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TROISIÈME  PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

NOTIONS  HISTORIQUES  SUR  LE  PRINCIPE  DES  NATIONALITÉS. 

Les  gouvernements  européens,  ayant  perdu  toute 
illusion  sur  la  valeur  des  principes  de  la  légitimité, 
sentirent  le  besoin  de  modifier  la  direction  de  leur  po- 
litique et  ils  s  adressèrent  à  un  principe  nouveau,  celui 
des  nationalités.  Mais  la  faute  de  ces  gouvernements 
et  aussi  Terreur  de  plusieurs  historiens  et  publicistes, 
partisans  de  ce  système,  fut  d  attribuer  au  principe  des 
nationalités  le  sens  et  la  portée  que  seuls  pouvaient 
avoir  les  principes  objectif  et  subjectif  du  droit  inter- 
national. (1) 

Le  principe  des  nationalités,  qui  succédait  à  ceux  de 
réquilibre  européen  et  de  la  légitimité,  leur  était  bien 
supérieur  en  valeur  et  en  dignité  :  en  le  proclamant, 
les  gouvernements  faisaient  faire  à  l'humanité  un  réel 
progrès,  un  pas  immense  dans  la  voie  du  développe- 

\  (1)  Voir  notre  préface. 
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ment  des  relations  internationales.  Il  était  sage,  il  était 
noble  de  renoncer  au  principe  de  Téquilibre  européen, 
depuis  longtemps  perverti,  dénaturé,  tourné  contre  les 
faibles,  il  était  juste  d'abandonner  le  principe  de  la  lé- 
gitimité, aussi  faux  en  théorie  qu'absurde  en  pratique. 

Mais  il  ne  faut  pas,  si  Ton  ne  veut  compromettre  les 
progrès  acquis,  exagérer  l'importance  du  principe  des 
nationalités  et  le  mettre  en  lieu  et  place  des  principes 
fondamentaux  du  droit  international.  Le  but  dernier, 
l'idéal  de  nos  efforts,  ne  doit  pas  être  la  création  de 
nationalités  homogènes  :  c'est  se  condamner  à  Timmo- 
bilité,  à  l'inertie,  à  la  mort  que  de  borner  là  ses  efforts 
et  son  ambition.  L'Allemagne  en  est  aujourd'hui  un 
exemple  éclatant.  Bismarck  et  ceux  qui  Tout  aidé  dans 
son  œuvre  n'ont  eu  qu'un  but  exclusif,  Tunité  de  la 
nationalité  allemande.  Us  n'ont  pas  su  s'élever  plus 
haut  que  le  principe  des  nationalités  :  aussi  l'Alle- 
magne, en  dépit  de  sa  prospérité  apparente,  souffre- 
t-elle  d'un  malaise  général,  elle  se  laisse  envahir  par 
les  préoccupations  purement  matérielles,  les  soucis 
égoïstes  ;  elle  s'épuise  en  armements  Formidables,  sans 
paraître  se  douter  des  dangers  que  lui  prépare  le  so- 
cialisme. 

Et  il  devait  en  être  ainsi.  Le  principe  des  nationalités 
n'est  pas  la  raison  dernière  du  droit  international  :  il 
n'est  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but,  il  est  comme  une 
étape  dans  la  marche  progressive  de  l'humanité  vers 
un  idéal  de  prospérité  matérielle  et  de  haute  moralité. 
La  raison  dernière  du  droit  international,  ce  sont  ces 
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principes  objectif  et  subjectif  dont  nous  avons  fait  dans 
notre  préface  le  fondement  du  droit  international. 

Et  cette  restriction  ne  diminue  en  rien  la  valeur  du 
principe  des  nationalités. 

LfOs  Etats  composés  de  nationalités  dilTérentes  ne 
forment  pas  une  véritable  collectivité,  un  organisme 
politique,  mais  un  simple  agrégat.  Au  contraire,  un 
Etat  national  forme  un  tout  vivant  et  actif  dont  les  par- 
ties constituantes  sont  intimement  unies  comme  par 
des  liens  de  parenté  dont  tous  les  membres  sont  ani- 
més des  mêmes  idées,  des  mêmes  aspirations,  du 
même  souffle  moral.  Si  Tun  de  ces  membres  est  atteint 
dans  sa  prospérité,  s'il  souffre  d'un  mal  moral,  tous  les 
autres  sont  affectés  du  même  mal,  tout  l'organisme 
soufi&*e  avec  lui  :  aussi  tous  les  efforts  d'un  tel  Etat 
doivent-ils  tendre  au  développement  égal  et  régulier 
des  parties  qui  le  composent,  et  être  dirigés  en  vue  de 
la  prospérité  générale.  En  cas  de  danger,  toute  la  na- 
tion se  lèvera  comme  un  seul  homme,  tous  seront 
prêts  à  donner  leur  sang  pour  la  patrie,  pour  la  mère 
commune.  Quelle  force  indomptable  de  résistance  don- 
nera alors  à  un  pays  les  principes  féconds  de  la  liberté, 
de  rindépendance,  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
Certes  un  tel  pays  ne  peut  être  vaincu.  On  le  réduira 
violemment,  on  lui  ravira  son  existence  propre,  son 
individualité  ;  on  ne  saurait  détruire  en  lui  Télément 
vivant,  la  nationalité. 

Comparez  à  ces  Etats,  PEtat  formé  de  parties  hété- 
rogènes, de  groupes  de  différentes  races.  Là  plus  d'as^ 


4- 


piratioD  idéale,  plus  d'idées  et  de  sentiments  communs  : 
c'est  le  droit  de  la  conquête,  le  droit  du  plus  fort 
qui  retient  unis  ces  éléments  hostiles,  ou  peut-être  en- 
core Tintérêt  purement  matériel,  le  souci  des  avanta- 
ges économiques. 

De  tels  Etats  sont-ils  vraiment  forts  et  stables?  Evi- 
demment non.  D'abord  les  causes  mêmes  qui  font  leur 
unité  apparente  sont  en  réalité  le  principal  élément  de 
leur  dissolution  :  la  force  et  l'intérêt,  agents  puissants 
de  corruption  morale,  préparent  la  séparation  violente 
des  éléments  qui  composent  TEtat.  Puis,  chacun  de  ces 
différents  groupes  consacre  toute  son  activité,  emploie 
tous  ses  efforts  à  recbuvrer  son  indépendance  et  à  for- 
mer une  nation  :  tout  entier  à  cette  tâche,  il  néglige 
Tœuvre  plus  haute  de  son  perfectionnement, .  il  oublie 
son  rôle  naturel  qui  est  de  satisfaire  aux  besoins  maté- 
riels, intellectuels  ou  moraux  de  lliomme,  de  dévelop- 
per ses  facultés,  de  hâter  le  triomphe  de  la  raison,  de 
la  justice  et  de  l'équité. 

Ainsi  Inexistence  d'Etats  formés  de  nationalités  dif- 
férentes est  un  obstacle  au  progrès  :  elle  retarde  et 
empêche  l'œuvre  de  Tunion  internationale,  elle  entrave 
la  marche  de  Thumanité  vers  cet  idéal  de  lumière,  de 
paix  et  de  bonheur  que  nous  poursuivons  sans  trêve. 

Dans  notre  «  Èhtde  siir  F  extradition  »,  en  es- 
sayant de  formuler  le  principe  subjectif  du  droit  in* 
ternational,  nous  avons  fait  observer  que  «  les  bar- 
bares portent  un  coup  mortel  au  principe  de  l'arbi- 
traire et  à  la  force  brutale  qui  ré^^laienl  tout  dans 


Tantiquité.  Ils  introduisent  dans  la  vie  des  nations  une 
idée  nouvelle,  celle  de  l'individualité.  L'individualisme 
des  Germains  est  le  trait  le  plus  important  du  dévelop- 
pement progressif  de  l'humanité  ;  la  raison  en  est  que 
ce  principe  diffère  absolument  de  Tunité  des  anciens. 
Cette  unité  absorbait  tout  et  avait  pour  principe  Tex- 
clusion  de  la  sphère  juridique  des  individus  qui  n'é- 
taient pas  citoyens  de  TEtat.  L'estime  pour  Tindividua- 
lité  de  Thomme,  pour  sa  personnalité,  uniquement 
parce  qu'il  est  homme^  et  cela  indépendamment  de  la 
nationalité,  voilà  le  grand  principe  de  Tindividualisme. 
Faites  passer  ce  principe  de  la  sphère  des  lois  inté- 
rieures dans  celle  des  relations-internationales,  appli* 
quez-le  aux  individualités  collectives,  et  vous  aurez  la 
souveraineté,  l'indépendance,  la  liberté  des  sujets  du 
droit  international  :  le  principe  de  la  souveraineté  des 
États  est  une  condition  absolue  de  l'existence  du  droit 
des  gens;  c'est  le  principe  subjectif  du  droit  interna* 
tional.  »  Et  plus  loin  nous  disions  :  «  Une  pareille  tran- 
sition de  la  sphère  du  droit  privé  à  celle  du  droit  inter- 
national est  très-bien  formulée  dans  la  fameuse  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  »  —  déclaration  que  nous 
citions.  (1)  —  Tout  en  confirmant  pleinement  tout  ce 
que  nous  avons  dit,  nous  allons  maintenant  appeler  Tat- 
tention  du  lecteur  sur  les  points  suivants  :  Le  principe 
de  l'individualisme  introduit  par  les  barbares  dans  le 


(1)  V.  notre  Ettuie  sur  Vextradition  des  criminels.  Saint-Pé- 
tersbourg, IS82,  Paris»  1SS3,  p.  38-39, 
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domaine  politique  constitua  certainement  un  pas  im- 
mense en  avant  dans  la  voie  du  progrès,  si  Ton  envi- 
sage Tarbitraire  qui  régnait  dans  le  monde  ancien; 
mais  ce  principe  ne  trouva  de  base  solide  où  s*appuyer 
et  ne  put  se  développer  qu'au  moment  de  la  Révolution 
française.  Les  États  fondés  sur  le  despotisme  intérieur 
n'ont  pu  devenir  subitement  libéraux  de  bonne  foi.  Les 
guerres  étaient  faites  la  plupart  du  temps,  ad  majorem 
CœsaHs  gloriam  ;  il  n*était  que  fort  peu  question  de 
rintérât  du  peuple  et  du  développement  de  ses  forces 
vitales.  Toute  la  vie  de  l'État  se  trouvait  absorbée  dans 
la  personne  du  Roi  Soleil  et  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  ce  dernier  affirma  que  l'Etat,  c'était  lui.  Plus  de 
deux  siècles  se  passent  sans  que  l'Assemblée  des  États 
généraux  soit  convoquée  et  dans  les  autres  pays  la 
conduite  politique  des  rois  de  France  sert  d'exemple, 
pour  ainsi  dire,  aux  despotes  qui  les  gouvernent.  On 
ne  voit  partout  que  ruse  et  fausseté,  fausseté  de  tous 
à  l'égard  de  tous,  fausseté  des  gouvernants,  fausseté 
des  peuples,  fausseté  à  rintérieur,fauss6té  dans  les  re- 
lations internationales  !  Comment,  dans  ces  conditions, 
le  principe  de  l'individualisme  pouvait-il  prévaloir?  Cer- 
tes, en  théorie,  c'est  lui  qui  dominait,  en  théorie,  tou- 
tes les  monarchies  européennes  en  opposition  avec  le 
despotisme  asiatique,  n'avaient  en  vue  que  le  bonheur 
des  peuples^  le  bien  du  pays  et  nullement  l'intérêt  per- 
sonnel ou  la  gloire  des  gouvernants  ;  mais  en  réalité, 
c'est  le  contraire  qui  se  produisait,  en  réalité,  sous  le 
nom  de  peuple,  on  entendait  les  princes,  leurs  favori- 
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tes  et  leurs  maîtresses,  leur  cour,  leurs  fonctionDaires 
et  quelquefois  l'armée^  bref  une  minorité  insignifiante 
de  la  nation,  et  ceux  qui  en  faisaient  partie  ne  devaient 
que  rarement  leur  élévation  au  mérite  personnel.  Y  a*t* 
il  là  la  moindre  trace  d'individualisme  et  de  respect  dû 
à  l'homme,  par  la  seule  raison  qu'il  est  homme  ?  Le 
mérite  des  barbares  devant  l'humanité  n'en  est  pas 
pour  cela  diminué.  Les  barbares  ont  rempli  leur  mis* 
sion  ;  ils  introduisirent  dans  la  vie  politique  des  nations 
un  principe  des  plus  salutaires.  Ce  principe  ne  devait 
pas  mourir  ;  il  n'était  qu'enchaîné  par  le  despotisme,  il 
végétait  dans  la  captivité  après  avoir  exercé  un  pouvoir 
sans  bornes  au  temps  des  barbares,  au  moyen-âge. 
Survint  la  Révolution  ;  elle  délivra  le  captif  et  lui  permit 
de  respirer  à  pleins  poumons  l'air  de  la  liberté.  C'est 
alors  que  mis  à  même  de  se  développer  librement,  il 
lève  le  drapeau  desnationalites.il  faut,  il  est  vrai,  dis- 
tinguer le  principe  de  Tindividualisme  de  celui  des  natiô* 
nalité8,mai8  on  ne  saurait  méconnaître  le  rapport  intime 
qui  existe  entre  eux.  Le  principe  de  l'individualisme  est 
basé  sur  le  respect  de  l'individu,  abstraction  faite  de  sa 
nationalité,  de  sa  religion,  de  sa  position  sociale,  etc., 
etc.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'époque  où  domi* 
naît  le  despotisme,  où  le  principe  de  l'individualisme  ne 
faisait  que  végéter,  il  ne  pouvait  être  question  du  prin- 
cipe des  nationalités.  On  ne  reconnaissait  pas  alors 
l'existence  des  nations,  c'est-à-dire  l'existence  de  col- 
lectivités d'individus  unies  entre  elles  par  des  Uens 
ethnographiques,   historiques,  religieux   et  intellec- 
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tuels,  d'individus  formant  un  tout  organique  à  la  fois 
parleur  communauté  d'origine, de  langage,  de  mœurs, 
de  traditions  historiques.  Les  nations  étaient  alors  frac- 
tionnées en  différentes  castes  ;  les  assemblées  nationa- 
les n'existaient  pas  encore,  il  n'y  avait  que  des  assem- 
blées des  États.  Cette  situation  politique  était  des  plus 
favorables  au  despotisme  ;  il  était  bien  plus  commode 
pour  le  souverain  d'avoir  affaire  à  chaque  caste  sépa- 
rée qu'à  la  nation  tout  entière,  comme  il  arrive  dans 
l'assemblée  nationale  où  toutes  ces  classes  sont  con- 
fondues. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'individualisme 
proclamé  par  la  révolution  prit  pour  devise  le  principe 
des  nationalités.  Ce  principe  a  été  une  des  premières 
conditions  de  l'existence  pratique,  réelle  et  du  dévelop- 
pement normal  de  Tindividualisme. Cette  relation  étroite 
entre  ces  deux  principes  a  trouvé  son  expression  dans 
la  déclaration  de  Volney  sur  les  droits  des  peuples.  Le 
philosophe  et  historien  Volney  proposa  à  l'Assemblée 
constituante  «  une  déclaration  des  principes  de  la  Ré- 
volution sur  les  droits  des  peuples.On  y  lit  que  l'Assem- 
blée nationale  regarde  l'universalité  du  genre  humain 
comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  société/ dont 
Tobjet  est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et  de  chacun  des 
ses  membres,  que  dans  cette  grande  société  générale, 
les  peuples  considérés  comme  individus  jouissent  des 
mêmes  droits  naturel8,et  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
de  justice  que  les  individus  dans  les  sociétés  partielles  ; 
que  par  conséquent  nul  peuple  n'a  le  droit  d'envahir 
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la  propriété  des  autres  peuples,  ni  de  le  priver  de  sa 
liberté.  »  (1) 

Condorcet,  dans  son  «  Adresse  de  la  République 
française  aux  hommes  libres  »  rappelle  que  le  nou- 
veau régime  est  fondé  sur  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale.  Mais  est-il  admissible  que  le  peuple  qui,  le 
premier,  aura  proclamé  sa  souveraineté,  attente  à  la 
liberté  des  nations,  en  portant  chez  elles  la  révolution, 
en  leur  imposant,  contre  leur  gré^  le  régime  républi- 
cain ?  «  La  nation  française,  répond  Condorcet,respec- 
tera  les  droits  des  autres  nations  ;  elle  n'emploiera  ja- 
mais, ni  la  force,  ni  la  séduction  pour  obliger  un  peu- 
ple à  recevoir  ou  à  conserver  des  chefs  qu'il  voudrait 
rejeter^  à  maintenir  ses  lois,  s*il  voulait  les  changer,  à 
les  changer,  s'il  voulait  les  conserver.  »  (2) 

Carnot  reconnaît  que  «  le  droit  invariable  de  chaque 
nation  est  de  vivre  isolé,  s'il  lui  plait,  ou  de  s'unir  à 
d'autres,  si  elles  le  veulent,  pour  Tintérét  commun. 
Nous,  Français,  nous  ne  connaissons  de  souverains  que 
les  peuples  eux-mêmes  ;  notre  système  n'est  pas  la 
domination,  c'est  la  fraternité  :  nous  ne  voyons  sur  la 
surface  du  globe  que  des  hommes  comme  nous,  des 
êtres  égaux  en  droits.  »  (3) 

En  1795,  à  Tune  des  dernières  séances  de  la  Con- 
vention, l'abbé  Grégoire  donna  lecture  d'une  déclara- 


(1)  V.  Laurent,  op,  cit.,  t.  XVIII,  p.  532;  Danewsky,  op,  cit., 
p.  261. 

(2)  Ibid.,  p.  533. 

(3)  V.  Ibîd.,  p.  534  ;  Danewsky,  p.  2Cf .  ., 


—  lo- 
tion de  droit  international  rédigée  par  lui  et  d'après 
laquelle  «  les  peuples  sont  respectivement  indépen- 
dans  et  souverains,  quels  que  soient  le  nombre  d'indi- 
vidus qui  les  composent  et  l'étendue  de  territoire  qu'ils 
occupent  :  cette  souveraineté  est  inaliénable.  Chaque 
peuple  a  le  droit  d'organiser  et  de  changer  les  formes 
de  son  gouvernement.  Un  peuple  n'a  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  autres.  —  Les 
entreprises  contre  la  liberté  d'un  peuple  sont  un  atten- 
tat contre  tous  les  autres  peuples.  »  (1) 

C'est  au  même  point  de  vue  que  se  place  Robes* 
pierre  dans  un  de  ses  discours  prononcés  à  la  Con- 
vention, tt  Celui  qui  opprime  une  seule  nation,  dit-il, 
se  déclare  l'ennemi  de  toutes. 

c(  Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter 
les  progrès  de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de 
l'homme,  doivent  être  poursuivis  par  tous,  non  comme 
des  ennemis  ordinaires,  mais  comme  des  assassins  et 
des  brigands  rebelles.  »  (2) 

Le  principe  des  nationalités  une  fois  proclamé  par 
la  Révolution  française  passe  ensuite  dans  la  pratique. 
Un  de  ses  phénomènes  les  plus  remarquables  dans  la 
vie  des  peuples  est  sans  contredit  la  lutte  du  peuple 
grec  pour  sa  liberté  politique.  Quelques-uns  soutien- 
nent que  ce  sont  les  menées  russes  qui  provoquèrent  le 

(i)  V.  André  Goobut»  Des  naiianalités  à  propoi  de  la  guerre 
de  1866,  «  Revue  des  Deux-Mondes  »,  ier  avril  1866,  p.  694»  et 
Danewsky,  p.  262. 

(2)  V.  Laurent,  p.  538,  et  Danewsky,  p.  262. 
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soulèvement  des  Grecs,  et  vont  mâme  jusqu'à  dire 
que  les  Turcs  n'ont  ëté  pour  rien  dans  le  soulèvement. 
En  d'autres  termes,  la  tolérance  religieuse  des  Musul* 
mans  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucun  soulèvement. 
Ainsi  Lamartine  prétend  qu'en  fait  de  religion,  les 
Turcs  sont  plus  raisonnables  et  plus  tolérants  que  les 
Européens  ;  chez  eux,  il  n'y  a  eu  ni  de  Saint-Barthé^ 
lemy,  ni  de  croisades  albigeoises,  ni  de  révocation  de 
TEdit  de  Nantes,  ni  de  mise  hors  la  loi,  ni  de  confisca* 

tion  générale  des  biens  pour  cause  d'hérésie Le 

nombre  respectable  d'églises  chrétiennes,  de  temples, 
de  monastères  disséminés  sur  le  sol  ottoman,  depuis 
le  Liban  jusqu'à  l'Athos,  est  une  preuve  concluante  en 
faveur  de  la  tolérance  religieuse  des  fils  d'Osman.  Ce 
n'est  pas  la  liberté  religieuse  qui  a  fait  défaut  aux 
Grecs,  dit  Lamartine,  c'est  la  liberté  civile.  (1) 

Mais  plusieurs  publicistes  pensent  que  les  Grecs 
jouissaient  au  même  degré  de  la  liberté  civile  que  de 
la  liberté  religieuse. Parmi  eux  se  trouva  Henry  Headley 
Parisb.  Dans  son  «  Histoire  diplomatique  de  la  monar- 
chie grecque  »  (Londres,  1838),  il  expose  les  bases  de 
l'autonomie  communale  en  Turquie.  Les  premiers  ou* 
vrages  qui  ont  traité  cette  question  ont  pour  auteur 
Urquhart:  aDieTuerkeiundihre  Huelfsquellen,»  1833, 
et  «  der  Geist  des  Morgenlandes,  »  1838.  Blacque  a  étu- 
dié la  même  question  dans  une  série  d'articles  publiés 


(1)  Vurm,  Diplomatishe  Geschkkte  der  Orientalischen  Frage, 
Leipzig,  i%o8,  p.  101. 
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dans  le  «  Moniteur  ottoman  i»  et  intitulés  :  «  Opinions 
de  la  presse  européemie  sur  la  question  é[ Orient  » 
(Londres,  1836).  Vurm  fait  observer,  en  citant  les  au- 
teurs dont  nous  venons  de  parler,  que  ce  sont  les 
vizirs,les  cadis,les  bachi-bouzoucks  qui  ont  donné  nais- 
sance au  soulèvement.  C'est  avec  raison  que  le  chef 
grec  Odysseus  indiqua  cette  cause  dans  sa  lettre  à  Ma* 
homet-Pacha,  datée  du  15  novembre  1822.  Blacque 
lui-même  reconnaît  que  la  simplicité  raisonnable  du 
régime  ottoman  n  a  pu  donner  tous  les  résultats  dési- 
rables^ parce  que  la  Turquie  était  exploitée  par  Toli- 
garchie  militaire  ;  c'est  un  fait  acquis,  en  effet,  que  les 
Janissaires  n'ont  été  anéantis  que  cinq  ans  après  la  ré- 
volte des  Grecs  ;  le  peuple  turc  est  d'autre  part,  l'his- 
toire en  témoigne,  un  peuple  ignorant  et  fanatique. 
Enfin  admettons  que  les  Grecs,  sous  la  domination 
ottomane,  jouissaient  d'un  certain  bien-être  matériel, 
grâce  à  leur  activité  beaucoup  plus  grande  que  celle 
des  Turcs,  en  supposant  qu'une  contrée  épuisée  par 
une  lutte  prolongée  autant  que  désespérée  se  trouvât, 
après  la  lutte,  dans  une  situation  beaucoup  plus  mau- 
vaise, s'en  suit-il  pour  cela  qu'il  faille  blâmer  les 
efforts  d^une  nation  opprimée  qui  cherche  à  secouer  le 
joug  qu'on  lui  impose  ?  Peut-on  comparer  le  sentiment 
de  l'indépendance  avec  la  possession  incertaine  de 
quelques  biens  matériels?  Peut-on  le  comparer  au  bien- 
être  qui  ne  dure  que  tant  qu'il  plaît  aux  instruments  de 
la  domination  étrangère  de  le  faire  durer?  Il  serait  dif- 
ficile de  soutenir  que  les  Grecs  devaient  s'entfaousias** 
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mer  pour  Tesprit  des  institutions  ottomanes  et  que  les 
agents  russes  ont  été  les  seuls  coupables  de  ce  que  les 
Grecs  n'ont  pas  pris  goût  à  ces  institutions.  (1) 

L'opinion  de  Fauteur,  à  savoir  que  le  mouvement 
hellénique  avait  été  provoqué  par  des  causes  inté- 
rieures et  non  extérieures,  se  trouve  corroborée  par 
les  faits  historiques.  Le  traité  de  Koutchouc-Kainardji 
du  10  juillet  1774  confère  à  la  Russie  le  droit  de  pro- 
tection sur  les  si^ets  chrétiens  du  sultan.  En  vertu  du 
même  traité,  toutes  franchises  sont  accordées  au  com- 
merce russe  en  Turquie.  Profitant  de  ces  stipulations, 
les  Grecs  de  l'Archipel  s'emparent  du  commerce  mari- 
time de  la  Méditerranée.  Bientôt  on  les  voit  concentrer 
entre  leurs  mains  tout  le  commerce  des  céréales  du 
midi  de  la  Russie  avec  l'Autriche,  l'Italie,  la  France  et 
TEspagne.  Sur  les  côtes  de  la  mer  Noire  et  de  l'Archi- 
pel on  voit  de  nouveau  fleurir  les  colonies  commerciales 
grecques.Continuellement  menacée  par  les  pirates  bar- 
baresques  et  algériens,  la  marine  marchande  grecque 
prend  un  caractère  guerrier  et  les  armateurs  se  voient 
obligés  d'armer  leurs  navires. 

Le  bien-être  matériel  eut  pour  conséquence  le  déve- 
loppement intellectuel.  Après  avoir  vu  la  civilisation 
occidentale,  de  retour  dans  leur  pays,  les  Grecs  res- 
sentirent un  profond  dégoût  pour  l'ignorance  et  le  des- 
potisme des  Turcs.  Ce  sentiment  ne  fit  qu'augmenter 
quand  les  fils  des  riches  négociants  grecs  se  mirent  à 

(0  V.  Ibid.,  p.  \0i. 
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fréquenter  les  universités  de  l'Occident  où  ils  apprirent 
à  connaître  et  à  apprécier  Tessence  même  de  la  ci- 
vilisation européenne.  A  ces  influences  vint  se  join- 
dre un  élément  nouveau,  la  grande  Révolution  fran- 
çaise. La  déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  ci- 
toyen ne  pouvait  manquer  d'inspirer  aux  Grecs,  fils  de 
Périclès  et  de  Thémistocle^à  ce  grand  peuple  qui  défen- 
dit si  héroïquement  sa  liberté  contre  les  Perses,  le  dé- 
sir de  secouer  le  joug  séculaire  du  despotisme.  La  fer* 
mentation  des  esprits  en  Grèce  ne  fit  qu'augmenter  lors 
de  l'expédition  d'Egypte  par  Bonaparte.  Avec  ses  idées 
despotiques,  Bonaparte  ne  pouvait  guère  approuver  ni 
le  caractère  ni  les  idées  politiques  des  Grecs.  Ce  qui 
lui  déplut  surtout,  ce  fut  la  diversité  des  sentiments 
chez  le  peuple  grec,  ses  passions  violentes,  l'indisci- 
pline et  le  désordre  qui  y  régnaient.  Mais  à  Tépoque 
de  la  campagne  d'Egypte,  Bonaparte  estima  qu'il  lui 
serait  possible  de  se  servir  des  Grecs  comme  d'un 
instrument  destiné  à  la  réalisation  de  ses  projets  contre 
la  Turquie.  Pour  y  parvenir^  il  flatta  les  tendances  na- 
tionales des  Grecs  et  distribua  l'or  et  les  promesses. 
Lors  du  siège  de  Saint-Jean-d'Acre,  Bonaparte  ne  ca- 
chait pas  son  projet  de  détruire  la  Turquie,  et  de  fon- 
der un  nouvel  Empire  d'Orient.  (1) 

A  la  même  époque,  le  poète  Rigas  créait  la  première 
hétérie.  Depuis  longtemps  l'idée  lui  était  venue  de  fon- 
der une  fédération  de  tous  les  Grecs  pour  lutter  contre 

(1)  V.  Geêchichie  Griechenlands  von  Garl  Mendelsohn  Bar- 
tholdy.  Leipzig,  i870>  ire  partie,  p.  72. 
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la  Turquie.  Il  ne  révéla  d'abord  son  projet  qu'à  quel- 
ques amis  à  Bucarest,  où  se  forma  le  premier  noyau 
de  cette  association  secrète.  Bientôt  les  représentants 
les  plus  distingués  de  la  nation  grecque  vinrent  se 
joindre  à  eux.  L'hétérie  Rigasprit,  à  Vienne,  un  carac- 
tère absolument  français,  et  les  hétéristes  se  mirent  à 
considérer  Bonaparte  comme  un  de  leurs  collègues. 
C'était  aussi  eux  qui  répandirent  le  bruit  que  Bonaparte 
était  d'origine  grecque,  comme  le  démontrait  son  nom 
de  famille  (Bonaparte  ou  Kallimeri).  L'ambassadeur 
français  à  Vienne,  Bernadette,  entama  des  pourparlers 
avec  Rigas.  Au  printemps  de  1798,  Rigas  se  rendit  à 
Trieste  pour  mieux  surveiller  de  là  les  événements  po- 
litiques, mais  il  fut  arrêté  par  les  autorités  autrichien- 
nes et  livré  aux  Turcs  qui  le  mirent  à  mort.  (1) 

A  la  mort  de  Rigas,  l'association  secrète  qu^il  avait 
fondée  fut  dissoute,  mais  son  idée  ne  périt  pas.  En 
1814,  il  se  forma  à  Odessa  une  société  politique  secrète 
portant  le  nom  d'  «  hétérie  des  amis  » ,  qui  fut  fondée 
par  le  négociant  grec  Skouphas  d'Arta,  Atbanase  Tsa« 
kaloff  et  Ksanthos  de  Patmos.  Elle  avait  pour  but  de 
renverser  la  domination  ottomane  et  de  rétablir  Tindé* 
pendance  hellénique.  Elle  prit  bientôt  un  développe- 
ment considérable.  En  Turquie,  comme  en  dehors  de 
ses  frontières,  chaque  province  avait  ses  éphores.  L'é- 
phore  possédait  une  caisse  particulière,  et  agissait  dans 
son  arrondissement  en  vertu  de  pouvoirs  très  étendus^ 

(i)  Ibid.,  p.  73-74. 
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tout  en  ayant  des  rapports  constants  avec  le  gouverne* 
ment  central  de  Thétérie,  à  qui  il  appartenait  de  déci- 
der en  dernier  ressort  dans  les  questions  de  quelque 
importance.  Ce  qui  contribua  beaucoup  au  développe* 
ment  rapide  de  rhétérie,  c*est  qu'on  ât  faussement 
courir  le  bruit  que  sous  le  pouvoir  supérieur  de  Thé- 
térie  («px^)  se  cachait  celui  de  l'Empereur  de  Russie 
en  personne. 

Le  12  avril  1820,  Thétérie  choisit  pour  chef  supé- 
rieur le  général-major  de  Tarmée  russe,  prince  Alexan- 
dre Ypsilanti.  En  communiquant  à  tous  les  éphores 
son  élection,  Ypsilanti  leur  demanda  en  même  temps 
des  armes  et  de  Targent,  engageant  ainsi  les  descen- 
dants de  Miltiade  et  de  Léonidas  à  se  préparer  pour  la 
lutte.  (1)  Cette  lutte  commença  Tannée  suivante.  Le 
6  mars  1821,1e  prince  Alexandre  Ypsilanti  quitta  Kishe- 
new  accompagné  des  princes  Nicolas  et  Georges  Ypsi- 
lanti, du  colonel  russe  Cantacuzène  et  du  secrétaire 
Monos.  Il  arriva  le  7  mars  au  soir  à  Yassy.  Le  8,  il 
lança  la  proclamation  suivante  :  «  Hellènes  !  il  y  a 
longtemps  déjà  que  les  peuples  d'Europe  luttent  pour 
leurs  droits  et  leur  liberté  et  vous  encouragent  à  les 
imiter.  Quand  vous  serez  libres,  employez  tous  vos  ef- 
forts à  consolider  votre  liberté  et  votre  bonheur.  Nos 
amis  les  Serbes  et  les  Souliotes  sont  prêts,  tout  TE- 
pire  armé  vous  attend,  PEurope  considère  avec  indi- 
gnation nos  hésitations,  notre  manque  de  volonté. 
Toute  la  Grèce  est  prête  à  nous  aider,  on  entend  le  son 

(1)  ll»id.,  l«r  vol.,  p.  146. 
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du  clairon  et  le  cliquetis  des  armes;  TEurope  attend 
des  miracles  de  notre  courage,  les  tyrans  tremblent^ 
saisis  de  peur,  ils  se  préparent  à  fuir.  Les  peuples  ci- 
yilisés  de  l'Europe  travaillent  à  assurer  leur  propre 
bonheur,  et  se  rappelant  la  sagesse  de  nos  ancêtres, 
ils  font  des  vœux  pour  la  liberté  de  la  Grèce.  En  avant» 
amis  !  et  sachez  qu'une  grande  puissance  nous  défen- 
dra !  Quel  est  le  cœur  grec  qui  puisse  rester  impas- 
sible et  inactif  quand  la  patrie  rappelle  ?  Si  un  aveugle* 
ment  funeste  nous  fait  tarder  davantage,  la  férocité  des 
tyrans  n^en  fera  qu'augmenter  et  tous  les  maux  vien- 
dront s^abattre  sur  nos  têtes.  Tournez  vos  regards, 
compagnons,  sur  la  situation  désespérée  de  la  Grèce. 
Voyez  ses  temples  profanés,  vos  filles  déshonorées 
pour  satisfaire  les  passions  honteuses  des  barbares, 
voyez  vos  maisons  en  ruines,  vos  champs  ravagés, 
voyez  ce  que  vous  êtes  devenus  vous-mêmes.  On  a  fait 
de  vous  de  malheureux  esclaves.  En  exposant  la  tu- 
nique ensanglantée  de  César,  Antoine  provoqua  l'indi- 
gnation du  peuple  romain.  Que  ferez-vous,  Hellènes, 
vous  à  qui  la  patrie  montre  ses  blessures  sanglantes  ? 
Allons  prendre  position  entre  la  Macédoine  et  les  Ther- 
mopyles  ;  commençons  la  guerre  sur  les  tombes  de  nos 
ancêtres  qui  ont  combattu  pour  la  liberté  et  sont  morts 
pour  elle  !  La  victoire  remportée  sur  les  Perses  nous 
a  coâté  des  efforts  bien  plus  grands  que  ne  nous  coû- 
tera la  victoire  à  remporter  sur  les  Turcs,  ces  descen- 
dants dégénérés  de  Darius  et  de  Xerxès.  »  (1) 

(l)lbid.,  p.  154. 

s.  11*  2 
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Le  jour  même  où  parut  cette  proclamation,  Ypsilanti 
adressa  à  TBmpereur  Alexandre  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  faisait  part  de  Tinsurrection  :  «  Les  mouvements 
généreux  des  peuples  émanent  de  Dieu,disait-il,et  c^est 
sans  doute  par  une  inspiration  divine  que  les  Grecs  se 
soulèvent  maintenant  pour  secouer  leur  joug,  quatre 
fois  séculaire.  Le  devoir  patriotique  et  les  dernières 
volontés  paternelles  m'ont  déterminé  à  me  consacrer 
à  cette  œuvre.  Plus  de  deux  cents  adresses,  portant 
plus  de  600,000  signatures  des  meilleurs  d'entre  les 
Grecs,  m'invitent  à  me  mettre  à  la  tête  de  Tinsurrec- 
tion.  Il  y  a  quelques  années,  une  société  secrète  s'était 
formée  parmi  les  Grecs,  dans  un  but  unique  :  la  déli- 
vrance de  la  patrie  ;  elle  a  augmenté  rapidement  et  ses 
ramifications  s'étendent  partout  où  Ton  rencontre  des 
Grecs.  La  Providence  divine  qui  protège  toujours  la 
bonne  cause,  a  daigné  jeter  un  regard  de  commiséra- 
tion sur  ma  malheureuse  patrie  et  ft*apper  d'aveugle- 
ment Tesprit  de  ses  tyrans.  Ils  sont  demeurés  inactifs 
malgré  les  fréquents  avertissements  des  Anglais  et  l'es- 
prit d'indépendance  qui  se  manifestait  parmi  les  Grecs. 
Sire  I  abandonnerez-vous  ainsi  les  Grecs  à  leur  propre 
sort,  quand  un  seul  mot  de  vous  suffirait  pour  les  déli- 
vrer de  la  tyrannie  la  plus  odieuse  et  des  horreurs  d'une 
longue  et  pénible  lutte?  Tout  nous  dit,  Sire,  que  la  Pro- 
vidence vous  a  choisi  pour  mettre  un  terme  à  nos  souf-« 
frances  séculaires.  Ne  dédaignez  pas  les  prières  de 
dix  millions  de  chrétiens  qui  excitent  la  haine  des  tyrans 
pour  leur  foi  dans  notre  Rédempteur  divin.  Sauvez- 
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nous, Sire,  sauvez  la  Religion  de  ses  persécuteurs^  ren- 
dez^nous  nos  temples,  nos  autels,  d'où  la  lumière  di- 
vine de  rÉvangile  est  venue  éclairer  le  grand  peuple 
que  vous  gouvernez  !»  (1).  L'impression  produite  par 
Tinsurrection  grecque  sur  les  souverains  et  diplomates 
réunis  au  congrès  de  Laybach  fut  insignifiante.  «  Les 
désordres  en  Valachie  ne  m'inquiètent  pas  outre  me- 
sure, écrivait  Gentz^le  12  mars  1821  ;  à  toute  autre  épo- 
que, je  n'y  prêterais  aucune  attention,  mais  à  l'heure 
actuelle  chaque  mouvement  insurrectionnel  suscite  des 
réflexions  sérieuses.  Mais  puisque  la  Porte  a  aussitôt 
nommé  Kallimachi  prince  de  Valachie,  et  qu'elle  l'y  en- 
verra vraisemblablement  sans  tarder,  je  ne  pense  pas 
que  le  mal  puisse  s'étendre  bien  loin.  Si  c'était  une  ré- 
volte des  seigneurs  contre  le  prince  et  contre  la  Porte, 
je  m'en  inquiéterais,  mais  c'est  une  révolte  des  der- 
nières classes  contre  les  seigneurs,le  prince  et  la  Porte, 
bien  que  les  rebelles  fassent  semblant  d'être  pleins  de 
respect  et  d^obéissance  pour  le  gouvernement  ottoman. 
Tout  ce  qui  se  dira  probablement  à  Vienne  des  motifs  se- 
crets de  cet  événement  sera  absolument  sans  fonde- 
ment ;  je  puis  vous  en  assurer  positivement  ;  les  deux 
puissances  voisines  considèrent  l'affaire  au  même  point 
de  vue  ;  elles  se  sont  entendues  sur  ce  point,  et  cette 
entente  est  l'expression  même  de  la  plus  haute  con* 
fiance  mutuelle,  d'impartialité  et  de  noblesse.  »  (2) 

{{)  V-  Soloview,  op.  cit.,  p.  483. 

(2)  Lettres  de  GentzàPilat,  dans  Mendelsohn,  op,  cit,,  i'^  par- 
tie, p.  157. 
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La  nouvelle  de  la  révolution  grecque  produisit  sur 
l'Empereur  Alexandre  une  double  impression  :  comme 
homme,il  approuvait  les  sentiments  d'Ypsilanti;  comme 
monarque,  c'était  autre  chose,  A  cette  époque,  les  gou- 
vernements russe  et  turc  étaient  en  négociations  au 
sujet  du  bien  d'Ypsilanti,  confisqué  par  la  Porte.  La 
valeur  de  ce  bien  s'élevait  à  plusieurs  millions.  Ces  né- 
gociations n'arrêtèrent  pas  Ypsilantî.  Cet  acte  de  géné- 
rosité lui  attira  le  plus  vif  intérêt  de  la  part  de  l'Empe- 
reur. <  Je  disais  toujours  que  ce  digne  jeune  homme 
était  rempli  de  nobles  sentiments  »  ;  telles  sont  les  pre- 
mières paroles  que  prononça  l'Empereur  après  avoir  lu 
la  lettre .  (l)Mais  après  avoir  examiné  la  question  au  point 
de  vue  politique,  l'Empereur  ordonna  au  général  Ca- 
podistria  de  répondre  au  prince  Ypsilanti  dans  les  ter- 
mes suivants  :  c  A  la  réception  de  votre  lettre,  l'Empe- 
reur éprouva  un  sentiment  d'autant  plus  pénible  qu'il 
appréciait  toujours  les  nobles  sentiments  que  vous  aviez 
manifestés  étant  à  son  service.  L'Empereur  était  loin 
de  craindre  que  vous  vous  laisseriez  emporter  par  les 
idées  de  l'époque  qui  poussent  les  hommes  à  oublier 
leur  premier  devoir:  chercher  le  bien,  devoir  qu'on  ne 
peut  remplir  qu'en  obéissant  strictement  à  la  religion 
et  à  la  morale.  Sans  doute,  le  désir  d'améliorer  son  sort 
^stinné  chez  l'homme;  sans  doute,  plusieurs  cîrcons* 
tances  obligent  les  Grecs  à  désirer  de  ne  pas  rester  tou- 
jours étrangers  à  leurs  propres  affaires  ;  mais  peuvent- 

(1)  V.  SolovicWj  op,  cil.,  p.  480, 


—  H  — 

ils  espérer  atteindre  à  ce  but  élevé  par  la  révolte  et  ta 
guerre  civile  ?  Est-ce  qu'un  peuple  quelconque  peut  es- 
pérer se  relever  et  gagner  Tindépendance  par  les  voies 
ténébreuses  du  complot  ?  Ce  n*est  pas  l'avis  de  TEmpe-- 
reur.  U  essayait  de  garantir  aux  Grecs  sa  protection 
par  des  conventions  signées  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Aujourd'hui  ces  avantages  de  la  paix  sont  devenus  im- 
possible, les  voies  légales  abandonnées,  et  vous  avez 
prêté  Fappui  de  votre  nom  à  des  événements  que  Sa 
Majesté  Impériale  ne  gaura  jamais  approuver.  Com- 
ment avez-vous  pu  promettre  aux  habitants  de  la  Prin- 
cipauté Fappui  d'une  grande  puissance  ?  Si  c'est  de  la 
Russie  que  vous  parliez,  vos  compatriotes,  en  la  voyant 
impassible,  vous  accableront  bien  vite  de  justes  repro- 
ches. C'est  sur  vous  que  tombera  de  tout  son  poids  la 
responsabilité  d'une  entreprise  qui  ne  peut  être  enga- 
gée que  sous  Tempire  de  passions  insensées.  Vous  ne 
recevrez  de  l'Empereur  aucun  secours,  ni  direct  ni  in- 
direct ;  il  ne  serait  pas  digne  de  lui  d'affaiblir  la  puis- 
sance de  l'Empire  ottoman,  en  soutenant  les  projets 
honteux  et  criminels  d'une  société  secrète. Si  vous  nous 
indiquez  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  fin  aux 
troubles  sans  la  moindre  violation  des  conventions  exis- 
tant entre  la  Russie  et  la  Porte,  l'Empereur  n'hésitera 
pas  à  proposer  au  gouvernement  turc  de  faire  en  sorte 
pour  que  l'ordre  soit  rétabli  en  Valachie  et  en  Molda- 
vie. En  tout  autre  cas,  la  Russie  ne  restera  que  spec- 
tatrice des  événements  et  Tarmée  de  l'Empereur  ne 
fera  pas  un  pas  en  avant.  Ni  vous  ni  vos  frères  ne  sont 
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plus  au  servjce'de  la  Russie  et  vous  ne  recevrez  jamais 
la  permission  de  rentrer  dans  TEmpire.  »  (1) 

L'avis  de  Metternich  sur  les  événements  de  la  Grèce, 
alors  que  l'Empereur  subissait  Tinfluence  de  ce  diplo- 
mate fut,  sans  aucun  doute,  une  des  raisons  principales 
qui  poussa  le  Gzar  à  désapprouver  la  révolution.  Dans 
son  mémorandum  du  26  avril  1821  sur  les  affaires  de  la 
Grèce,  Metternich  émet  cette  opinion  que  la  révolution 
hellénique  n'est  que  le  résultat  direct  d*un  plan  conçu 
d'avance  contre  la  force  la  plus  redoutable  pour  des  ré- 
volutionnaires, contre  lalliance  des  deux  monarques 
réunis  dans  une  idée  de  conservation  et  de  restaura- 
tion: (c  Ce  n'est  pas  un  événement  isolé,  dit-il,  il  est  en 
liaison  intime  avec  le  plan  général;  il  n*a  pas  seulement 
une  signification  passagère,  ses  suites  se  feront  long- 
temps sentir.  Ses  vrais  auteurs  l'ont  conçu  non  pas  dans 
l'intérêt  du  peuple  grec  ;  ils  ne  peuvent  nier  cette  dé- 
cadence morale,  à  laquelle  est  parvenu  ce  peuple  de- 
puis des  siècles.  Ces  événements  sont  conçus  dans  le 
but  de  semer  la  discorde  entre  la  Russie  et  TAutriche  ; 
ils  servent  de  moyens  pour  entretenir  le  feu,  soutenir 
l'incendie  libéral  ;  de  moyen  pour  mettre  dans  une  si- 
tuation difficile  le  plus  puissant  des  monarques  ortho- 
doxes^ ainsi  que  tous  ses  co-religionnaire8,pour  pous^ 
ser  le  peuple  russe  dans  le  sens  opposé  à  la  direction 
que  l'Empereur  donne  à  sa  politique  ;  pour  forcer  l'Em- 
pereur de  Russie  à  s'écarter  de  l'Occident  et  à  concen- 

.  (i)  Ibid.,  p.  487. 
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trer  toute  son  attention  sur  TOrient.  S'il  succombe  ou 
triomphe,  ce  peuple>  dans  le  soi-disant  intérêt  duquel 
on  a  provoqué  le  mouvement,  cela  ne  regarde  pas  les 
gens  qui  avaient  fixé  le  jour  de  Texplosion.  Les  déma- 
gogues n'ont  d  autre  but  que  leurs  propres  intérêts,  et 
aucun  sacrifice  ne  peut  paraître  trop  grand  à  un  homme 
qui  n  est  rien  et  veut  devenir  quelque  chose  I  Tout 
ce  qu'on  peut  décider,  en  principe,  se  borne  à  ce 
que  Votre  Majesté  Impériale  a  daigné  me  dire  elle- 
même.  Dans  les  affaires  turques,  comme  dans  toutes 
les  questions  pouvant  nous  occuper  pour  le  moment, 
ou  dans  un  avenir  prochain,  on  doit  se  fonder  sur  le 
principe  conservateur.  Ce  principe  ne  peut  exister  sans 
Tinviolabilité  des  conventions.  Au  point  de  vue  politi- 
que, il  importe  peu  que  ce  soit  les  Turcs  ou  les  Grecs 
qui  gouvernent,  pourvu  que  la  Révolution  et  sa  consé- 
quence inévitable,  la  propagande,  ne  vivent  plus.  (1) 

La  réponse  que  reçut  Ypsilanti  rassura  les  membres 
du  Congrès  de  Laybach.  Capodistria  raconte  que  : 
«  quand  la  conférence  de  Laybach  prit  connaissance  de 
la  réponse  donnée  au  prince  Ypsilanti,  ses  collègues, 
mixiistres  des  puissances  alliées  le  félicitèrent  du  suc- 
cès certain  de  ces  mesures.  ))Ils  supposaient  que  dans 
quelques  jours,  il  ne  s'agirait  plus  ni  des  Grecs,  ni  des 
Turcs,  et  que  tout  reviendrait  au  statu  quo  :  «  Je  vou- 
drais bien,  messieurs,  répondit  Capodistria,  parta- 
ger votre  opinion.  Mais  si  je  dois  vous  énoncer  la 

(1)  Ibid.,  p.  488, 
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tjiienhe,  je  vous  dirai  qu'ea  suivant  le  système  qu'on 
vient  d'adopter,  à  peine  dans  vingt-cinq  ans  vous  au* 
rez  la  satisfaction  de  ne  plus  entendre  parler  des  Grecs 
et  des  Turcs,  et  que  pour  ce  qui  est  du  statu  quOy  c'en 
est  fait  pour  toujours.  »  (1) 

Les  conséquences  immédiates  de  la  réponse  de  TEm- 
pereur  Alexandre  réalisèrent  les  espoirs  des  diplomates 
qui  avaient  félicité  le  comte  Capodistria.  Cette  réponse 
fut  un  coup  de  foudre  pour  les  hétéristes.  Le  désespoir 
s'empara  d'eux,  la  discorde  commença  à  se  faire  sen- 
tir, et  même  des  actes  de  trahison  se  produisirent.  Le 
10  juin,  les  troupes  d'Ypsiianti  éprouvèrent  une  défaite 
complète  près  de  Dragochan.  Ypsilanti  se  réfugia  en 
Autriche.  Le  comte  Golovkine,  en  rapportant  ce  fait  au 
ministère,  demandait  les  ordres  de  TEmpereur  sur  la 
manière  de  traiter  le  fugitif.  «  L'Empereur,  dit  Capo- 
distria, m'ayant  interrogé  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire, 
je  répondis  que  le  prince,  (2)  étant  au  service  de  Sa 
Majesté,  devait  être  conduit  en  Russie  et  soumis  à  un 
jugement  dans  les  formes;  que  l'enquête  à  laquelle  ce 
jugement  donnerait  lieu,  ne  manquerait  pas  de  répan- 
dre une  vive  lumière  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Odessa 
et  à  Kisheneff  et  par  cela  même  les  soupçons  et  la  ca- 
lomnie cesseraient  de  planer  sur  les  personnes  inno- 
centes ;  que  le  prince  Ypsilanti,  trouvé  coupable,  subi- 

(1)  V.  comte  Jean  Capodistria  :  «  Aperçu  de  ma  carrière  publi« 
que,  depuis  1798  jusqu^à  1822  »  dans  le  Recueil  de  la  Société 
impériale  historique  russe,  vol.  HI,  p.  265. 

(9)  Ypsilanti. 
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rait  an  châtiment  ;  mais  que  peut*étre  cette  punition 
sauverait  un  peuple,  menacé  de  devenir  la  victime  des 
menées  d'une  poignée  d'hommes  sans  aveu,  des  défian- 
ces européennes  et  des  vengeances  atroces  des  Turcs. 
L'empereur  n'approuva  point  cette  proposition  et  or- 
donna péremptoirement  qu'on  eut  à  répondre  à  la 
Cour  de  Vienne,  qu'elle  pouvait  garder  le  prince  Ypsi- 
lanti  et  ses  frères.  Cet  ordre  fut  exécuté.  »  (1) 

Mais,  la  révolte,  réprimée  sur  le  Danube^  éclata  de 
nouveau  dans  la  Grèce  proprement  dite. 

«  La  Haute-Arcadie  s'insurgeait  à  la  voix  de  Cane* 
los,  chef  de  la  famille  de  Delyanni,  qui  prétend  des- 
cendre des  sires  de  Champagne,  autrefois  princes  de 
Morée.  L'Albanais  Odysséus,  un  des  capitaines  arma- 
tolis,  favori  d'Ali  à  la  cour  duquel  il  avait  été  élevé, 
réunissait  les  armatolis  du  Pinde,  du  Parnasse,  de 
rOeta  et  soulevait  l'Elide  et  la  Béotie,  de  concert  avec 
Diacos,  chef  des  armatolis  de  la  Doride,  Gouras,  Co- 
letti,  Karaiskakis,  Marco  et  Nothi-Botzaris,  Kridgialis, 
Callergis,  Mikitas  le  Turcophage  dans  la  Grèce  conti- 
nentale; Pierre  MavromichaUs,  prince  des  Maïnotes, 
Colokotroni,  Orfanos,  Papa  Fléchas,  ancien  lieutenant 
d'Alexandre  Ypsilanti,  Mavrocordato,  Zaïmis,  dans  le 
Péloponèse  ;  Tombazis,  Miaulis,  Canaris,  Criseês,  Tsa- 
mados,  Pepinos  Kyriakos,  sur  mer  ;  Melidoni  en  Crète  ; 
furent  les  chefs  les  plus  marquants  de  cette  guerre  d'où 

(I)  Ibid.,  p.  268, 
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devait  sortir  triomphante  et  libre,  après  plusieurs  siè- 
cles d'esclavagej  la  Grèce  moderne. 
>  «  Reconnu,  à  Hydra,  chef  suprême  de  Tinsurrection, 
Ypsilanti  bat  les  Turcs  à  Cassandra  (septembre),  aux 
Thermopyles  (octobre)  ;  Colokotroni  et  Mavromichalis 
mettent  en  déroute  Nazir-Bey,  lieutenant  de  Kourchid- 
Pacha  et  assiègent  Tripolitza  ;  Gouras  et  Odysseus  re- 
poussent victorieusement  Bairam-Pacha,  qui  essaye  en 
vain  de  débloquer  la  place.  Tripolitza  tombe  au  pouvoir 
des  vainqueurs  qui  la  livrent  au  plus  effroyable  pillage 
et  égorgent  la  population  tout  entière.  En  vain  Petro- 
bey  Mavromichalis,  le  prince  des  Maïnotes,  fit  les  plus 
nobles  efforts,  au  péril  même  de  sa  vie,  pour  Mre  ces- 
ser le  massacre  :  sa  voix  est  méconnue.  18,000  prison- 
niers étaient  entre  les  mains  des  Hellènes  ;  deux  jours 
après  la  prise  de  la  viIle,on  les  conduisit  hors  des  murs 
et  on  les  tua  de  sang-froid  :  douze  mille  victimes  suc- 
combèrent, on  épargna  seulement  les  hommes  quipou* 
valent  payer  rançon  ;  les  jeunes  filles  et  les  enfants  fu- 
rent réservés  pour  être  vendus  comme  esclaves.  »  (1) 
La  discorde  qui  se  mit  ensuite  entre  les  chefs  grecs 
menaça  de  perdre  la  cause  nationale.  Pour  en  finir  avec 
Tanarchie,  Démétrius  Ypsilanti  convoque  TAssemblée 
nationale  à  Ârgos  ;  mais,  pour  lui  assurer  une  plus 
grande  sécurité,  l'assemblée  fut  transportée  à  Piada 
(non  loin  de  Tancien  Epidaure).  Le  13  janvier  1822, 

(i)  V.  Histoire  de  V Empire  ottoman  depuis  les  origines  jusqu'au 
traité  de  Berlin,  par  le  vicomte  A,  de  la  Jonquière.  Paris,  ISSi, 
p.  437. 
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l'Assemblée  nationale  réunie  à  Epidaure  vota  la  cons- 
titution hellénique  provisoire  qui  commence  par  la  dé- 
claration suivante  :  «  Au  nom  de  la  Très  Sainte  et 
Indivisible  Trinité,  la  Nation  Hellène  s'étant  affranchie 
par  de  grands  sacrifices  du  joug  de  Todieuse  tyrannie 
ottomane  qu'elle  ne  pouvait  supporter  plus  longtemps, 
proclame  aigourd'hui  par  Torgane  de  ses  représen- 
tants légitimes,  réunis  en  assemblée  nationale,  en 
présence  de  Dieu  et  des  hommes,  son  existence  poli- 
tique et  son  indépendance.  » 

Quelques  jours  après,  TAssemblée  nationale  d'Epy- 
daure  lança  la  proclamation  suivante  :  «  Descendants 
des  peuples  sages  et  généreux  de  rHellénie,  contem- 
porains des  nations  éclairées  et  civilisées  de  TEurope, 
spectateurs  du  bien-être  dont  elles  jouissent  à  Tombre 
de  Tégide  impénétrable  des  lois,  il  nous  était  devenu 
impossible  de  souffrir  plus  longtemps  sans  lâcheté  et 
sans  bassesse  le  joug  cruel  que  la  puissance  ottomane 
faisait  peser  sur  nos  têtes  depuis  plus  de  quatre  siè- 
cles: puissance  qui,  sans  écouter  la  raison,  ne  connaît 
d'autre  loi  que  sa  volonté^  règle  et  dispose  toute  chose 
despotiquement  et  selon  son  caprice. 

«  Après  un  si  long  esclavage,  nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  prendre  les  armes  pour  nous  venger,  nous  et 
notre  patrie,  d'une  affreuse  tyrannie,  inique  dans  son 
principe,tyrannie  sans  exemple  et  à  laquelle  on  ne  pour* 
rait  comparer  celle  d'aucune  autre  domination. 

«  La  guerre  que  nous  soutenons  contre  les  Turcs 
n*est  point  une  guerre  de  faction  ni  de  sédition  ;  elle  n'a 
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point  pour  but  I*avantdge  d*une  seule  portion  du  Peuple 
Hellène;  c'est  une  guerre  nationale,  une  guerre  sacrée, 
une  guerre  qui  n'a  pour  objet  que  de  reconquérir  les 
droits  de  la  liberté  individuelle,  nos  propriétés  et  notre 
honneur  ;  droits  dont  aujourd'hui  jouissent  les.  peuples 
civilisés  de  l'Europe,  nos  voisins  ;  droits  dont  la  tjrran- 
nie  cruelle  et  inouïe  des  Ottomans  voulait  nous  priver, 
nous  seuls,  et  dont  elle  s'efforçait  d'étouffer  le  souvenir 
dans  nos  cœurs.  Serions-nous  donc  des  êtres  moins  rai- 
sonnables que  les  autres  peuples  pour  rester  privés  de 
ces  droits  ?  Serions-nous  d'une  nature  si  vile  et  si  ab- 
jecte pour  qu'on  pût  nous  regarder  comme  indignes  d'en 
jouir  et  nous  condamner  à  rester  écrasés  sous  un  éter- 
nel esclavage  et  soumis,  comme  des  bêtes  de  somme  ou 
des  automates,  aux  caprices  déraisonnables  d'un  cruel 
tyran,  venu  comme  un  brigand  abhorré  des  contrées 
lointaines  pour  nous  envahir  ?  Ces  droits,  la  nature  les 
a  profondément  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes ;  les  lois,  d'accord  avec  la  nature,  les  ont  si  bien 
consacrés  que  non  seulement  trois  ou  quatre  siècles, 
mais  encore  des  milliers  et  des  millions  de  siècles  ne 
pourraient  les  anéantir  ;  la  force  et  la  violence  ont  pu  les 
comprimer  et  les  paralyser  pour  un  temps  ;  la  force  peut 
encore  les  relever  et  les  faire  renaître  dans  toute  leur 
vigueur  tels  qu'ils  étaient  autrefois  et  pendant  des  siè- 
cles ;  ces  droits  enfin  que  nous  n'avons  cessé  de  défen- 
dre les  armes  à  la  main  dans  l'Hellénie,  autant  que  le 
moment  et  les  circonstances  le  permettaient. 
«  Appuyés  sur  la  base  de  nos  droits  naturels,  et  dé* 
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sirant  nous  assimiler  au  reste  des  chrétiens  d*Ëurope, 
nos  frères,  nous  avons  commencé  la  guerre  contre  les 
Turcs,  ou  plutôt,  réunissant  toutes  nos  forces  isolées, 
nous  nous  sommes  formés  en  un  seul  corps  d'armée  ; 
fermement  résolus  de  parvenir  à  notre  but  et  de  nous 
gouverner  par  des  lois  sages  ou  d'être  entièrement 
anéantis,jugeant  indigne  de  nous,  descendants  des  peu- 
ples glorieux  de  THellénie^  de  vivre  désormais  dans  un 
semblable  esclavage,  plutôt  fait  pour  des  animaux  sans 
raison  que  pour  des  êtres  pensants.  Dix  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  nous  avons  commencé  cette  guerre 
nationale,  le  Dieu  Tout-Puissant  nous  a  secourus  ;  et 
bien  que  nous  ne  fussions  pas  suffisamment  préparés  à 
une  aussi  grande  entreprise,  nos  armes  ont  été  partout 
victorieuses,  malgré  les  puissants  obstacles  que  nous 
avons  rencontrés  encore  partout. 

«  Nous  avons  eu  contre  nous  des  circonstances  hé- 
rissées de  difficultés,  et  actuellement  nous  nous  effor- 
çons encore  de  les  aplanir  ;  il  ne  doit  donc  point  paraî- 
tre étonnant  que  dès  le  principe  nous  n'ayons  pas  en- 
core pu  parvenir  à  proclamer  notre  indépendance,  à 
prendre  rang  parmi  les  peuples  civilisés  de  la  terre  et  à 
marcher  de  front  avec  eux.  Avant  d'avoir  établi  notre 
indépendance,  il  nous  était  impossible  de  nous  occuper 
de  notre  existence  politique.  Que  les  motifs  justifient 
aux  yeux  des  nations  le  retard  que  nous  y  avons  apporté 
et  nous  consolent  de  l'anarchie  où  nous  nous  trouvions  ! 

«  Maintenant  que  les  circonstances  difficiles  commen- 
cent à  s'aplanir,  nous  avons  résolu  ou  plutôt  nous  avons 
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été  dans  la  nécessité  d'organiser  la  constitution  politi* 
que  de  1  Hellénie,  et  principalement  pour  le  continent 
oriental  et  occidental  deTHellénie,  pour  le  Péloponèse, 
les  îles,  etc. ,  etc.  Comme  il  s'agit  de  régler  les  bases 
particulières  d'après  lesquelles  chacune  des  provinces 
et  des  îles  ci-désignées  doit  être  gouvernée,  il  était  né- 
cessaire de  constituer  un  autre  gouvernement  provi- 
soire général  pour  toutes  les  affaires  intérieures  et  ex- 
térieures de  rHellénie.Afln  d'établir  cette  règle,  et  cette 
organisation,  chacune  de  ces  provinces  et  de  ces  îles  a 
envoyé  des  représentants  munis  de  pleins  pouvoirs,  et 
ceux-ci,  réunis  en  assemblée  nationale,  après  avoir  exa- 
miné les  affaires  publiques  et  y  avoir  mûrement  réfléchi, 
ont  arrêté  une  constitution  provisoire,  d'après  laquelle 
THellénie  entière  doit  dorénavant  être  administrée.  Cette 
constitution  étant  basée  sur  la  justice  et  sur  de  bonnes 
lois  et,  de  plus,  étant  formée  par  le  consentement  gé- 
néral des  Hellènes,tous  les  peuples  habitants  de  THellé- 
nie  doivent  la  reconnaître  comme  constitution  unique, 
légitime  et  nationale^  et  se  conduire  en  conséquence. 

«  Le  gouvernement  est  composé  de  deux  corps,  le 
pouvoir  exécutif  et  le  corps  législatif,  par  lesquels  sera 
formé  le  pouvoir  judiciaire,  qui  sera  néanmoins  indé- 
pendant de  Tun  et  de  Tautre. 

«  AEpidaure,  le  15-27  janvier  1822,  Tan  I  de  Tindé- 

pendance. 

Signé  :  A.  Mivrocordato, 

Président  de  l'Assemblée  nationale,  »  (1) 

(1)  V.  DicUonnaire  de  droit  international  publie  et  privée  par 
Charles  Galvo.  Berlin  et  Paris,  iS85,  ?ol.  I,  art.  «  Grèce  ». 
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Quand  on  reçut  à  Constantinople  la  nouvelle  de  Tin- 
surrection  de  la  Grèce  proprement  dite, le  fanatisme  des 
Turcs  donna  lieu  à  des  brutalités  atroces.  Le  Patriar- 
che Grégoire  ûit  pendu  le  jour  même  de  Pâques  (10 
avril)  près  de  la  cathédrale.  Trois  métropolitains  or- 
thodoxes :  ceuxd'Ephèse,de  Nicomédie  et  d'Ochiel  su- 
birent le  même  sort.  Le  massacre  des  chrétiens  com- 
mença alors  à  Constantinople  et  dans  les  environs,ain8i 
qu'en  Moldavie  et  en  Valachie.  Ces  massacres  eurent 
lieu  malgré  la  protestation  de  l'ambassadeur  russe,  ba« 
ron  Stroganoff.  Le  28  mai,  Stroganoff  envoya  au  comte 
Nesselrode  une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Après  s*être 
persuadé  que  la  Russie  n'oserait  pas  déclarer  la  guerre, 
la  Porte  s'est  imaginée  que  nous  entretenions  le  feu  de 
la  révolte. C'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  interprété  les  se- 
cours que  je  porte  aux  malheureux  chrétiens,  et  le  re- 
fuge qu'ils  ont  trouvé  dans  les  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale.  C'est  avec  regret  qu'elle  voyait  nos  ef- 
forts pour  prévenir  la  ruine  de  la  principauté  et  le  mas- 
sacre dans  la  capitale  ;  elle  repoussait  avec  impatience 
nos  instances  pour  éviter  les  outrages  faits  à  la  religion 
chrétienne.  La  déclaration  de  la  Russie  a  arrêté  aussi 
longtemps  que  possible  l'explosion  générale.  On  nous  a 
payé  de  ce  bienfait  par  un  redoublement  de  cruauté 
et  de  crimes  :  cela  a  affaibli  les  moyens  de  défense  des 
Grecs,  tandis  que  la  répression  devient  plus  sanglante 
que  jamais.  Le  sang  des  chrétiens  coule  de  tous  côtés 
et  les  innocents  sont  massacrés  en  vengeance  de  quel- 
ques coupables.  L'intercession  salutaire  de  la  Russie, 
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dont  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  des  princi- 
pautés est  garanti  par  tant  de  traités,est  supportée  pour 
la  forme  ;  en  réalité  on  n*en  tient  aucun  compte.  On 
cherche  à  m'accuser  par  certains  propos  ;  en  même 
temps  Tarmée  ottomane  se  permet  tout.  On  rejette  avec 
mépris  des  propositions  justes  et  beaucoup  plus  profi- 
tables aux  oppresseurs  qu'aux  opprimés  ;  car,  si  même 
on  les  avait  acceptées,  elles  ne  présenteraient  aucune 
garantie  suffisante  pour  les  intentions  magnanimes  de 
l'Empereur.  On  a  oublié  les  services  rendus  par  la  mis- 
sion impériale.  Chaque  événement  est  un  nouvel  ou- 
trage et  tous  mes  efforts  pour  empêcher  tout  ce  qui 
pourrait  l)lesser  les  intérêts  des  Turcs  sont  impuissants 
pour  les  ramener  à  la  raison.  Les  droits  des  sujets  rus- 
ses et  du  commerce  sont  violés  d'une  manière  flagrante. 
Notre  drapeau  est  outragé  dans  les  détroits  ;  on  tue  nos 
matelots,  on  les  blesse  et  on  justifie  ce  crime  par  un  ex- 
cès de  zèle  des  soldats  musulmans.  On  prend  des  me- 
sures arbitraires  et  violentes  contre  nos  privilèges  sans 
demander  notre  assentiment.  L'entrée  des  Dardanelles 
est  interdite  à  tout  navire  chargé  de  blé  :  on  a  donné  cet 
ordre  à  Tinspection  générale  des  navires,contrairement 
aux  traités  et  malgré  les  restrictions  légales  exigées 
dans  mes  notes.  Les  navires  russes  sont  soumis  à  une 
inspection  spéciale  (ce  à  quoi  j'ai  consenti)  pour  s'assu- 
rer s'ils  ne  portent  pas  des  munitions  de  guerre  et  s'ils 
n'ont  pas  pris  part  aux  exploits  des  brigands,  etc.  »  1) 

(1)  Les  relations  extérieures  de  la  Russie  tors  de  la  guerre  de 
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La  réponse  télégraphique  du  comte  Nesselrode  au 
baron  Stroganoff  est  ainsi  conçue  :  Au  lieu  de  répri- 
mer l'esprit  de  révolte,  la  Porte  l'excite  ;  au  lieu  de  dé- 
truire à  jamais  la  cause  de  la  révolution,  elle  paraît 
vouloir  Fennoblir  ;  enfin  au  lieu  de  démontrer  au  peu- 
ple grec  que  les  instigateurs  de  troubles  le  séduisent 
et  Fentraînent  dans  une  fausse  route,  elle  lui  prouve 
par  les  mesures  prises  qu'il  ne  lui  reste  qu'à  choisir 
entre  le  désespoir  et  la  mort... On  sait  ce  qu'a  fait  le  gou- 
vernement Turc  au  lieu  de  prendre  les  mesures  dictées 
par  la  prudence.  Il  a  fourni  aux  rebelles  une  cause  de 
guerre.  Les  édits  du  souverain  des  Frais-Croyanto  ar- 
ment les  musulmans  contre  le  peuple  grec  en  général. 
Le  sultan  ne  songe  plus  à  défendre  ni  à  sauvegarder  la 
liberté.  C'est  lui  qui  le  premier  donne  le  signal  des  trou- 
bles en  appelant  à  son  secours  la  furie  du  fanatisme 
aveugle,  en  oubliant  toute  retenue,  en  se  privant  pres- 
que d'une  alliance,  devenue  impossible  avec  les  autres 
peuples  chrétiens,  en  violant  les  traités,  comme  si  la 
révolution  grecque,  elle-même,  l'entraînait  au  péril,  ou 
comme  si  la  main  du  Tout-Puissant  le  poussait  dans  le 
gouffre  qu'on  avait  en  vain  indiqué  à  sa  prévoyance... 
Si  les  fureurs  que  se  permettent  lesTurcs  ne  cessent  pas, 
si,  dans  leurs  possessions,  notre  sainte  religion  est 
chaque  jour  l'objet  de  nouveaux  outrages,  s'ils  ne  veu- 
lent qu'insulter  le  peuple  Grec,  il  est  facile  de  prévoir 


Crimée,  Gh.  V^  par  Tatischew ,  dans  le  «c  Messager  russe  » 
i886,  avhl,  p.  553. 
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que  ni  la  Russie  ni  les  autres  puissances  de  TËurope  ne 
pourront  rester  indifférentes  à  ce  sacrilège  et  à  ces 
cruautés.  (1) 

On  ordonna  à  Stroganoff  de  présenter  à  la  Porte  un 
ultimatum  avec  un  délai  de  8  jours  pour  y  répondre. 
L  ambassadeur  remplit  très  exactement  la  mission  dont 
il  était  chargé.  Dans  sa  note  à  la  Porte  des  6*18  juillet 
1821,  il  lui  rappela  la  modération  du  gouvernement 
Russe,  les  conseils  donnés  par  lui  et  rejetés  par 
elle.  Stroganoff  fit  remarquer  au  Divan  que  le  système 
adopté  par  lui  le  mettait  en  guerre  ouverte  avec  tout  le 
monde  chrétien.  Le  gouvernement  Turc  ne  peut  vivre 
en  amitié  avec  les  autres  puissances  européennes 
qu'à  la  condition  de  respecter  leur  religion  et  de  ne  pas 
anéantir  un  peuple  dont  le  Dieu  est  le  même  que  le  leur. 
Malgré  tout  le  désir  de  la  Russie  de  conserver  TEmpire 
ottoman^  tôt  ou  tard  elle  sera  obligée  de  faire  ce  que 
lui  imposent  sa  religion  outragée,  ses  traités  violés,  ses 
corréligionnaires  persécutés  ;  non-seulement  la  Russie, 
mais  tout  le  monde  chrétien  ne  peut  voir  d'un  œil  im- 
passible la  destruction  d'un  peuple  chrétien,  souffrir  que 
sa  religion  soit  continuellement  outragée  et  admettre 
ensuite  Texistence  d'une  puissance  qui  menace  de  dé* 
truire  la  paix  achetée  par  l'Europe  au  prix  de  tant  de 
sacrifices.  Le  traité  de  Kaïnarc^ji  et  les  conventions  sui- 
vantes entre  la  Russie  et  la  Porte  donnent  à  la  première 
le  droit  incontestable  de  protéger  la  foi  chrétienne  sur 

(1)  Ibid.,  p.  554. 
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tout  Tespace  des  possessions  du  Sultan.  Mais  le  Cabinet 
impérial  préfère  s'en  rapporter  à  des  combinaisons  plus 
élevées,à  celles  qui  résultent  du  devoir  accepté  par  tou- 
tes les  puissances  de  soutenir  leur  alliance  générale  et 
leur  sécurité.  Que  la  Porte  restitue  donc  à  la  foi  chré- 
tienne toutes  ses  prérogatives  ;  qu'elle  lui  donne  pour 
l'avenir  des  garanties  d'inviolabilité,  qu'elle  relève  les 
temples  détruits  ou  pillés,  qu'elle  mette  fin  à  la  persé- 
cution des  innocents,  qu'elle  promette  de  laisser  en  paix 
ceux  des  Grecs  qui  ne  lui  ont  jamais  refusé  l'obéissance, 
comme  ceux  qui  lui  feront  amende  honorable  dans  un 
délai  donné,  enfin  qu'elle  réponde  à  toutes  les  deman- 
des de  la  Russie  relatives  à  la  Moldavie  et  à  la  Yala- 
chie  et  fondées  sur  les  traités.  Autrement  l'ambassa- 
deur est  chargé  de  déclarer  à  la  Porte  au  nom  de  l'Em- 
pereur, qu'elle  se  met  elle-même  en  état  de  guerre 
avec  tout  le  monde  chrétien,  qu'elle  donne  à  la  défense 
des  Grecs  une  apparence  de  légalité,  lesquels  combat- 
tront dorénavant  dans  le  but  unique  d'échapper  à  un 
péril  inévitable,  et  que,  étant  donné  le  caractère  nou- 
veau de  la  lutte,  la  Russie  sera  forcée  de  leur  donner 
asile,  parce  qu'ils  sont  persécutés,  de  les  prendre  sous 
sa  protection  parce  qu'elle  a  le  droit  de  le  faire,  de  leur 
porter  secours  de  concert  avec  tout  le  monde  chrétien, 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  sacrifier  ses  frères  en  reli- 
gion à  un  fanatisme  aveugle  .  (1) 
La  Porte  ne  doi^nant  aucune  réponse  dans  le  délai 

.   (i)Y..Ibi4.,p.556, 
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fixé,  le  baron  Strogsrnoff  quitta  Constantinople  le  27 
juillet  âvefc  tout  le  personnel  de  Tambassade. 

'La  révolution  grecque,  après  avoir  remporté  les  vic- 
toires mentionnées  plirs  haut,  entra  dans  une  phase 
critique.  Les  Grecs  trouvaient  un  appui  solide  dans  la 
personne  d'Ali-Pacha  qui  gouvernait'les  provinces  d'E- 
pire  et  de  Macédoine,  dans  une  indépendance  presque 
complète  du  Gouvernement  ottoman.  Pour  mettre  un 
terme  à  la  situation  anormale  de  ce  second  Méhémet- 
Ali,  le  sultan  le  condamna  à  Texil  (mars  1820).  Mais  il 
n- était  pas  facile  dé  mettre  cet  arrêta  exécution.  Ali- 
Pa<iha  s- enferma  dans  la  forteresse  de  Janina;entamant 
des  pourjtorlers  avec  les  hétéristes  et  s'assurant  le  con- 
cours de  la  tribu  belliqueuse  des  Montagnards  Soullotes. 
Kouschide-Pacha, expédié  coniréluî,  mit  le  siègedev^nt 
Janina. 

N'àjrant  pas  réussi  à  s'emparer*  de  la  ville,  KousChi- 
de-Pacha  setna  la  trahison  dans  les  rangs  des  Amaou- 
tes  qui  se  trouvaient  dans  Tarmée  d'Ali-'Pacha  et  enga- 
gea ensuite  ce  dernier  par  la  perfidie  de  ses  promesses 
à  sortir  d'une  tour  à  poudre  où  celui-ci  s'était  enfermé. 
Le  5  février  1822  Ali-Pacha  fut  décapité.  Délivré  de  ce 
vassal  dangereux,  le  Sultan  dirigea  toutes  ses  forces 
contre  lés  Grtcs,  L'armée  turque  envahît  toute  la  Grèce 
occidentale.  Mais  Théroisme  de  Marcos  Botzaris,  éhef 
des  Souliotes,  réussit  à  arrêter  Eouschide-Pabha  dans 
les  montagnes  pendant  presque  la  moitié  d*une  année. 

Pendant  ce  temps,  les  Grecs  s'emparèrent  de  Corin- 
the^de  Nauplie  et  d'Athènes.  Mais  les  Turcs  infligèrent 
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un  châtimieat  sangkat  à  la  révolte  des  habitants  de 
Chioâ.Ea  février  1822,ce tte  iU>  possédait  plus  de  1(X>,000 
habitants.  Au  mois  d*août  de  la  même  année,  il  n'en 
restait  que  2,000  à  peine.  L'historien  grec  Tricoupis 
affirme  que  le  nombre  des  tués  s'élevait  à  23^000  hom-^ 
mes  et  celui  des  prisonniers  à  47,000.  Des  navires  en^ 
tiers  furent  chargés  de  femmes  et  d'enfants  ;  on  les  ex- 
pédia en  Egypte  et  en  Tunisie  où  ils  furent  vendus  en 
esclavage  (1). 

Mais  la  cruauté  des  Turcs  ne  leur  servit  en  rien.Dans 
la  nuit  du  18  au  19  juin,  Constantin  Kanaris  et  Georges 
Pépinios  font  sauter  le  navire  amiral  de  la  flotte  turque 
près  de  Chios.  Le  Kapoudan-Pacha  et  plus  de  2,000^ 
Turcs  sont  toés.Âumois  d'août  1822,Odysséus  met  en 
déroute  complète  Varmée  de  Kouschi'de-Pacha  près  de 
Thermopyles.  Le  chef  turc  s'empoisonne  et  les  restes 
de  son  armée  se  dispersent.  Le  16  juillet,  la  fortune 
abandonne  les  Grecs  ;  Mavrocordato  est  complètement 
battu  par  le  général  turc»  Omer-Vrione,  près  de  Notte, 
non  loin  d'Arttos.  Mavrocordato  se  sauva  avec  les  res-» 
tes  de  son  armée  dans  la  forteresse  de  Missolonghi. 
Omer-Vrione  l'y  assiège  jusqu'au  mois  de  janvier  1823, 
après  quoi  les  pertes  qu'il  avait  faites  loUigèrent  à  le« 
ver  le  siège.  En  septembre,  MiaouUs  bat  Àbdul-Pacha, 
commandant  la  flotte  turque  dans  les  eaux  de  l'île  Spet- 
zia.  En  novembre,  Kanaris  et  Kiriakos  brûlent  le  na- 
vire amiral  de  la  flotte  turque  en  station  dans  le  golfe 

(I)  Mendelsohn  Barkholdi,  op.  eiï.,  ire  part.,  p.  253. 
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de  Bésique.Les  flammes  qui  atteignirent  lès  autres  na- 
vires, la  tempête  qui  s'éleva,  achevèrent  Tœuvre  de 
Kanaris. 

Vers  la  fin  de  Tannée  de  1822,  les  Turcs  n'avaient 
en  leur  possession  dans  toute  la  Morée  que  trois  places 
fortes  :  Patras  au  nord,  Koron  et  Modon  au  sud. 

L'année  1823  commença  heureusement  pour  les 
Grecs.  En  janvier,  ils  s'emparent  de  Nauplie.  En  juil- 
let, Koloscrotonis,Odysséus  etNikitas  combattent  vic- 
torieusement les  Turcs  près  du  monastère  de  St-Lucas. 
Ces  victoires  ont  un  immense  résultat  pour  les  Grecs. 
L'héroïsme  dont  ils  font  preuve  leur  attire  les  sympa- 
thies de  toute  l'Europe  ;  en  Russie,  en  France,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hol- 
lande se  forment  des  sociétés  de  Philhellènes  ;  elles 
portent  secours  aux  Grecs  ;  leur  envoient  de  l'argent, 
des  armes  et  des  minutions.  L'Angleterre  autorise  un 
emprunt  grec  de  800,000  liv.  sterl.  Les  armées  grec- 
ques s'augmentent  de  volontaires  européens.  Le  plus 
célèbre  d'entre  eux  futByron.  Sa  mort  prématurée  à 
Missolonghi  empêcha  la  réalisation  de  l'emprunt  an- 
glais et  augmenta  les  discordes  des  partis  grecs.  En  at- 
tendant, les  Turcs  ne  dormaient  pas. Le  sultan  demande 
des  secours  au  Pacha  d'Égj-pte,  Méhémet-Ali.  On  lui 
propose,  s'il  apaise  la  révolte  en  Grèce,  la  réunion  de 
Chypre  et  de  Candie  à  l'Egypte.  On  promet  à  son  flls 
Ibrahim  la  vice-royauté  de  la  Morée.  Méhémet-Ali  ac- 
cepte et  envoie  en  Grèce  Ibrahim  avec  quinze  mille 
hommes  de  troupes  et  soixante-trois  navires  de  guerre. 
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Cependant  l'année  1824  s'écoule  assez  heureusement 
pour  les  Grecs.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  empêcher 
que  rîle  d'Ipsara  soit  envahie  et  saccagée  par  les 
Turcs,  mais  en  revanche  Miaoulis  remporte  plusieurs 
victoires  sur  les  flottes  turque  et  égyptienne.  Les  ten- 
tatives des  Turcs  pour  envahir  le  centre  de  la  Grèce 
sont  aussi  sans  succès.  Mais  en  1825,  la  situation 
change  complètement.  Ibrahim  s'empare  de  la  forte- 
resse de  Navarin, de  Kalamata^de  Tripoli tza  et  d'autres 
villes.  Kolocrotonis  est  battu  à  lYicorpha  ;  Ypsiianti  i 
Rizès  et  à  Ardova.  Ibrahim,  dans  sa  marche  victorieuse, 
se  Uvraît  à  des  cruautés  atroces  sur  ses  prisonniers  et 
saccageait  tous  les  pays  qu'il  traversait.  De  son  côté, 
le  général  turc  Resohid-Pacha  met  une  seconde  fois 
le  siège  devant  Missolonghi.  Il  reçut  Tordre  de  s'em- 
parer de  la  ville,  coûte  que  coûte.  Au  commencement 
de  1826,  Ibrahim,  avec  une  partie  de  son  armée,  vient 
rejoindre  Reschid.  La  ville,  assiégée  de  tous  côtés, 
souffrait  d'une  famine  affreuse.  La  garnison,  composée 
en  plus  grande  partie  de  Souliotes,  n'avait  à  choisir 
qu'entre  deux  alternatives  :  capituler  ou  percer  les  li- 
gnes ennemies. Elle  repousse  toute  idée  de  capitulation. 
Dans  la  nuit  du  2 avril,  la  population  entière,  compo- 
sée de  trois  mille  combattants  et  de  six  mille  femmes, 
enfants  et  vieillards,  sortit  dans  le  plus  grand  silence; 
les  Souliotes  s'étaient  élancés  en  avant  au  cri  de  frè- 
res,  en  avant,  mort  aux  barbares,  «  Mais  l'ennemi 
était  sur  ses  gardes  et  les  accueillit  par  un  feumeurtrier; 
la  colonne  qui  renfermait  la  population  non  combat- 
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tante,  effrayée,  se  rejette  dans  la  ville.  Profitant  de  la 
confusion,  les  Egyptiens  pénètrent  dans  les  batteries, 
pêle-mêle  avec  les  fuyards.  Kristos  Kapsalis  réunit  au- 
tour de  lui  dix-huit  cents  femmes,  enfants  ou  vieillards 
infirmes,  et  se  barricada  dans  un  grand  édifice  qni  con- 
tenait les  munitions  de  guerre. 

«  Il  attendit^  sombre  et  résigné,  que  les  ennemis  fus- 
sent en  fotile  autour  de  Tédiflce  et  s'écriant  alors  : 
«  Seignfenr,  ayez  pitié  de  nous  »,  il  mit  le  feu  aux  pou- 
dres ;  deux  mille  Egyptiens  périrent  avec  les  chrétiens 
de  rhéroïque  Kapsalis. 

«  Les  Souliotes  avaient  cependant  franchi  les  retran- 
chements des  Turcs,  mais  au  lieu  de  trouver  devant  eux 
les  troupes  de  Karaïs-Kakis,  ils  se  heurtèrent  aux  Al- 
banais postés  en  observation  par  Ibrahim.  Environnés 
par  des  forces  décuples,  ils  réussirent  à  briser  lé  cercle 
de  fer  qui  les  étreignait  et  à  gagner  Salone  :  ils  n  étaient 
plus  que  dix-huit  cents.  »  (1) 

La  défense  héroïque  de  Missolonghi,  la  durée  et  Ta- 
charnement  de  la  lutte,  la  haine  qui  animait  les  com- 
battants prouvèrent  bien  au  monde  civilisé  que  la  Grèce 
ne  pouvait  avoir  d'existence  politique  sous  la  puissance 
ottomane.  Les  négociations  relatives  aux  affaires  grec- 
ques devaient  entrer  dans  une  phase  plus  décisive.  Le 
mémorandum  du  Cabinet  russe  (9  janvier  1824)  fut  d'une 
grande  importance  dans  ces  négociations.  Dès  le  début 
des  pourparlers,  la  Russie  se  prononce  avec  franchise 

(1)  V.  le  vicomte  de  la  Jonquiëre,  op,  ciL,  p.  454-455. 
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et  indépendance.  On  lit  dans  le  mémorandum  :  SI  lors 
de  Tarrivée  du  ministre  impérial  à  Constantinople,  il 
n'y  a  encore  aucune  entente,  ne  se  trouvera-t-il  pas 
dans  une  situation  des  plus  difficiles  ?  Il  sera  témoin  de 
la  lutte  des  Turcs  et  des  Grecs,  lutte  qui  ne  peut  avoir 
qu'un  des  deux  résultats  suivants  :  ou  les  Grecs  conser- 
veront cette  année  encore  la  liberté  acquise,  ou  les  ar- 
mées turques  les  écraseront. 

Dans  le  premier  cas,  les  Turcs  peuvent  attribuer  leur 
insuccès  aux  intrigues  et  aux  relations  secrètes  du  mi<- 
Bistre  impérial  avec  les  insurgés,  comme  cela  s*est 
passé  du  temps  du  baron  Stroganoff  qui  se  vit  forcé  de 
quitter  Constantinople.  Dans  le  second  cas,  Tambassa- 
deur  russe  et  les  ministres  des  cours  alliées  peuvent- 
ils  rester  témoins  inactifs  et  muets  des  troubles  qui 
accompagnent  toujours  les  victoires  des  troupes  otto* 
mânes  et  qui  exciteront  encore  davantage  la  soif  de  la 
vengeance  ?  Et  dans  la  victoire,  la  Porte  pourra- t-elle 
prêter  Toreille  aux  représentations  les  plus  sensées  ? 
Et  cependant  sera-t-il  possible  de  ne  lui  faire  aucune 
représentation  ? 

D'après  les  protocoles  de  Vérone,  les  affaires  grec- 
ques intéressent  tous  les  membres  de  l'Alliance  ;  on  a 
décidé  que  ses  membres  prendraient  toujours  des  déci- 
sions collectives  ;  les  ministres  des  puissances  alliées 
vont  donc  se  trouver  dans  la  même  situation  que  le 
ministre  russe  ;  en  refusant  d'agir,  ils  ne  rempliront 
pas  leur  devoir  ;  en  agissant^  ils  pourront  craindre  que 
leurs  observations  ne  soient  pas  écoutées,  ce  qui  bri- 
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serait  les  relations  de  leurs  Puissances  avec  la  Porte. 
La  Russie  ne  peut  voir  avec  indifférence  se  continuer 
un  ordre  de  choses  gui  paralyse  son  commerce  et  nuit 
à  ses  intérêts  les  plus  précieux.  Les  autres  Empires 
alliés  n'ont  pas  de  motifs  aussi  graves  d'intervention, 
mais  serait'-il  de  leur  part  politique  et  généreux  de  ne 
pas  mettre  fin  aux  malheurs  de  la  Grèce  et  de  la  Tur* 
quie?  Les  alliés  considèrent  comme  un  devoir  sacré  de 
coopérer  au  maintien  de  la  paix  générale,  mais  cette 
paix  ne  sera  jamais,  tant  que  la  Porte  luttera  contre  la 
Morée  et  les  îles  de  l'Archipel,  tant  que  la  rôvohe  et 
l'anarchie  régneront  dans  ces  pays.  II  n'y  aura  pas  de 
paix  matérielle,  parce  que  la  fin  de  la  lutte  est  encore 
éloignée;  il  n'y  aura  pas  de  paix  morale,  parce  que 
cette  lutte  fait  naître  en  Europe,  dans  tous  les  esprits, 
des  troubles  qui  sont  un  danger.  Les  cours  alliées,  par 
leur  seule  unanimité,  ont  vaincu  des  obstacles  insur- 
montables sans  cela,  ont  détrôné  Tenvahisseur,  détruit 
Fesprit  destructeur  des  conquêtes,  arrêté  le  fléau  des 
révolutions  militaires  et  rétabli  Tordre  public  sur  ses 
anciennes  bases;  est-ce  donc  maintenant  qu'elles  refu- 
seraient de  profiter  d'un  des  résultats  naturels  de  leur 
système  et  de  couronner  les  succès  qui  leur  ont  acquis 
la  reconnaissance  de  l'avenir?  Les  gens  sensés  seront 
étonnés  d'un  pareil  changement  et  pourront  leur  re- 
procher de  manquer  de  logique  et  de  courage.  D'autre 
part,  les  révolutionnaires,  bannis  des  Empires,  où  ils 
réussirent  autrefois  à  faire  l'union  de  la  faiblesse  et  de 
la  trahison,  transporteront  toute  leur  funeste  activité 
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en  Grèce  ponr  y  fêter  le  triomphe  dô  leurs  doctrines 
destructives  et  peut-être  réussiront-ils  à  tromper  les 
peuples  en  accusant  rAlliance  de  vouloir  replacer  la 
Grèce  sous  le  pouvoir  barbare  de  Tanarcbie  et  de  met- 
tre sur  le  même  rang  le  Coran  et  l^Evangile.  Il  est  inu- 
tile de  calculer  les  suites  ftinestes  de  pareilles  erreurs. 
Elles  enlèveront  toute  énergie  aux  amis  du  bien  tt 
rempliront  de  joie  tous  les  meneurs  qui  ne  comptent 
que  sur  les  malheurs  de  Thumanité.  II  est  donc  évident 
qoe  l'Alliance  doit  dire  clairement  ses  véritables  inten^ 
tions  ;  montrer  que  partout  elle  a  réussi  à  établir  la 
paix.  Dans  ce  but,  elle  doit,  au  plus  vite,  mettre  une  fin 
heureuse  aux  négociations;  autrement,  une  partie  de 
l'Europe  aurait  à  subir  un  long  carnage  et  on  ne  pour- 
rait établir  aucune  relation  stable  entre  la  Russie  et  la 
Porte.  Désireux  qu'il  est  d'aider  à  obtenir  dans  cette 
affaire  un  heureux  résultat,  le  cabinet  russe  en  indi- 
quera les  moyens  les  plus  justes  d'après  lui,  en  se 
contentant  d'aperçus  généraux.  Il  est  évident  que  les 
Turcs  ne  consentiront  jamais  à  reconnaître  l'indépen- 
dance politique  de  la  Grèce,  sous  aucune  forme«  Il  est 
aussi  évident  que  les  Grecs  ne  consentiront  jamais  à 
retomber,  vis-à-vis  de  la  Turquie,  dans  la  même  situa- 
tion qu'avant  la  guerre.  Il  faut  donc  trouver  une  situa- 
tion moyenne,  comme  l'établissement  dans  la  Grèce 
continentale  de  principautés  semblables  à  celles  du 
Danube.  Il  y  en  aurait  trois  qu'on  formerait  en  se  ba- 
sant sur  la  situation  géographique  de  la  Grèce  :  la 
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Thessalie,  la  Béotie  et  l'Attique  composeraient  uneprin- 


cipauté  ;  la  Grèce  orientale,  Tancienne  côte  vénitienne, 
PEpire  et  l'Âcarnanie  composeraient  la  seconde^c'est-à- 
dire  la  Grèce  occidentale;  la  troisième  principauté  serait 
formée  de  la  Morée  ou  Grèce  du  Sud,  à  laquelle  on  pour- 
rait ajouter  Tile  de  Candie.  Quant  aux  îles  deTArcki- 
peU  il  serait  facile  de  leur  donner  un  gouvernement 
municipal.La  Porte  conserverait  son  pouvoir  souverain; 
sur  la  contrée  ;  elle  n'y  enverrait  plus  ni  pachas^ni  goo» 
vemeurs,  mais  eUe  recevrait  le  tribut  annuel  ;  en  un 
mot,  les  conditions  seraient  les  mêmes  que  celles  de  la 
Porte  vis-à-vis  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  Le  pa- 
triarche de  Constantinople  serait  le  représentanit  de& . 
principautés  grecques  et  serait  sous  la  protection  de  la 
loi  internationale .  (1  ) 

Le  gouvernement  turc  se  prononça  contre  le  Mémo- 
randum de  la  Russie.  Dans  quel  traité  est-il  dit,  re- 
marque le  Reis-Effendi  à  lordStratford,  que  les  souve- 
rains deTËurope  ont  le  droit  de  commander  en  Turquie, 
lorsque  les  sujets  chrétiens  de  la  Porte  daigneront  se 
révolter?  Par  quelle  raison  peut  être  justifiée  une  sem- 
blable prétention  ?  Est-ce  parce  que  nos  armes  n'ont 
pas  forcé  les  rebelles  à  se  soumettre  ?  Mais  qui  en  est 
la  cause  ?  Outre  nos  ennemis  déclarés,  les  Grecs,  nous 
avons  à  lutter  encore  contre  les  ennemis  secrets  qui 
ne  nous  offrent  que  des  paroles  amicales,  taudis  qu'aux 
rebelles,  ils  donnent  des  armes,  de  l'argent,  des  con- 


(1)  V.  Soloview,  op.  ciL^  p.  544-546.  —  V.  Prokesch  Osten  : 
Gesehichie  des  Ab^alls  des  Griechen,  vol.  4,  p.  62-73. 
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seiieet  dee  ffeoours  de  toute  sorte.  >Noas  n'exigeons 
que  le  reepect  de  notre  indépendance:  nous  ne  nous 
melons  pas  des  affaires  d  autrui,  et  nous  avons  résolu 
de  ne  pas  permettre  que  les  autres  se  mêlent  des 
nôtres.  (1) 

Par  une  indiscrétion  singulière^  \e  mémùranâumfixi 
publié  dans  une  feuille  étrangère.  (2)  Le  gouverne- 
ment provisoire  grec  en  profita  pour  protester  contre 
les  propositions  de  la  Russie  dans  une  note  adressée  à 
la  Cour  de  Londres.  Dans  cette  note  (31  juillet  1824), 
le  Secrétaire  d'Etat  grec  aux  af&ires  étrangères, 
Rodios,  s'adresse  à  Canning  et  lui  demande  que  TÂn- 
gleterre  vienne  en  aide  à  la  Grèce,  comme  elle  l'avait 
fait  pour  les  colonies  espagnoles  en  Amérique.  Can- 
ning répondit  le  1"  décembre  1834  que  c'était  en  vain 
qu'on  s'élevait  en  Grèce  contre  le  projet  russe  du  9 
janvier  ;  si  la  médiation  des  puissances  est  «nécessaire 
pour  mettre  fin  à  la  lutte,  elle  est  impossible  sans  un 
arrangement  d'après  lequel  le  pouvoir  souverain  de  la 
Porte  serait  restreint,  et  l'indépendance  exagérée  de 
la  Grèce  diminuée  ;  mais  si  les  deux  partis  rejettent 
tout  arrangement,  la  médiation  devient  impossible. 
Les  (hrecs  demandent  le  secours  du  gouvernement-bri- 
tannique- et  comparent  leurs  droits  à  ceux  des  colonies 
espagnoles, .  lorsque  celles-ci  se  détachèrent  de  leur 
métropole;  mais  dans  lia  lutte  entre  l'Espagne  et  ses 


(1)  V.  Soloview,  p.  547. 

(2)  v.  Tatischew,  op.  et^c^ei^/p.  566, 
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colonies,  la  Gran^e-Bretagoe  conserva  one  neutralité 
sévère,  la  même  neutralité  qu  elle  observe  dans  la 
lutte  qui  dévaste  la  Grèce.  Le  gouvernement  provisoire 
de  la  Grèce  peut  compter  sur  la  continuation  de  cette 
neutralité.  Il  peut  être  persuadé  que  la  Grande-Breta- 
gne n'essaiera  pas  de  pousser  les  Grecs  à  conclure  une 
paix  contraire  à  leurs  désirs,  et  si  tôt  ou  tard  les  Grecs 
jugent  utile  de  demander  la  médiation  de  l'Angleterre, 
celle-ci  la  proposera  à  la  Porte  et  fera  tous  ses  efforts 
pour  exercer  son  action  médiatrice  de  concert  avec  les 
autres  puissances,  ce  qui  lui  facilitera  la  tàcbe  et  don* 
nera  de  la  force  au  résultat  obtenu.  (1) 

La  protestation  des  Grecs,  le  mécontentement  de  la 
Porte  empêchèrent  la  conférence  réunie  à  Saint-Péters- 
bourg le  17  juin  1824  de  prendre  une  décision  ;  cette 
conférence  se  réunit  de  nouveau  le  24  février  1825, 
mais  sans  résultat. 

L'avènement  au  trône  de  TEmpereur  Nicolas  Pavlo- 
witch  amena  un  grand  changement  dans  les  affaires  de 
la  Grèce.  Le  nouvel  Empereur,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  grand-^duc,  désapprouva  maintes  fois  la  politique 
de  l'empereur  son  frère  qui  se  laissait  influencer  par 
Metternlch..  Quant  à  lui^  il  ne  voyait  pas  ce  diplomate 
d'un  œil  favorable.  (2)  Aussi  les  diplomates  étrangers 
attachaient-ils  la  plus  grande  importance  à.  la  moindre 
parole  de  l'empereur  Nicolas.  La  phrase  £avorite  du 


(i)  V.  Soloview,  op.  cit.,  p.  547. 

(2)  Mendelsohn  Bartixoldy,  op«  ciL,  p..  398. 
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jeune  souverain  :  c  Je  ne  suis  qu'un  général  de  brigade, 
peu  expert  en  politique,  »  ne  pouvait  guère  tranquil- 
liser les  représentants  des  puissances.  (1) 
'  Les  déclarations  pacifiques  de  TEmpereur  ne  dissi- 
pèrent pas  les  craintes  de  la  diplomatie  européenne. 
Ces  déclarations  furent  faites  par  TEmpereur  aux  am- 
bassadeurs extraordinaires  venus  pour  le  féliciter  à  son 
avènement  au  trône  :  «  Je  sais  bien,  disait-il,  au  comte 
de  Saint-Prix,  ambassadeur  extraordinaire  de  la  France, 
que  je  n'ai  que  29  ans;  à  peine  suis-je  monté  sur  le  trône^ 
qu'on  m'attribue  des  projets  belliqueux,  et  le  désir  de 
signaler  mon  avènement  par  des  exploits  guerriers.  Je 
sais  aussi,qu'étant  donné  le  mouvement  du  14  décembre, 
beaucoup  de  personnes  supposent  que  je  voudrais  oc- 
cuper mon  armée  et  la  distraire  des  événements  pré- 
sents. Ce  sont  là  des  opinions  mal  fondées.  J'aime  la 
paix.  J'en  connais  le  prix  et  la  nécessité,  autant  pour 
la  Russie^  où  j'ai  encore  beaucoup  à  conquérir,  que 
pour  TEurope.  Je  suivrai  consciencieusement  et  sans 
détours  la  voie  tracée  par  l'Empereur  défunt.  Comme 
grand-duc  et  soldat,  je  pouvais  avoir  d'autres  senti- 
ments. Le  souverain  voit  les  choses  dans  leur  ensem- 
ble et  sous  un  jour  tout  nouveau.  La  question  grecque 
est  peu  de  chose  ;  j'ai  assez  à  faire  dans  mon  empire 
pour  occuper  tout  mon  règne.  »  (2) 


(1)  Tatischew,  op.  cit.,  «  Messager  Russe,  »  i885^  décembre, 
p.  706* 

(2)  Ibid.,  p.  708. 
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Canniog  partageait  aussi  les  craintes  de  TEurope  au 
sujet  de  la  politique  future  de  la  Russie  en  Orient,  il  en- 
voie à  Saint-Pétersbourg  le  duc  de  Wellington  pour  con- 
naître les  intentions  de  TEmpereur.Le  duc  devait  propo- 
ser au  cabinet  impérial  la  médiation  de  TÂngleterre  dans 
les  affaires  russo-turques  et  une  entente  générale  sur  la 
question  grecque.  L'Empereur  écarta  la  première  pro- 
position, mais  accepta  la  seconde.  Il  en  résulta  le  pro- 
tocole de  Saint-Pétersbourg  (23  mars  1824).La Russie  et 
l'Angleterre  prenaient  le  rôle  de  médiatrices  entre  la 
Turquie  et  la  Grèce.  La  paix  entre  ces  deux  peuples  se 
ferait  aux  conditions  suivantes  :  confirmation  de  la 
souveraineté  de  la  Turquie  ;  institution  d'un  tribut  an- 
nuel, fixé  une  fois  pour  toutes  ;  taxation  des  proprié- 
tés territoriales  turques  dans  la  Morée  et  dans  l'Archi  - 
pel  ;  transmission  des  dits  territoires  aux  Grecs,  contre 
un  remboursement  pécuniaire  ;  confirmation  pour  les 
Grecs  du  droit  de  se  gouverner  par  des  autorités  élues, 
composées  exclusivement  de  Grecs  ;  maintien  de  la  li- 
berté de  religion  et  de  commerce. 

La  Russie  et  l'Angleterre  engagèrent  les  gouverne- 
ments de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Prusse  à  ac- 
céder au  protocole  de  Saint-Pétersbourg.  La  France 
seule  accepta. 

Le  27  juin  1827,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France 
signèrent  le  traité  de  Londres.  Le  paragraphe  !•'  de  ce 
traité  stipulera  proposition  à  la  Porte  d'une  niédiation 
des  trois  puissances  contractantes  dans  la  question  grec- 
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que.  Les  Puissances  déclarent  proposer  un  armistice 
aux  deux  parties  belligérantes. 

Le  paragraphe  2  répète  le  protocole  de  Saint-Péters- 
bourg en  ce  qui  concerne  la  constitution  politique  de  la 
Grèce. 

Le  paragraphe  3  déclare  que  les  questions  de  détail 
relatives  à  cette  constitution  politique  et  à  la  fixation 
des  frontières  du  nouvel  Etat  seront  réglées  d'un  com- 
mun accord  entre  les  parties  contractantes  et  les  deux 
puissances  belligérantes. 

Un  paragraphe  secret  du  traité  porte  que  les  Puis- 
sances signataires  prendront  immédiatement  des  mesu- 
res pour  établir  des  relations  commerciales  avec  la 
Grèce  et  qu'on  y  enverra  des  agents  consulaires.  Mais 
si,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  Porte  n'accepte  pas  l'ar- 
mistice proposé,  ou  bien  si  les  Grecs  refusent  d'obser- 
ver les  conditions  de  l'armistice,  les  Puissances  signa- 
taires déclarent  à  celle  des  deux  nations  qui  la  première 
recommencera  les  hostilités,qu'elles  ont  résolu  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  dictées  par  la  sagesse  pour  em- 
pêcher le  renouvellement  des  hostilités.  La  conclusion 
du  paragraphe  secret  est  qu'en  cas  d'un  refus  de  la 
Porte  d'accepter  les  propositions  des  trois  Puissances 
ou  d'un  refus  des  Grecs  de  se  soumettre  aux  conditions 
stipulées  pour  leur  profit,  les  Puissances  signataires 
n'abondonneront  pas  pour  cela  la  cause  de  la  pacifica- 
tion commencée  par  elles.  Leurs  représentants,  à  Lon- 
dres, recevront  en  ce  cas  des  instructions  conformes  à 
la  délibération  des  Puissances  et  aux  décisions  qu'elles 

8.  lU  4 
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auront  prises  sur  les  mesures  ultérieures  reconnues  né- 
cessaires. 

La  médiation  des  trois  Puissances  fut  acceptée  par  la 
Grèce  mais  rejetée  par  la  Turquie.  Cette  dernière  trouva 
mal  à  propos  delà  part  des  Puissances  une  intervention 
médiatrice  alors  que  les  affaires  grecques  étaient  en  si 
triste  état. 

Après  la  prise  de  Missolonghi,  Reschid-Pacha  as- 
siégea TAcropole  d'Athènes.  Pendant  toute  Tannée  1826 
des  engagements  sanglants  eurent  lieu  sous  les  murs 
de  la  citadelle.  Le  2  juin  1827  l'Acropole  capitula. 

La  guerre  civile  vient  augmenter  les  résultats  désas- 
treux de  la  lutte.  Il  se  forme,  en  Grèce,  deux  gouverne- 
ments et  deux  assemblées  nationales  :  à  Egine  et  à  Her- 
mione.  Les  efforts  de  lord  Cochrane  et  du  général 
Church  parvinrent  à  mettre  fin  aux  discordes  helléni- 
ques. Au  commencement  de  1827  le  premier  prend  le 
commandement  de  la  flotte  grecque,  le  second  se  met 
à  la  tête  de  Tarmée.  Cédant  aux  inspirations  de  ces  deux 
hommes,  les  deux  assemblées  générales  se  réunissent 
à  Trézène,etle  11  avril  1827  eut  lieu  l'élection  du  comte 
Capodistrias,  à  la  présidence  de  la  République,  avec  de 
larges  pouvoirs  pour  7  ans. 

En  attendant,  la  Porte  continuait  à  repousser  la  mé- 
diation des  trois  Puissances  alliées.  En  conséquence^  la 
flotte  alliée  s'avança  vers  la  Morée  sous  les  ordres  des 
amiraux  Codrington,  de  Rigny  et  Heyden,  et  détruisit 
la  flotte  turco-égyptienne  à  Navarin  (8  octobre  1827).  La 
Porte  ue  se  soumit  pas  pour  cela.  Bien  au  contraire,  le  . 
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Sultan  exaspéré  ordonna  une  série  de  mesures  qui  vio- 
laient les  droits  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire,  droits 
sanctionnés  par  des  conventions.  Des  mesures  analo- 
gues furent  prises  contre  les  sujets  russes  habitant  la 
Turquie.  De  plus,  le  Sultan  lança  un  manifeste  appelant 
les  Musulmans  à  la  guerre  sainte. 

Le  2  avril  l'Empereur  Nicolas  déclare  la  guerre  à  la 
Turquie.  Les  hostilités  sont  terminées  par  le  traité  d'Ân- 
drinople  du  2  septembre  1829.  Dans  le  paragraphe  10 
de  ce  traité,  la  Porte  déclare  qu'elle  accepte  les  stipu- 
lations du  traité  de  Londres  du  6  juillet  1827.  Mais  la  con- 
férence qui  tenait  séance  à  Londres  va  plus  loin.  Elle  ne 
reconnaît  plus  le  pouvoir  souverain  de  la  Turquie  sur  la 
Grèce  et  supprime  le  tribut  annuel  à  payer  au  Sultan. 
D'un  autre  côté  la  conférence  n'admet  l'indépendance 
de  la  Grèce  que  vis-à-vis  de  la  Turquie.  Elle  dispose  ar- 
bitrairement du  sort  du  peuple  grec  en  lui  imposant  une 
forme  monarchique  de  gouvernement.  Dans  sa  séance 
du  3  février  1830  elle  offre  le  trône  grec  au  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Celui-ci  refuse  de  servir 
d'instrument  aux  imposteurs  de  la  diplomatie  et  le  21 
mai  1830  il  remet  entre  les  mains  de  ces  bienfaiteurs  du 
peuple  grec  ses  droits  prétendus  au  trône  grec,  trône 
soi-disant  vacant. 

Après  la  bataille  de  Navarin  les  choses  avaient  pris 
en  Grèce  une  toute  autre  tournure.  La  guerre  russo- 
turque  fut  naturellement  la  cause  principale  de  ce  chan* 
•gement.  En  outre,  la  France  et  l'Angleterre  portent  se- 
cours à  la  Grèce.  La  France  envoie  en  Morée  14.000 
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hommes  sous  les  ordres  du  général  Maison.  Le  7  sep- 
tembre 1828  Ibrahim  quitte  la  Morée,  laissant  à  peine 
12.000  hommes  dans  les  forteresses  occupées  par  les 
Turcs  et  les  Egyptiens.  Toutes  ces  forteresses  se  ren- 
dent au  général  Maison  sans  combat,  sauf  Patras  dont 
les  Français  s'emparent  à  Tassant.  Les  Anglais,  de  leur 
côté,  aident  à  l'expulsion  dlbrahim.  L'amiral  anglais 
s'approche  d'Alexandrie  et  force  Méhémet-Ali  à  rappe- 
ler Ibrahim  de  la  Morée. 

Mais  une  fois  le  danger  immédiat  écarté,  les  discor- 
des recommencent  entre  les  Grecs.  Capodistrias  muni 
de  ses  pouvoirs  gouvernait  le  pays  en  dictateur,  aidé 
par  un  conseil  de  27  ministres  à  sa  dévotion.  Ses  droits 
furent  confirmés  par  la  nouvelle  constitution  d'Argos 
(1829).  Le  pouvoir  dictatorial  et  despotique  de  Capo- 
distrias provoqua  le  mécontentement  des  Grecs  excités 
par  les  ennemis  du  Président,  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vait Mavrocordato.Les  impôts  augmentaient  :  leur  per- 
ception s'effectuait  d'une  façon  inique.  L'île  de  Hydra 
donna  le  signal  de  la  révolte  contre  ce  régime  arbi- 
traire.La  nuit  du  26  au  27  juillet  1831,Miaoulis  avec  30 
marins  d'Hydra,  de  concert  avec  le  capitaine  Kriezis  et 
de  Mavrocordato,  en  qualité  de  conseiller  politique, 
s'empare  de  l'arsenal  de  Paros  et  de  la  flotte  qui  y  sta- 
tionnait. Cette  flotte  formait  presque  tout  l'effectif  des 
forces  maritimes  de  la  Grèce  et  se  composait  de  la  fré- 
gate Hellade^   de  deux  corvettes,  deux  vapeurs,  de 
quelques  bridots  et  d'autres  petits  bâtiments. 
L'amiral  Russe  Ricord  porta  secours  à  Capodistrias. 
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Ne  pouvant  lutter  contre  les  Russes,  Miaoulis  se  décida 
à  mettre  le  feu  aux  navires  capturés  et  parvint  à  faire 
sauter  la  frégate  et  une  des  corvettes  (13  août  1831). 

Capodistrias  ne  jouit  pas  longtemps  de  ses  victoires. 
L'emprisonnement  du  vieux  chef  des  Maynotes,  Pierre 
Mavromichalis,  amena  l'assassinat  de  Capodistrias  par 
le  fils  et  le  frère  du  prisonnier,  Constantin  et  Georges 
Mavromichalis.  L'assassinat  s'accomplit  le  9  octobre 
1831 ,  au  moment  où  le  comte  Capodistrias  sortait  de 
l'église  de  St-Spiridion  à  Nauplie.  Son  frère,  Augustin 
Capodistrias  prit  sa  place  et  convoqua  l'assemblée  na- 
tionale à  Argos.  Une  seconde  assemblée  nationale  com- 
posée des  députés  élus  par  les  constitutionnels  d'Hydra 
se  réunit  à  Mégare.  Ces  députés  n'avaient  pas  été  reçus 
par  Capodistrias  à  l'assemblée  d'Argos.En  conséquence 
il  se  forma  à  Mégare  un  second  gouvernement  ayant  à 
sa  tête  Koletis.  L'impopularité  de  Capodistrias  augmen- 
tant, il  dut  quitter  la  Grèce  (29  mars  1832). 

L'élection  du  prince  Othon  de  Bavière  au  trône  hellé- 
nique mit  fin  à  l'anarchie  qui  s^était  emparée  de  la  Grèce. 
La  conférence  de  Londres  l'avait  désigné  avant  qu'il  ne 
fût  élu.  Elle  lui  avait  offert  la  couronne  dans  sa  séance 
du  !•'  février  1832.  Le  prince  accepta,  et  le  25  avril, 
une  convention  fut  conclue  à  Londres  entre  les  Puis- 
sances alliées  et  le  nouveau  souverain. 

D'après  cette  convention,  la  royauté  fat  déclarée  hé- 
réditaire dans  la  famille  du  roi  Othon  par  ordre  de  pri- 
mogéniture.  En  cas  de  non -provenance  d'enfants,  la 

couronne  devait  passer  dans  le  même  ordre  aux  frères 

# 
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du  roi.  La  majorité  du  roi  fut  fixée  à  20  ans.  Jusque-là 
la  régence  du  royaume  serait  confiée  à  trois  personnes 
désignées  par  le  père  du  prince  Othon,  le  roi  de  Ba- 
vière, Louis  P'.  Le  traité  ne  fait  pas  mention  d'une 
constitution.  L'élection  du  prince  Othon  par  les  repré- 
sentants du  peuple  grec  eut  lieu  à  Pronie,  non  loin 
d'Argos. 

Un  gouvernement  arbitraire,  sans  constitution,  fut 
maître  de  la  Grèce  jusqu'en  1843.  En  1862,  le  roi  Othon 
dut  quitter  son  royaume.  Le  18  mars  1863,  rassemblée 
nationale  grecque  donna  le  trône  au  prince  Guillaume- 
Georges,  second  fils  du  prince  Christian  de  Glucks- 
bourg  (monté  sur  le  trône  de  Danemark  le  15  novembre 
1863,  sous  le  nom  de  Christian  IX).  Le  prince  Guil- 
laume-Georges devint  roi  des  Hellènes  sous  le  nom  de 
Georges  I".  A  son  avènement,  les  îles  Ioniennes  furent 
réunies  à  la  Grèce.  Ces  îles  se  trouvaient  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre,  en  vertu  du  traité  du  5  no- 
vembre 1815.  Ce  protectorat  était  garanti  par  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie  pour  sauvegarder  Tin- 
dépendance,  la  liberté  et  le  bonheur  des  habitants  des 
sept  îles  Ioniennes  réunies.  —  Le  lord-commissaire  an- 
glais commandait  à  l'assemblée  législative  de  ces  îles. 
Toutes  les  forteresses  étaient  occupées  par  l'armée  an- 
glaise. Dans  le  protocole  de  la  conférence  de  Londres 
du  1"  août  1863,  on  lit  que  l'Angleterre  considère  la 
réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce  comme  la  chose 
«  la  plus  conforme  aux  intérêts  réciproques  des  deux 
pays,  liés  par  l'origine  et  la  religion.  »  On  laissa  à  Tas- 
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semblée  nationale  des  Ioniens  le  droit  de  voter  pour  ou 
contre  ce  projet.  A  Tunanimité,  rajssemblée  vota  la 
réunion  à  la  Grèce  (7  octobre  1863).  Des  sept  îles  Io- 
niennes, Gorfou  et  Paxo  furent  déclarées  neutres  à 
perpétuité. 


L'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  en  un  royau- 
me des  Pays-Bas  fut  une  de  ces  absurdités  diploma- 
tiques si  nombreuses  dans  Tancien  régime.  On  croyait 
former  au  nord  de  la  France  un  puissant  Etat  politique. 
On  avait  oublié  de  se  renseigner  d'abord  sur  les  aspi- 
rations et  les  désirs  des  peuples.  En  théorie  on  réunit 
deux  nations,  différant  Tune  de  l'autre  et  par  leurs  tra- 
ditions historiques  et  par  leur  religion,  leurs  mœurs  et 
leurs  coutumes.  Les  provinces  belges,  comme  on  le 
sait,  ne  furent  pas  séparées  de  l'Espagne  ;  en  1713, 
elles  devinrent  sujettes  de  TAutriche,  mais  en  vertu  du 
traité  de  Bavière  (1715),  les  Hollandais  reçurent  le  droit 
d'occuper  quelques  forteresses  belges.  Auparavant,  le 
traité  de  Westphalie  leur  permettait  de  mettre  fin  aux 
opérations  commerciales  des  Belges  avec  les  Indes. 
L'arrogance  des  Hollandais  qui  se  croyaient  «  la  nation 
prédominante  »  ne  pouvait  naturellement  pas  leur  atti- 
rer la  sympathie  des  Belges.  Bien  que  ces  derniers  ne 
présentèrent  jamais  un  ensemble  parfait,  ils  n'ont  ja- 
mais perdu  pour  cela  leur  individualité  nationale.  Sous 
la  domination  espagnole,  dit  Gervinus,  ils  ne  sont  pas 


—  56  — 

devenus  Espagnols  ;  sous  la  domination  autrichienne, 
ils  ne  sont  pas  devenus  Autrichiens.  (1) 

La  domination  française  augmenta  les  différences 
existant  entre  Belges  et  HoUandais.Dans  leur  vie  privée, 
les  Belges  ont  pris  aux  Français,  leur  politesse,  leurs 
façons  mondaines,  leur  adresse  et  en  général  la  bonne 
éducation  ;  en  politique  ils  ont  adopté  les  théories  gé- 
néreuses de  la  France  sur  TEtat  et  la  loi.  Les  Hollan- 
dais avancés  avouaient  que  leur  pays  vivait  encore  de 
la  vie  du  XVIII*  siècle,  tandis  que  les  Belges  du  sud 
étaient  les  véritables  flls  du  siècle.  (2)  La  principale 
différence  entre  Belges  et  Hollandais,  la  différence  de 
religion,  avait  été  un  peu  atténuée  par  l'indifférence 
des  Français  pour  cette  question.  Mais  dans  les  deux 
années  précédentes,  le  fanatisme  du  clergé  belge  s'était 
accentué  tantôt  à  cause  des  mesures  arbitraires  prises 
par  Joseph  II,  tantôt  à  cause  des  idées  anti-religieuses 
de  la  République  française,  et  surtout  à  cause  de  la 
politique  anti-papiste  de  Napoléon.  Outre  cette  diffé- 
rence, la  diversité  des  langues  séparait  les  Belges  des 
Hollandais  ;  même  en  Flandre  on  avait  honte  de 
ridiome  flamand,  qu'on  avait  oublié  pendant  la  domi- 
nation française.  (3)  En  outre  les  Belges  étaient 
habitués  à  la  publicité  de  la  justice  et  à  l'institution  du 
jury,  tandis  que  les  Hollandais  connaissaient  depuis 
peu  cette  institution  et  ne  l'acceptaient  que  contraints 

(1)  V.  Gervinus,  op.  cit.,  vol.  7,  2*  partie^  p.  546. 

(2)  Ibid.,  p.  547. 

(3)  Ibid.,  p.  548. 
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et  forcés.  Quant  à  la  prospérité  matérielle  de  chacun 
des  deux  pays,  Gervinus  fait  observer  que  grâce  à  la 
domination  française,  l'agriculture  et  Tindustrie  belges 
avaient  trouvé  de  nouveaux  marchés.  Le  frottement  des 
marchands  belges  aux  marchands  hollandais  ât  res- 
sortir la  profonde  différence  économique  entre  les  deux 
pays.  Les  Hollandais  exigeaient  la  liberté  commerciale 
la  plus  large,  tandis  que  les  Belges  voulaient  les  droits 
protecteurs  les  plus  élevés. 

Malgré  ces  différences  profondes  les  premiers  jours 
du  nouveau  royaume  furent  assez  heureux.  Le  roi  Guil- 
laume P'  visita  les  provinces  belges  le  lendemain  de  la 
réunion  des  deux  pays  et  s'attira  les  sympathies  de 
bon  nombre  de  ses  nouveaux  sujets.  Le  roi  commença 
par  confier  des  postes  importants  aux  Belges  influents  de 
tous  les  partis  ;  il  soutint  le  clergé  belge,  surtout  celui 
qui  avait  eu  le  plus  à  souffrir,  et  s'était  vu  dépouiller. 
Le  retour  de  Napoléon  de  Tîle  d'Elbe  servit  aussi  au 
roi  qui  déclara  (le  16  mars  1815)  à  ses  Néerlandais 
qu'il  était  obligé  de  fonder  immédiatement  un  nouveau 
royaume  d'après  la  décision  des  puissances  et  que  se 
trouvant  sous  le  coup  des  circonstances,  il  prenait 
le  sceptre  royal  sans  attendre  les  résolutions  du  congrès 
de  Vienne.  La  bataille  de  Waterloo  rapprocha  encore 
les  Belges  des  Hollandais.  Le  fils  du  roi  Guillaume,  le 
prince  d'Orange  y  fut  blessé  et  devint  l'idole  du  peuple 
belge.  Son  extérieur  chevaleresque,  son  amabilité 
charmante,  lui  attirèrent  tous  les  cœurs.  (1)  Mais  si  le 

(1)  ibid.,  p.  530. 
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prince  d'Orange  était  aimé  de  Belges,  son  père  n'était 
guère  populaire. 

Quand  Guillaume  P'  monta  sur  le  trône  des  Pays-Bas, 
l'opinion  générale  en  Europe  était  qu'il  serait  un  prince 
sage.  Les  personnes  qui  entouraient  le  roi  affirmaient 
que  son  esprit  libéral  n'écouterait  que  les  conseils  de 
la  morale.  Il  était  simple  dans  ses  goûts,  se  laissait  ap- 
procher de  tous  ;  il  allait  partout  seul,  en  habit  de  ville  ; 
détestant  les  parades  et  autres  exercices  militaires  :  c'é- 
tait plutôt  un  stathouder  de  la  République,  fidèle  à  la 
politique  de  la  maison  d'Orange  qui  s'appuyait  sur  le 
peuple.  Quand  il  s'agissait  de  donner  un  poste  impor- 
tant, le  roi  se  plaisait  à  éloigner  les  patriciens  et  les 
nobles  pour  appeler  les  plébéiens,  (i) 

Le  caractère  du  roi  plaisait  aux  Hollandais  qui  l'ai- 
maient comme  un  père.  Il  en  était  tout  autrement  avec 
les  Belges  ;  ceux-ci  étaient  [presque  français  et  le  roi 
détestait  tout  ce  qui  était  français  et  cette  haine  allait 
même,  comme  dit  Gervinus,  jusqu'à  la  «  Don  Quichot- 
terie  ».  Ainsi  il  avait  fait  autrefois  proposer  par  son 
représentant  de  Luxembourg  à  la  diète  Allemande  de 
s'entendre  sur  l'entrée  de  la  France  dans  la  Confédéra- 
tion germanique  parce  qu'elle  possédait  l'Alsace  et  la 
Lorraine  (2). 

Le  roi  ne  fit  rien  pour  rapprocher  les  Hollandais  des 
Belges.  Il  se  brouilla  avec  son  fils  à  cause  des  sympa- 


(1)  Ibid.,  p.  563. 

(2)  Ibid.,  p.  564. 
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thies  de  ce  dernier  pour  les  Belges.  Il  n'avait  pour  lui 
en  Belgique  que  les  grands  industriels  ;  mais  cette  classe 
de  la  nation  n'était  encore  qu'en  formation  et  ne  pou- 
vait défendre  le  roi  contre  le  fanatisme  du  clergé,  maî- 
tre du  peuple,  ni  contre  la  malveillance  de  Taristocratie. 
Quand  le  Roi  était  à  Bruxelles,  sa  cour  se  dispersait, 
ennuyée  de  trouver  toutes  les  portes  fermées.  L'avarice 
du  roi  était  notoire  ;  ses  entreprises  industrielles  ou 
commerciales  lui  rapportaient  de  gros  bénéfices  sans 
que  la  splendeur  de  sa  cour  s'en  ressentît.  Avare  de  ré- 
compenses, le  roi  était  peu  communicatif,  taciturne, 
renfermé  en  lui-même  ;  se  méfiant  des  autres,  trop  sûr 
de  lui-même,  trop  gonfié  d'amour-propre. 

Le  naécontentement  des  Belges  provoqué  par  les  rai- 
sons que  nous  venons  d'énumérer,  augmenta  encore 
lorsqu'on  posa  la  question  delà  langue  officielle.  Le  roi 
voulait  la  langue  hollandaise  dans  les  discussions  par- 
lementaires, dans  les  tribunaux  et  dans  la  correspon- 
dance administrative.  Le  15  septembre  1819  le  roi  si- 
gne un  décret,  ordonnant  de  mettre  fin  à  l'usage  de  la 
langue  française  comme  langue  officielle,  dans  les  deux 
provinces  de  Flandre,  ainsi  que  dans  celles  de  Lim- 
bourg  et  d'Anvers,  dans  un  délai  de  trois  ans.  Le  16 
octobre  1822,  le  Roi  étend  cette  mesure  au  Brabant 
méridionaL  En  religion  le  roi  suivait  la  même  ligne  de 
conduite,  comme  s'il  eût  cherché  par  tous  les  moyens 
à  augmenter  son  impopularité. 

Par  un  décret  du  14  juin  1825  le  roi  interdit  d'ouvrir 
des  écoles  supérieures  sans  la  permission  du  ministre 
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de  l'Intérieur.  Le  même  décret  stipulait  que  l'enseigne- 
ment des  langues  classiques  ne  devait  être  donné  que 
par  des  personnes  munies  d'un  diplôme  universitaire 
et  que  chaque  précepteur  ne  pouvait  enseigner  que 
dans  une  famille.  Par  un  second  décret  de  même  date, 
le  Roi  instituait  le  Séminaire  philosophique  de  Louvain. 
Un  décret  du  11  juillet  décida  que  dorénavant  chaque 
jeune  prêtre  était  obligé,  avant  d'entrer  au  Séminaire 
épiscopal,  de  faire  un  cours  de  deux  ans  au  séminaire 
de  Louvain.  Le  11  août,  nouveau  décret,  défendant  de 
suivre  les  écoles  supérieures  étrangères,  sous  peine  de 
se  voir  exclure  de  toute  fonction  civile  ou  ecclésiasti- 
que. 

^  La  politique  du  roi  amena  une  union  entre  les  libé- 
raux et  les  cléricaux  belges.  Les  deux  partis  résolu- 
rent d'unir  leurs  forces  pour  lutter  ensemble  contre  le 
pouvoir  royal.  Les  résultats  de  cette  coalition  se  firent 
bientôt  sentir.  Les  discours  parlementaires,  les  articles 
de  journaux  prirent  un  caractère  acerbe  et  audacieux. 
Le  Roi  ordonna  d'arrêter  plusieurs  membres  de  l'op- 
position et  exila  pour  huit  ans  un  de  leurs  chefs  princi- 
paux, de  Potter. 

La  nouvelle  de  la  révolution  de  juillet  excita  encore 
les  esprits  en  Belgique.  La  révolution  éclata  bientôt. 
Le  24  août,  on  fêtait,  à  Bruxelles,  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  roi.  Sur  les  murs  des  maisons  on  colla  des 
affiches  portant  :  «  Lundi  feux  d'artifice  ;  mardi  illumina- 
tions; mercredi  révolution  ».  La  police  hollandaise  em- 
pêcha les  illuminations,  mais  nej  put  arrêter  la  Révo- 
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lution.  Le  mouvemeût  commença  après  la  représenta- 
tion de  la  Muette  d'Auber.  Après  avoir  envahi  les  bu- 
reaux de  la  rédaction  du  journal  «  le  National  »,  le  peu- 
ple saccagea  la  maison  du  rédacteur  en  chef,  Libri-Ba- 
niano.  (En  1816  ce  journaliste  avait  été  condamné  dans 
le  département  du  Rhône  pour  escroquerie).  Ensuite  on 
pilla Thôtel du  ministre  de  la  justice YanMaanen.  La 
nuit  on  pilla  les  armuriers,  de  telle  sorte  que  le  lende- 
main, 26  août,  il  y  avait  dans  la  rue  1200  hommes  ar- 
més. Le  prince  d'Orange,  envoyé  à  Bruxelles  comme 
médiateur  fut  accueilli  avec  froideur  par  la  foule.  Après 
avoir  promis  d'obtenir  de  son  père  une  législation  et 
une  administration  spéciales  pour  les  Belges,  le  prince 
quitta  Bruxelles.  Il  tint  sa  parole.  Mais  les  Etats- 
Généraux  réunis  depuis  le  13  septembre  ne  prenaient 
aucune  décision,  et  pendant  ce  temps  des  engagements 
sanglants  avaient  heu  à  Bruxelles  entre  les  troupes 
royales  et  le  peuple  (23,  24  et  25  septembre).  Les  insur- 
gés eurent  le  dessus.Le  26  septembre  un  gouvernement 
provisoire  est  institué,  dans  lequel  entre  M.  de  Potter 
revenu  de  Paris.  Un  des  premiers  actes  du  gouver- 
nement provisoire  fut  de  dispenser  les  soldats  belges 
du  serment  de  fidélité  au  Roi.  Ensuite  on  envoya  un 
membre  du  gouvernement  provisoire  à  Paris  pour  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement  français  au  cas 
où  la  Prusse  prêterait  le  secours  de  ses  armes  à  la  Hol- 
lande (1). 

(1)  V.  Gervinus,  op.  cit.,  vol.  VIII,  2«  partie,  p.  648. 
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La  réponse  de  la  France  fut  des  plus  favorables.  Le 
gouvernement  français  fit  même  savoir  au  gouverne- 
ment de  Berlin  «  que,  si  les  soldats  prussiens  entraient 
en  Belgique,  les  soldats  français  y  entreraient  en  même 
temps  »  (1). 

Le  !•'  octobre  le  gouvernement  provisoire  publie  la 
proclamation  suivante  :  «  Le  gouvernement  provisoire 
considérant  qu'il  importe  de  fixer  l'état  futur  de  la  Bel- 
gique, arrête  :  —  Article  L  Les  provinces  de  la  Bel- 
gique, violemment  détachées  de  la  Hollande,  consti- 
tueront un  Etat  indépendant.  —  II.  Le  comité  central 
s'occupera  au  plus  tôt  d'un  projet  de  constitution.  — 
m.  Un  Congrès  national,  où  seront  représentés  tous 
les  intérêts  des  provinces,  sera  convoqué.  Il  examinera 
le  projet  de  Constitution  belge,  le  modifiera  en  ce  qu'il 
jugera  convenable  et  le  rendra,  comme  constitution  dé- 
finitive, exécutoire  dans  toute  la  Belgique.  — Bruxelles, 
le  4  octobre  1830.  Signé  :  Les  membres  du  comité  cen- 
tral, de  Potter,  comte  Félix  de  Mérode,  Ch.  Rogier, 
Sylvain,Van  de  Weyer.  »  (2)  — ^Le  Congrès  national  con- 
voqué peu  de  temps  après  lança  la  proclamation  sui- 
vante :  «  Au  nom  du  peuple  belge,  le  Congrès  national 
de  la  Belgique  proclame  l'indépendance  du  peuple 
belge,  sauf  les  relations  du  Luxembourg  avec  la  Con- 
fédération germanique. 

(1)  V.  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps, 
Leipsig,  Bruxelles  et  Paris,  1839,  vol.  2,  p.  259. 

(2)  V.  Galvo,  Dictionnaire  de  droit  international^  t.  I,  article 
«Belgique». 
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«  Bruxelles^le  18  novembre  1830.  Signé  :  Le  Président 
da  Congrès  national,  Surlet  de  Chokier.  »  (1) 

Quelques  joars  après  le  Congrès  national  déclarait, 
par  un  acte  du  22  novembre,  que  le  peuple  Belge 
adoptait  pour  forme  de  gouvernement  la  monarchie 
constitutionnelle  héréditaire,  et,  par  autre  acte  du 
24,  que  les  membres  de  la  famille  d'Orange-Nassau 
étaient  à  perpétuité  exclus  de  tout  pouvoir  en  Belgi- 
que. (2) 

Pour  vider  la  question  belge,  une  conférence  des  cinq 
grandes  puissances  se  réunit  à  Londres.  Le  Protocole 
de  la  première  séance  de  la  conférence  (4  novembre 
1830)  contient  la  résolution  de  s*adresser  aux  deux 
parties  belligérantes  pour  faire  cesser  la  lutte.  Les 
armées  belges  et  hollandaises  devront  «  se  retirer  der- 
rière laligne  qui  séparait,avant  Tépoque  du  3  mai  1814, 
les  possessions  des  Provinces-Unies  de  celles  qui  ont 
été  jointes  à  la  Hollande  pour  former  le  royaume  des 
Pays-Bas  par  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne.  (3) 

«  L'armistice  proposé  fut  accepté  par  le  roi  des 
Pays-Bas  et  par  le  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique. 

«  Le  gouvernement  Belge,  en  donnant  son  adhésion 
<  à  Tarmistice,  exprima  son  espoir  que  des  sentiments 


(1)  Ibid. 

(2)  U>id.,  p.  83. 

(3)  Wheaton,  Histoire  des  Progrès  du  droit  des  gens,  t.  Il, 
p.  220. 
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«  de  sympathie  bien  naturels  pour  les  souffrances  de 
c  la  Belgique,  ont  déterminé  la  mission  toute  philan- 
«  tropique  dont  les  plénipotentiaires  des  cinq  puis- 
«  sances  se  trouvent  chargés.  Plein  de  cet  espoir,  le 
«  gouvernement  provisoire  voulant  d'ailleurs  concilier 
c  Tindépendance  du  peuple  belge,  avec  le  respect  pour 
€  les  droits  de  Thumanité,  remercie  les  cinq  puissances 
((  de  rinitiative  qu'elles  ont  prise  pour  arrêter  l'effusion 
«  du  sang,  par  une  entière  cessation  des  hostilités  qui 
a  existent  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  »  (i) 

«  Par  le  protocole  du  20  décembre,  la  conférence 
déclara  qu'en  formant  par  les  traités  de  1814  et  1815, 
l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les  cinq  puis- 
sances avaient  eu  pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  générale. 
Que  les  événements  des  quatre  derniers  mois  avaient 
malheureusement  démontré  que  cet  amalgame  complet, 
que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces  deux 
pays,  n'avait  pas  été  obtenu  ;  qu'il  serait  désormais 
impossible  à  effectuer;  qu'ainsi  l'objet  même  de  l'union 
se  trouvait  détruit,  et  que  dès  lors  il  était  devenu  in- 
dispensable de  recourir  à  d'autres  arrangements  pour 
accomplir  les  intentious  à  l'exécution  desquelles  cette 
union  devait  servir  de  moyen.  Mais  que  la  séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer 
de  sa  part  des  devoirs  européens  du  royaume  des 
Pays-Bas  et  des  obligations  que  les  traités  lui  avaient 

(1)  Ibid.,  p.  221. 
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fait  contracter  envers  les  autres  puissances.  La  confé- 
rence s'occuperait  conséquemment  de  concerter  les 
nouveaux  arrangements  propres  à  combiner  l'indépen- 
dance future  de  la  Belgique  avec  les  stipulations  des 
traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des  autres  puis- 
sances, et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen. 
A  cet  effet,  la  conférence,  tout  en  continuant  ses  né- 
gociations avec  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas, 
engageait  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique 
à  envoyer  à  Londres  des  commissaires  munis  d'ins- 
tructions et  de  pleins  pouvoirs  assez  amples^  pour  être 
consultés  et  entendus  sur  lesdits  arrangements,  qui, 
cependant  ne  pourraient  affecter  en  rien  les  droits  que 
le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  germanique 
exerçaient  sur  le  grand-duché  de  Luxembourg.  (1) 

«  Le  roi  des  Pays-Bas  protesta  contre  cette  dernière 
décision,  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond.  Pour  ce 
qui  regardait  la  forme,  Sa  Majesté  soutint  que,  d'après 
le  protocole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novem- 
bre 1818,  son  plénipotentiaire  devait  avoir  été  appelé  à 
participer  dans  des  délibérations  qui  regardaient  des 
affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  de  ses  Etats.  (2) 

(1)  Ibid. 

(2)  Le  protooole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  question, 
déclara  «  que,  si  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessous  énoncé 
(le  maintien  de  la  paix  générale),  les  puissances  qui  ont  con. 
couru  au  présent  acte  jugeaient  nécessaire  d'établir  des  réu. 
nions  particulières,  soit  entre  les  augustes  souverains  eux-mêmes, 
soit  entre  leurs  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts^  en  tout  ce  qui  se 

s.  lu  5 
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Quant  au  fond,  Sa  Majesté,  en  admettant  que  la  confé- 
rence de  Londres  s'était  réunie  sur  son  désir,  nia  que 
cette  circonstance  attribuât  à  la  conférence  le  droit  de 
donner  à  ses  protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet 
pour  lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au 
lieu  de  coopérer  au  rétablissement  de  Tordre  dans  les 
Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement  du 
royaume. 

«  Le  gouvernement  belge  refusa  de  se  soumettre  à 
cette  décision  pour  ce  qui  regardait  la  Belgique.  U  ad- 
mit que  la  Belgique  indépendante  avait  sa  part  de  de- 
voirs européens  à  remplir  ;  mais  il  nia  qu'elle  fût  obli- 
gée par  des  traités  auxquels  elle  était  restée  étrangère. 
Le  gouvernement  provisoire  demanda  une  garantie  im- 
médiate de  la  liberté  de  TEscaut,  de  la  possession  de  la 
rive  gauche  de  ce  fleuve,  de  la  province  de  Limbourg 
en  entier,  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  sauf  ses 
relations  avec  la  confédération  germanique.  (1) 

«  Dans  sa  réunion  du  20  janvier  1831,  la  conférence 
arrêta  les  bases  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. Le  protocole  daté  de  ce  jour  (art.  1  et  2)  établit 

rapporte  à  l'objet  de  leurs  délibérations  actueUes,  l'époque  et 
Fendroit  de  ces  réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  ar- 
rêtés au  moyen  de  communications  diplomatiques  ;  et  que  dans 
le  cas  où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des  affaires  spéciale- 
ment liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l'Europe,  elles  n'au- 
raient lieu  qu*à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de 
ceux  de  ces  Etats  que  lesdiles  affaires  concernaient,  et  sous  la 
réserve  expresse  de  leur  droit  d*y  participer  directement,  ou  par 
leurs  plénipotentiaires.  »  Wbeaton,  op,  cU,,  note,  p.  222. 
(1)  Ibid.,  p,  223. 
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les  limites  entre  les  deux  pays  d'après  le  statu  quo  de 
1790,  en  laissant  à  la  Hollande  tout  le  territoire  qui  lui 
appartenait  avant  cette  époque,et  en  accordant  à  la  Bel- 
gique tout  le  reste  des  territoires  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  excepté  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  qui  pos- 
sédé, par  un  titre  différent,  par  les  princes  de  la  mai- 
son de  Nassau,devait  continuer  à  faire  partie  de  la  con- 
fédération germanique...  L'article  3  appliqua  les  dispo- 
sitions de  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  relatives  à 
la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières,à  ceux  qui  tra- 
versent le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 
L'article  5  déclara  que  la  Belgique,  dans  les  limites  tra- 
cées d'après  ces  bases,  formerait  un  Etat  perpétuelle- 
ment neutre  ;  que  cette  neutralité  serait  garantie  par 
les  cinq  Puissances  et  que  la  Belgique  serait  tende  d'ob- 
server cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

«  Parle  protocole  du  27 janvier, la  conférence  proposa 
aux  deux  Etats  des  arrangements  de  finances,  de  com- 
merce, etc.,  »  elle  conclut  en  déclarant  qu'aux  yeux 
des  cinq  puissances  le  monarque  belge  doit,  pour  sau- 
ver l'existence  même  de  son  état,  garantir  la  sécurité 
des  nations  voisines  par  sa  conduite  politique  et  que, 
par  conséquent,  il  doit  se  conformer  aux  résolutions 
contenues  dans  le  présent  protocole  et  se  trouver  en 
état  de  garantir  aux  Belges  la  jouissance  des  avanta- 
ges qu'il  leur  accorde.  (1) 

(i)  Ibid.,  p.  224. 
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Le  Roi  des  Pays-Bas  déclara  accepter  le  protocole 
du  27  janvier  ;  mais  le  Congrès  national  belge  protesta 
contre  ces  décisions.  Il  déclara  (!•'  février)  ne  recon- 
naître à  la  mission  de  la  conférence  qu'un  caractère  ab- 
solument philanthropique.  Elle  s'est  réunie  pour  faire 
cesser  la  lutte  ;  mais  elle  ne  peut  pas  résoudre  les  ques- 
tions politiques  et  territoriales.  Le  congrès  national 
seul  est  compétent  pour  les  résoudre.  U  proteste  contre 
toute  fixation  de  frontières,  contre  toute  obligation  im- 
posée aux  Belges  sans  Tassentiment  de  ses  représen- 
tants ;  il  n'abandonnera  pas  au  profit  des  cabinets 
étrangers  les  droits  souverains  que  lui  a  donnés  la  na- 
tion belge  ;  il  ne  se  soumettra  à  aucune  décision  qui 
supprimerait  l'inviolabilité  territoriale  et  mutilerait  la 
représentation  nationale  ;  il  demandera  toiû^^^^  .^^^ 
nations  étrangères  de  maintenir  le  principe  de  non- 
intervention.  (1) 

Le  3  février  le  congrès  procéda  à  l'élection  d'un 
souverain.  Le  duc  de  Nemours,  second  fils  de  Louis- 
Philippe,  obtint  la  majorité  des  suffrages.  Sur  191  voix, 
89  furent  pour  le  prince  français,  67  pour  le  duc  de 
Leuchtenberg  et  35  pour  l'archiduc  Charles.  Le  gou- 
vernement français  avait  annoncé  qu'il  regarderait  l'é- 
lection du  duc  de  Leuchtenberg  comme  hostile  à  la 
France,  tandis  que  les  autres  puissances  se  déclaraient 
contre  le  duc  de  Nemours.  (2) 


(1)  Ibid.,  p.  225. 

(2)  V.  Lawrence,  Commentaires  sur  les  éléments  de  droit  in* 
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Le  17  février,  une  députation  du  congrès,  président 
en  tête,  vint  annoncer  à  Louis-Philippe  l'élection  de 
son  flls  au  trône  de  Belgique.  Le  président  du  congrès 
prononça  un  discours  où  il  disait  que  «  cette  élection, 
qu'ont  accueillie  les  acclamations  d'un  peuple  libre,  est 
un  hommage  rendu  à  la  royauté  populaire  de  la  France 
et  aux  vertus  de  votre  famille  ;  elle  cimente  l'union  na- 
turelle des  deux  nations  sans  les  confondre  ;  elle  con- 
cilie leurs  vœux  et  leurs  intérêts  naturels  avec  les  in- 
térêts et  la  paix  de  l'Europe,  et  donnant  à  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  un  nouvel  appui,  celui  de  l'hon- 
neur français^  elle  assure  aux  autres  Etats  un  nouvel 
élément  de  force  et  de  tranquillité. 

«  Le  pacte  constitutionneLsur  lequel  repose  la  cou- 
ronne de  la  Belgique  est  achevé.  La  nation,  reconnue 
indépendante  attend  avec  impatience  et  le  chef  de  son 
choix  et  les  bienfaits  de  Ja  constitution  qu'il  aura 
jurée.  »  (1) 

Dans  sa  réponse  au  discours  du  président  le  Roi  dé- 
clara que  s'il  n'obéissait  qu*à  son  sentiment  et  au  désir 
le  plus  sincère  de  remplir  la  volonté  du  peuple  dont  la 
tranquillité  et  le  bien-être  sont  également  chers  à  la 
France,  il  aurait  fait  ce  qu'on  lui  demande.  Mais,  quels 
que  soient  ses  regrets,  il  est  obligé  d'empêcher  son  fils 
de  partir.  La  tâche  diâScile  que  lui  impose  un  devoir 
sacré  qu'il  doit  accomplir^  le  force  à  déclarer  qu'il  ne 

tematUmal  et  sur  VHùioire  des  Progrès  du  droit  des  gens,  de 
Henry  Wheaton,  Leipsig,  i869,  vol.  H,  p.  467. 
(1)  V.  Guizot,  op.  cit.,  vol.  Il,  p.  425. 
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consent  pas  à  voir  son  fils  accepter  la  couronne  de 
Belgique.  «  Mon  premier  devoir,  dit-il,  est  de  consulter 
avant  tout  les  intérêts  de  la  France  et,  par  conséquent, 
de  ne  point  compromettre  cette  paix  que  j'espère  con- 
server pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique  et 
pour  celui  de  tous  les  Etats  de  TEurope,  auxquels  elle 
est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi-même  de 
toute  ambition,  mes  vœux  personnels  s*accordent  avec 
mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes 
ou  l'honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tête  de 
mon  fils  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon  pays  au  re- 
nouvellement des  maux  que  la  guerre  amène  à  sa 
suite....  Les  exemples  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon 
suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste  tentation 
d'ériger  des  trônes  à  mes  fils.»  Puisse  la  Belgique  jouir 
de  la  liberté  et  du  bonheur  !  Qu'elle  n'oublie  pas  que 
c'est  grâce  à  l'entente  de  la  France  avec  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  que  s'est  trouvée  aussi  promp- 
tement  confirmée  l'indépendance  nationale  belge  ? 
Qu'elle  compte  toujours  sur  l'appui  de  la  France  pour 
la  préserver  contre  toute  attaque  de  l'extérieur  et  con- 
tre toute  intervention  étrangère.  (1) 

Le  4  juin  le  Congrès  national  élut  au  trône  belge,  le 
prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  qui  avait,  comme 
nous  l'avons  vu,  refusé  le  trône  de  Grèce.  Le  21  juillet 
l'entrée  triomphale  du  monarque  se  faisait  à  Bruxelles. 

Le  H  août,  le  roi  Léopold  est  battu  par  le  prince  d'O- 

(1)  Ibld.,  p.  427. 


—  71  — 

range  près  de  Firlemont.  Le  vainqueur  voulait  marcher 
sur  Bruxelles,  mais  il  reçut  la  nouvelle  qu'une  armée 
française  de  50.000  hommes^  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Gérard,  était  entrée  sur  le  territoire  belge.  L'An- 
gleterre, se  joignant  à  la  France,  envoya  à  Tembou- 
chure  de  l'Escaut  une  escadre  commandée  par  la- 
miral  Codrington.  Le  prince  d'Orange  adhéra  à  l'armis- 
tice proposé.  Mais  cet  armistice  n'eut  pas  de  résultat, 
car  le  roi  des  Pays-Bas  refusa  de  signer  le  protocole  de 
la  conférence  de  Londres  du  15  novembre,  qui  contient 
Taffirmation  de  l'indépendance  de  la  Belgique  et  la  dé- 
clare Etat  neutre. 

Le  22  octobre  1832  la  France  et  l'Angleterre  conclu- 
rent une  convention,  en  vertu  de  laquelle,  au  cas  où  le 
Roi  des  Pays-Bas  continueraitàrésister,onmettraitrem- 
bargo  sur  les  navires  hollandais  ;  les  croiseurs  français 
et  anglais  recevront  Tordre  d'amener  dans  les  ports  an- 
glais et  français  tous  les  navires  hollandais  qu'ils  au- 
raient rencontrés.  Si  au  13  novembre  l'armée  hollan- 
daise n'a  pas  évacué  le  territoire  belge,  les  troupes 
françaises  entreront  en  Belgique  dans  le  seul  but  d'ex- 
pulser les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Le  15  novembre  elles  entrèrent  en  Belgique.Le  23  dé- 
cembre la  citadelle  d'Anvers  capitulait  devant  les  Fran- 
çais.Néanmoins  ce  ne  fut  que  le  14  mars  1838  que  le  roi 
des  Pays-Bas  accepta  le  protocole  du  15  novembre.  «Des 
négociations  furent  entamées  qui  se  terminèrent  le  19 
avril  1839,  par  la  signature  d'un  nouveau  traité  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  confirmé  par  le  traité  de  la 
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même  date  entre  ces  deux  Etats  et  les  cinq  puissances. 

«  D'après  ces  deux  traités  (articles  1, 2,  3, 4)  les  ter- 
ritoires du  royaume  des  Pays-Bas  furent  distribués  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hollande  sur  le  pied  du  statu  quo 
de  1790... 

(1  Par  l'article  7  la  Belgique  doit  former  un  Etat  in* 
dépendant  et  perpétuellement  neutre... 

«Par  l'article  9  les  dispositions  du  Congrès  devienne 
relatives  à  la  libre  navigation  des  grandes  rivières  des 
articles  108-117  inclusivement  seront  appliquées  aux 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  tra- 
versent à  la  fois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hol- 
landais. 

«  Par  Farticle  15,  le  port  d'Anvers,  conformément 
à  l'article  15  du  traité  de  Paris  du  80  mai  1814,  conti- 
nuera d'être  un  port  de  commerce.  »  (1) 


En  1848  le  désir  d'avoir  une  Constitution  donna  lieu  à 
des  désordres  dans  plusieurs  États  de  l'Europe  et  les  na- 
tions défendirent  leurs  aspirations  les  armes  à  la  main. 
Le  professeur  Gradovskifait  justement  observer  que  : 
dans  diverses  contrées,  surtout  en  Italie,  l'indépendance 
politique  se  présentait  comme  le  principal  moyen  d'ar- 
river à  la  liberté  nationale  et  à  l'union.  Les  principes 
absolutistes  étaient  représentés  en  Italie  par  le  gouver- 
nement autrichien  et  ses  protégées,  c'est-à-dire  les  dy- 
nasties qui  se  partageaient  le  pays  devenu  selon  l'ex- 

(1)  V.  Vrtieaton,  Histoire,  vol.  II,  p.  237. 
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pression  de  Metternîck«  une  expression  géographique.» 
—  La  même  situation  était  faite  aux  peuples  «  de  la 
monarchie  autrichienne,  (surtout  les  Hongrois  et  les 
Tchèques)  dont  les  intérêts  nationaux  ne  pouvaient  être 
garanti»  contre  le  système  autocratique  de  centralisa- 
tion que  par  le  développement  des  libres  institutions 
politiques.  Enfin  en  Allemagne,  la  liberté  politique  était 
intimement  liée  avec  les  aspirations  à  Tunité  nationale^ 
contre  lesquelles  s'opposait  TAutriche  qui  était  le  prin- 
cipal défenseur  de  l'absolutisme  dans  TEurope  occi- 
dentale. (1) 

Examinons  d'abord  le  mouvement  politique  hon- 
grois. 

L'établissement  de  la  liberté  politique  en  Hongrie 
remonte  au  règne  de  St-Etienne  (997-1038);  c'est  à 
cette  époque  que  furent  créés  les  Comitats  placés,  au 
point  de  vue  militaire  ou  civil,  sous  la  gestion  des 
ispans  devenus  peu  à  peu  héréditaires  malgré  les 
lois.  (2)  Les  Comitats,  dit  plus  loin  le  professeur  Gra- 
dovski,  sont  devenus  le  centre  de  cette  autonomie  aris- 
tocratique qui  a  duré  en  Hongrie  pendant  des  siècles.Les 
privilèges  accordés  à  l'Eglise,  créèrent  un  clergé  puis- 
sant qui,  réuni  à  la  noblesse,  forma  la  puissante  aristo- 
cratie hongroise  ;  l'aristocratie  civile  et  ecclésiastique 
prend  part  au  Conseil  du  Roi,  qui  se  réunit  sous  les 


(1)  y»  Le  droit  politique  des  principales  puissances  de  l'Eu» 
Tope,  par  A.  Gradovsky,  professeur  à  TUniversité  Impériale  de 
Saint-Pétenibourg.  Saint-Pétersbourg,  1886,  vol.  I,  p.  588. 

(2)  Ibid.,  p.  592. 
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noms  de:  commune  consilium,  prïmatam  convëntus, 
regale  consilium,  regalis  senatus. 

La  proclamation  de  la  Bulle  dCor  marque  une  époque 
considérable  dans  la  vie  constitutionnelle  de  la  Hon- 
grie. En  1222,  le  roi  André  II  convoqua  la  diète  célèbre 
sur  rinstance  de  laquelle  la  Bulle  d'or  fut  conférée  au 
clergé  et  à  la  noblesse.  En  vertu  de  cette  Bulle,  le  roi, 
ou,  en  son  nom,le  Palatin, s'engageait  à  convoquer  cha- 
que année  la  diète  à  Albe  (Stuhlweissenbourg).  Sous 
le  règne  d'André  III,  les  séances  de  la  diète  furent 
transportées  àPesth.Tous  les  nobles  (servientes)  pou- 
vaient se  rendre  à  la  Diète.  Le  Comitat  et  autres  fonc- 
tions ne  peuvent  être  conférées  héréditairement^  mais 
d'autre  part,  nul  ne  peut  être  privé  des  propriétés 
acquises  par  le  service.  L'exercice  de  la  justice  sur 
toutes  les  classes  est  confié  au  Palatin  ;  mais  il  ne  peut 
condamner  un  noble  à  mort  et  à  la  confiscation  sans  l'au- 
torisation du  Roi.  La  juridiction  des  ispans  est  bornée  à 
la  classe  noble.  Aucun  noble  ne  peut  être  arrêté  oii 
châtié  par  ordre  du  magnat,  sans  être  cité  en  justice  et 
condamné  légalement.  Aucun  des  condamnés  ne  peut 
être  défendu  par  aucun  des  magnats.  Les  droits  du  roi 
sur  les  nobles  sont  restreints  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
les  soumettre  à  contribution,  ni  recevoir  d'eux  des 
emprunts  volontaires,  ni  loger  dans  leur  demeure 
ni  exiger  d'eux  le  service  militaire  au-delà  des  fron- 
tières de  l'Etat.  Les  fonctions  d'Etat  ne  peuvent  être 
confiées  aux  étrangers  sans  le  consentement  du  conseil 
royal.  Les  propriétés  territoriales  ne  peuvent  pas  leur 
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être  conférées 11  est  interdit  aux  barons  de  l'Empire 

d'opprimer  les  gens  pauvres  pendant  leurs  voyages  ; 
on  défend  aux  comtes  d'opprimer  les  gens  de  leurs 
châteaux  sous  peine  de  se  voir  privés  de  leurs  fonc- 
tions, au  clergé  d'exiger  la  dîme  en  monnaie.  On  re- 
connaît aux  nobles  le  droit  de  résister  au  Roi  et  à  ses 
successeurs  (jus  resistendi  et  contradicendi  Nobis  et 
Nostris  successoribus)  dans  le  cas  où  ils  porteraient 
atteinte  aux  dispositions  de  la  Bulle.  (1) 

En  1515  le  roi  Ladislas  II  meurt;  son  fils,  Louis  11^ 
lui  succède  en  bas  âge  ;  les  troubles  qui  éclatèrent 
ensuite,  et  les  discordes  des  partis  aristocratiques  je- 
tèrent le  pays  dans  l'anarchie. Soliman  le  Magnifique  en 
profita.  Sous  un  prétexte  futile,  il  s'empara  de  Belgrade 
(1521)  et  s'établit  définitivement  sur  le  Danube.  Mais 
cet  avertissement  même  n'apaisa  pas  les  querelles  des 
partis  ;  c'est  en  vain  que  le  jeune  roi  invoquait  les 
secours  des  princes  étrangers.  Soliman  conçut  le  projet 
de  porter  un  coup  décisif  non  seulement  à  la  Hongrie 
maïs  aussi  à  l'empire  d'Allemagne.  Son  armée  forte  de 
100,000  hommes  se  rencontra  avec  les  troupes  hon- 
groises commandées  par  le  roi  près  de  Mohacs  (sur 
le  Danube)  et  les  réduisit  presque  complètement.  Le 
roi,  les  principaux  chefs  et  22,000  hommes  tombèrent 
sur  le  champ  de  bataille.  La  Hongrie  fut  saccagée.  (2) 
Les  magnats  essayèrent  de  sauver  l'indépendance 


(1)  Ibid.,  p.  595. 

(2)  Ibid.,  p.  597. 
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hongroise  en  élisant  un  prince  national.  La  diète  réunie 
à  Tokay  élit  Jean  Zapoly.  Mais  une  autre  diète  con- 
voquée  à  Presbourg  par  l'ennemi  mortel  de  Zapoly, 
le  Palatin  Bathori,  proclame  roi  Ferdinand  d^Âutriche, 
marié  à  la  fille  de  Ladislas  II,  Anne.  Après  une  longue 
lutte  et  d'interminables  négociations  entre  Zapoly  et 
Ferdinand,  une  convention  fut  enfin  signée  à  Varada 
(1538).  Ferdinand  et  son  frère  l'empereur  d'Autriche 
reconnaissent  Zapoly  comme  roi  de  Hongrie  à  condition 
qu'après  sa  mort,  le  trône  reviendrait  à  Ferdinand, 
même  si  Zapoly  avait  un  fils.  (1) 

La  convention  ne  fut  pas  exécutée  et  l'Autriche  n'af- 
fermit définitivement  son  pouvoir  en  Hongrie  que  sous 
le  règne  de  Léopold  P'.  (2) 

La  diète  hongroise  de  1687  reconnut  l'hérédité  de  la 
couronne  hongroise  dans  la  postérité  masculine  de 
Léopold,  et  changea  le  paragraphe  31  de  la  Bulle  d'or, 
confirmant  le  droit  de  résistance.  (3) 

L'avènement  de  Joseph  11  ouvrit  une  époque  défavo- 
rable au  développement  de  l'autonomie  hongroise* 
Joseph  H  considérait  les  privilèges  hongrois  comme 
un  reste  de  barbarie  du  moyen-âge.  Il  riait  des  mœurs 
et  des  coutumes  hongroises.  Il  négligea  de  porter  la 
couronne  de  Saint-Etienne  à  son  sacre  et  l'envoya 
même  à  Vienne.  Il  irrita  les  prélats  par  les  mesures 
qu'il  prit  contre  les  couvents  catholiques,  et  les  protes- 

(1)  ibid.,  p.  598. 

(2)  Régna  de  1657  à  1705. 

(3)  U>id.,  p.  599. 
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tants  par  son  interyention  au  nom  de  «  Tabsolutisme 
éclairé.  »  Il  ne  nomma  pas  de  Palatin  (vice-roi)  et  il 
substitua  à  la  langue  officielle  latine,lalangue  allemande, 
et  cette  substitution  devait  se  réaliser  du  mois  de  mai 
1784  au  mois  de  novembre  1785.  La  diète  hongroise  n'é- 
tait plus  convoquée  et  par  conséquent  ne  pouvait  pro- 
tester contre  le  gouvernement  arbitraire  du  roi,  mais  les 
assemblées  des  Comitats  protestaient  énergiquement. 
Le  roi  ordonna  un  recensement  général  de  toutes 
les  classes  de  la  population  pour  servir  de  base  au  re- 
crutement. Ce  recensement,  opéré  à  Tinsu  des  assem- 
blées de  comitats  et  en  violation  des  privilèges  de  caste, 
provoqua  une  vive  irritation.  Il  fallait  envoyer  des  trou- 
pes pour  défendre  les  agents  chargés  du  recensement. 
Les  mesures  prises  par  Joseph  II  contre  Tinstitution  des 
comitats  provoqua  un  mécontentement  encore  plus 
grand.  Les  assemblées  de  comitats  furent  supprimées 
et  à  leur  tête  on  plaça  des  chefs  d'arrondissement 
(kreishauptmann)  nommés  par  le  gouvernement.  A 
côté  de  ces  mesures  arbitraires,  Joseph  n  prit  heu- 
reusement certaines  mesures  libérales.  Il  abolit,  par 
exemple,  les   tribunaux  féodaux.  «  Mais  les  Hon- 
grois, dit  le  professeur  Léger,  étaient  trop  irrités  pour 
les  apprécier  ;  d'ailleurs,  la  noblesse  n'était  pas  assez 
éclairée  pour  s'associer  aux  idées  du  souverain  sur 
Timpôt,  qui  prenait  pour  base  la  terre  et  non  le  paysan  ; 
les  efforts  de  Joseph  pour  établir  un  cadastre  général 
rencontrèrent  de  vives  résistances.  Lors  de  sa  campa- 
gne contre  les  Turcs,  les  comitats  lui  refusèrent  les 
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hommes  et  les  vivres.  Cette  campagne,  comme  le  fait 
justement  observer  M.  Léger,  ne  fut  pas  assez  brillante 
pour  que  le  roi  pût  s'imposer  par  le  prestige  de  sa 
gloire  militaire.  De  tous  côtés  on  réclamait  la  convoca- 
tion de  la  diète  ;  des  comitats  déclaraient  illégales  les 
demandes  du  souverain  ;  d'autres  supprimaient  les  or- 
donnances royales;  les  mécontentements  étaient  si 
graves  que  plusieurs  se  mettaient  en  rapport  avec  le 
roi  de  Prusse.  »  Enfin  par  un  décret  du  20  janvier  1790, 
Joseph  II  revint  en  partie  sur  les  mesures  qu'il  avait 
prises  ;  il  ne  laissa  subsister  que  la  tolérance  religieuse 
et  les  mesures  qui  sauvegardaient  les  intérêts  des  pay- 
sans. (1) 

Le  successeur  de  Joseph  II,  Léopold  II,  se  fit  cou- 
ronner de  la  couronne  de  St-Etienne,  nomma  un  Palatin, 
convoqua  la  diète  et  sanctionna  plusieurs  lois  organi- 
ques acceptées  par  elle.  La  première  de  ces  lois  pro- 
clamait l'indépendance  de  la  Hongrie  et  des  terres  au- 
trichiennes qui  lui  avaient  été  annexées.  La  Hongrie 
devait  être  gouvernée  par  ses  propres  lois  et  par  un 
roi  légitime,  couronné  de  la  couronne  de  saint  Etienne. 
La  seconde  loi  stipulait  que  le  droit  de  promulguer 
et  d'abolir  ces  lois  appartenait  au  roi  conjointement 
avec  la  diète  et  que  le  pouvoir  judiciaire  et  exécutif  de- 
vrait se  conformer  aux  lois  de  la  Hongrie.  La  troisième 
loi  déclarait  que  le  droit  de  lever  des  impôts  et  des 

(1)  V.  Histoire  de  l^ Autriche-Hongrie,  par  Louis  Léger,  pro- 
fesseur à  TEcole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes.  Paris, 
1879,  p.  383-385.  —  Gradovsky,  op.  cit.,  p.  602-604. 
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contributions  tant  pécuniaires  que  naturelles  appar- 
tenait au  roi  après  avis  conforme  de  la  diète.  La  qua- 
trième loi  disait  que  la  diète  devait  être  convoquée  tous 
les  trois  ans  et  plus  souvent  s'il  en  était  besoin.  La  cin- 
quième interdisait  l'introduction  en  Hongrie  d'une  lan- 
gue étrangère  (rallemand);  la  langue  latine  restait 
langue  officielle  ;  mais  on  inaugura  dans  les  écoles  pu- 
bliques renseignement  de  la  langue  hongroise.  (1) 

La  lutte  de  la  France  contre  TAutriche,  sous  le  règne 
de  François  II  (2)  prouva  la  fidélité  des  Hongrois  pour 
la  maison  d^Autriche. 

La  diète  de  1796  vota  toutes  les  propositions  du  gou- 
vernement. La  Hongrie  envoya  à  l'Autriche  50,000  sol- 
dats, 20,000  bœufs  et  2,400,000  mesures  de  blé.  Quel- 
ques-uns des  meilleurs  généraux  qui  luttaient  contre  les 
armées  françaises  étaient  des  Hongrois  (exemple  Al- 
vinzy).  «  Les  poètes  encourageaient  leurs  compatriotes 
à  la  lutte,  et  comparaient  les  combattants  aux  guerriers 
de  Hunyady  et  d'Arpade.  A  la  paix  de  Campo-Formio, 
la  Hongrie  avait  dépensé  plus  de  100,000  hommes  et 
30  millions  de  florins.  »  (3) 

Malgré  la  générosité  de  la  Hongrie,  Tempereur  Fran- 
çois ne  manifesta  aucune  reconnaissance  pour  les 
services  rendus  et  refusa  obstinément  de  convoquer 
la  diète.  La  censure  autrichienne  entravait  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  public.  Cette  pression  de  la  censure 

(1)  V.  Gradovsky,  p.  604, 

(2)  1792-1835. 

(3)  V.  Louis  Léger,  op.  cit.y  p.  471. 
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provoqua  de  vives  protestations  de  la  part  des  comi- 
tats.  Celui  de  Bars,  par  exemple,  déclara  :  «  Nous  ne 
mettons  pas  en  doute  que  cette  censure  rigoureuse  qui 
pèse  sur  notre  littérature  ne  puisse  paraître  utile  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté.  L'ignorance  des  événe- 
ments contemporains  que  nous  devons  à  la  censure 
rend  peut-être  plus  facile  l'exercice  du  pouvoir.  Nous 
nous  demandons  seulement  si  des  esprits  virils  peuvent 
supporter  une  telle  compression.  Quels  sont  donc  nos 
péchés  ?  Pourquoi  ferme-t-on  devant  nous  les  sources 
de  la  civilisation  ?  Pourquoi  brise-t-on  les  liens  de  la 
société  humaine.  »  (1) 

Grâce  à  cette  ferme  opposition,  la  cour  de  Vienne 
ne  pouvait  plus  remettre  la  convocation  de  la  diète 
indéfiniment,  c  La  chancellerie  royale  de  Pesth  se 
trouvait  elle-même  impuissante  à  gouverner  sans  le 
concours  du  pays  légal,  et  Tarchiduc  Joseph,  Palatin 
depuis  de  longues  années,  s'était  laissé  gagner  aux 
idées  magyares  de  self-gouvernement.  Il  fallait  des 
troupes  à  l'Autriche  pour  Toccupation  de  l'Italie. 

«  Le  roi  avait  essayé  de  désarmer  les  Hongrois  en 
flattant  leur  amour-propre.  Après  les  manœuvres  mi- 
litaires, en  1820,  il  avait  prononcé  un  discours  où  se 
trouvaient  ces  paroles  désormais  célèbres  :  «  Totus 
«  mundus  stvUtizat,  et  relie tis  antiguis  suis  legibus, 
«  constitutiones  imaginarias  quœrit.  Vos  constitution 
«  nem  a  majoribus  acceptam  illœsam  hàbetiSj  amatis 

(1)  Ibid.,  p.  477. 
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c  Uknn  et  ego  illam  amo  et  conservàbo  et  ad  hceredes 
«  transmittam.  »  Mais  cette  déclaration  avait  eu  peu 
de  succès  auprès  des  Magyars.  Les  comitats  refusaient 
de  payer  l'impôt  et  de  fournir  des  soldats  ;  en  vain  le 
souverain  remplacerait  les  fo  ispan  (obergespaan)  par 
des  administrateurs  royaux  :  les  congrégations  des 
comitats  résistaient  ;  tous  les  fonctionnaires  donnaient 
leur  démission. 

«  La  magistrature  refusait  d'instruire  les  procès  de 
trahison  qui  lui  étaient  envoyés  par  le  gouvernelnent 
de  Vienne.  »  Enfin,  en  1825,  la  diète  fut  convoquée  à 
Presbourg.  La  diète  fut  ouverte  par  le  message  du  roi 
(11  septembre).  Dans  ce  message  le  monarque  s  engage 
à  observer  la  Constitution  et  à  la  transmettre  intacte  à 
ses  successeurs.  Pour  gagner  les  bonnes  dispositions 
des  Hongrois,  le  roi  «  ne  négligea  pas  une  cérémonie 
qui  a  toujours  exercé  un  grand  prestige  sur  la  Hongrie  ; 
il  fit  couronner  reine  sa  quatrième  femme,Charlotte  de 
Bavière.  Parmi  les  députés  de  la  Diète  on  remarquait 
à  la  Chambre  haute  Szechenyi,  auquel  ses  compatriotes 
ont  attaché  depuis  le  surnom  de  grand  Madgyar,  à  la 
Chambre  haute  Paul  Nagy  et  un  jeune  avocat  du 
comitat  de  Zala,  François  Deak.  Les  délibérations 
furent  bruyantes,  et  moins  dociles  peut-être  que  la 
cour  n'avait  espéré.  Ce  fut  une  série  de  récriminations 
contre  les  violences  du  gouvernement,  les  méfaits  des 
administrateurs  royaux,  les  atteintes  portées  à  la  liberté 
privée,  le  long  ajournement  de  la  représentation  na- 
tionale  Le  roi  fut  obligé  d'accorder  satisfaction  aux 

s.  u.  6 


—  82  — - 

gravamina  et  de  déclarer  qu'il  n'avait  pas  eu  Tintention 
de  violer  la  constitution.  »  (1) 

La  diète  de  1825  est  une  date  importante  dans  This- 
toire  du  développement  national  et  politique  de  la 
Hongrie.  Depuis  cette  époque  la  langue  nationale  est 
employée  dans  les  débats  parlementaires.  Des  orateurs 
brillants  comme  Wesselényi,  Téléki,  Kossuth  se  suc- 
cédèrent à  la  tribune. 

La  diète  suivante  se  réunît  en  1832  et  dura  jusqu'en 
1836.  Cette  diète  prépara  le  décret  qui  déclara  la  langue 
hongroise  langue  officielle.  (2) 

Après  la  mort  de  l'Empereur  (1835)  et  sous  le  règne 
de  son  flls,  Ferdinand  I  (1835-1849),  qui  se  fit  remar- 
quer par  son  incapacité,  l'opposition  nationale  hon- 
groise fit  de  rapides  progrès.  Les  diètes  de  1840  et  de 
1843  déclarèrent  la  langue  hongroise  obligatoire  dans 
toute  correspondance  officielle  et  aux  diètes  ;  les  Juifs 
obtinrent  divers  privilèges  civils  ;  la  liberté  de  religion 
fut  consacrée  par  des  lois  nouvelles  ;  le  droit  aux  fonc- 
tions publiques  fut  étendu  aux  personnes  n'appartenant 
pas  à  la  noblesse.  (3) 

Après  la  clôture  de  la  diète,  en  1836,  Kossuth  entre- 
prit l'édition  d'un  recueil  périodique,  contenant  les  pro- 
tocoles des  assemblées  de  comitats.  Le  gouvernement 
autrichien  le  fit  arrêter  et  jeter  en  prison.  Le  gouver- 
nement était  soutenu  par  la  haute  magistrature  (appelée 
table  royale),  mais,  en  revanche,  les  idées  démocrati- 

(1)  Ibid.,  p.  478. 

(2)  V.  Gradovsky,  op.  cit.,  p.  607. 

(3)  Ibid; 
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quee  se  répandaient  de  plus  en  plusi  dans  la  jeune$se. 
Quelques-uns  mêmes  se  déolaralant  ouvertement  répu- 
blicains. Quand  le  gouvernement  de  Vienne  proposa  (1) 
la  mise  en  liberté  de  Kossutb  et  de  quelques  autres  pri- 
sonniers en  échange  de  certaines  concessions  de  la 
part  de  Topposition,  Deak  qui  était  à  la  tête  du  parti 
constitationnel  national,  rejeta  cette  proposition.  Pour 
arriver  à  une  réconciliation  même  temporaire  avec 
ropposition,  le  gouvernement  fut  obligé  d*accorder 
Tamnlstie  k  Kossutb  et  à  plusieurs  autres  patriotes,  (3) 

A  partir  de  1840,  Kossutb  publia  le  journal  Pesti- 
Hirlap  (Gazette  de  Pestb),  oii  il  développait  des  idées 
démocratiques.  En  1847  Pestb  le  cboisit  pour  député, 
malgré  l'opposition  du  gouvernement.  En  même  temps 
Tattitude  de  la  Cour  de  Vienne  augmentait  ropposition 
desaomitats,  Sntre  autres  mesures  vexatoires,  on  avait 
supprimé  les  alispans  (3)  et  on  les  avait  remplacés  par 
des  commissaires  du  gouvernement.  Une  pareille  viola- 
tion ne  fit  qu'augmenter  Tirritation  générale  *  On  com- 
parait les  nouveaux  commissaires  aux  hreUhauplnum- 
ner  de  Joseph  U, 

En  mars  1847  le  club  opposant  de  Pesth  élabora  le^ 
prineipaux  articles  du  programme  de  ropposition  libé- 


(i)  En  1840,  lors  de  l'ouverture  de  la  diète. 

{%)  V.  Louû  Ug#r,  Qp,  cU.,  p.  oOO, 

(3)  V}ee-i(ipao0,  qui  remplissaient  l^s  fonctions  des  ober-ispans 
placés  à  la  tête  des  Gomitats.  Ces  ober-ispans  étaient  élus  parmi 
les  magistrats.  V.  Louis  Léger,  p.  oOi  ;  Gradovsky,  p.  607^ 
remarque  4, 


—  8i  — 

raie.  Le  5  juin,  le  programme  rédigé  par  François  Deak 
fut  définitivement  accepte  par  le  club,  et  la  presse  le 
répandit  immédiatement  dans  les  masses.  Il  y  était  dit 
que  c(  la  Hongrie  était  un  pays  libre,  indépendant  dans 
tout  son  système  de  législation  et  d'administration  ;  elle 
n'est  subordonnée  à  aucun  autre  pays.  Nous  ne  voulons 
pas  mettre  les  intérêts  de  notre  patrie  en  contradiction 
avec  ce\ix  de  T  unité  de  la  monarchie  et  de  la  sécurité 
de  son  existence.  Mais  nous  regardons  comme  contraire 
aux  lois  et  à  la  justice  que  les  intérêts  de  la  Hongrie 

soient  subordonnés  à  ceux  de  n'importe  quel  pays 

Nous  ne  consentirons  jamais  à  ce  qu'ils  soient  sacrifiés 
à  l'unité  du  système  gouvernemental...  Pour  nous,  la 
vie  constitutionnelle  est  un  trésor  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  sacrifier  ni  à  un  intérêt  étranger,  ni  aux  plus 
grands  avantages  matériels.  Notre  premier  devoir  est 
de  la  conserver,  de  la  fortifier  ;  nous  sommes  convain- 
cus que  si  les  États  héréditaires  jouissaient  encore  de 
leur  ancienne  liberté,  ou  si,  selon  les  besoins  de  notre 
siècle  et  de  la  justice,  ils  prenaient  rang  parmi  les  na- 
tions constitutionnelles,  nos  intérêts  et  les  leurs  qui 
maintenant  sont  souvent  divisés,  quelquefois  même 
opposés,  se  concilieraient  plus  facilement La  monar- 
chie croissant  en  force  intellectuelle  et  matérielle  résis- 
terait avec  plus  de  sûreté  aux  orages  que  le  temps  et 
les  circonstances  pourraient  soulever  un  jour,  »  (1) 
Le  12  novembre,  la  diète  hongroise  ouvrit  ses  séan- 

(!)  V.  Louis  Léger,  p.  502. 
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ces  à  Presbourg.  Dans  la  séance  du  3  mars  1848,  sur  la 
proposition  de  Kossuth,  la  Chambre  des  députés  vota 
une  adresse  demandant  l'institution  d'un  ministère  res- 
pensable.  La  Chambre  supérieure  refusa  de  la  voter. 
Le  15  mars  elle  fut  envoyée  à  Vienne.  Immédiatement 
après,  la  Chambre  vota  toute  une  série  de  mesures  ra- 
dicales :  réforme  de  l'Instruction  publique  ;  égalité  des 
religions  ;  institution  du  jury  ;  liberté  de  la  presse  ; 
convocation  annuelle  de  la  diète  ;  annexion  de  laTran* 
sylvanie  à  la  Hongrie  ;  participation  des  nobles  au 
paiement  des  contributions  ;  abolition  de  la  corvée  et 
autres  institutions  féodales  sanctionnées  par  la  loi,  à 
moins  de  salaire  payé  par  les  nobles.  (1) 

«  Mais  tandis  que  ces  décisions  s'élaboraient  à  Pozony 
(Presbourg)  la  ville  de  Pesth  devenait  le  théfttre  d'une 
manifestation  qui  peut  être  considérée  comme  le  pre- 
mier symptôme  de  la  révolution  hongroise.  Un  certain 
nombre  de  jeunes  gens,  parmi  lesquels  Petœfî,  le  grand 
poète,  Jokai,  le  fécond  romancier,  Vasvary,  le  fougueux 
orateur  populaire,  s'emparaient  d'une  imprimerie,  et, 
en  dépit  de  la  censure  royale,  faisaient  imprimer  le  fa- 
meux programme  du  15  mars.  Ce  programme,  réparti 
en  douze  articles,  réclamait  la  plupart  des  mesures  libé- 
rales récemment  votées  à  Pozony  ;  il  demandait,  en 
outre,  que  la  diète  fût  annuellement  réunie  à  Pesth, 
que  le  ministère  résidât  dans  cette  ville,  une  garde  na- 
tionale, une  Banque  hongroise,  la  mise  en  liberté  des 

(1)  Ibid.,  p.  517, 
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détenus  politiques.  L'Empereur-roi  céda  aux  vœux  de 
la  diète.  Le  Palatin  chargea  le  comte  Batthyany  de 
composer  le  premier  ministère  hongrois  :  il  appela 
Kossuth  aux  finances,  Eœtvœs  à  l'instruction  publique, 
Szechenyi  aux  travaux  publics,  Deak  à  la  Justice*  La 
Diète,  en  même  temps  élaborait  une  nouvelle  loi  électo- 
rale sur  la  base  du  suffrage  restreint,  le  nombre  des 
électeurs  était  porté  à  1.200.000.  »  (1) 

En  avril,  le  roi  Ferdinand  arriva  à  Presbourg  pour 
clore  la  session  du  Parlement  et  flit  reçu  avec  enthou- 
siasme. 

Mais  la  bonne  harmonie  entre  le  Roi  et  les  Hongrois 
fut  brisée  par  Tintervention  des  autres  populations  de 
la  Hongrie.  Les  Croates  et  les  Slovènes  de  Croatie,  les 
Roumains  de  Transylvanie,  les  Serbes  et  les  Slovaques 
de  Hongrie  même,  manifestèrent  des  aspirations  mar* 
quées  à  Tindépendance  nationale.  Us  étaient  mécontents 
des  nouvelles  libertés  hongroises,  craignaient  d'être 
«  magjyarisés  ».  Le  mécontentement  se  manifesta  par 
des  mouvements  politiques.  Le  mouvement  croate  ayant 
pour  chefs  Gay  et  Koukoulevitsch  opposa  au  programme 
hongrois  du  15  mars  son  propre  programme  qui  fut  ré- 
pandu par  tous  les  comitats.  Puis  le  25  mars,  les  chefs 
du  mouvement  croate  se  rassemblèrent  à  Zagrebe 
(Agaam)  pour  examiner  les  besoins  du  pays.  Sur  la 
proposition  de  Gay  on  résolut  de  faire  des  démarches 
pour  le  rétablissement  immédiat  du  poste  de  Ban  de 
Croatie  et  pour  la  nomination  à  ce  poste  de  Joseph 
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Jellachich)  eoDemi  Juré  des  Madgyars.  Puis  Kouko)}le- 
vistch  lut  à  rassemblée  les  desiderata  du  peuple  croate. 
On  ne  reconnut  comme  affaires  générales  de  TBtftt 
communes  avec  la  Hongrie,  que  les  relations  étrangè- 
res, Tarmée  et  les  finances.  L'assemblée  d'Agram  con- 
sentait à  envoyer  des  députés  dans  les  deux  Chambres 
de  la  diète  hongroise,  mais  à  condition  que  les  lois 
votées  par  ce  dernier  fussent  confirmées  par  la  diète 
d'Agram.La  Croatie  devait  avoir  son  archevêque  et  son 
tribunal  supérieur  ;  le  pays  ne  devait  recevoir  que  des 
troupes  croates.  (1) 

Le  43  mai  le  congrès  national  serbe  destiné  à  procla- 
mer les  desiderata  des  Serbes  se  rassembla  àCarlovitz. 
Le  congrès  élut  pour  patriarche  serbe  Rayatschitz  et 
pour  voïévode  Etienne  Sonplikatsch.  Le  15  mai,  le  con- 
grès prit  les  résolutions  suivantes  :  la  nation  serbe  doit 
être  politiquement  libre  et  indépendante  quoiqu'elle  se 
trouve  sous  le  sceptre  autrichien  et  fasse  partie  de  la 
couronne  hongroise  ;  la  partie  serbe  de  la  Hongrie  doit 
former  une  province  séparée.  (2) 

Les  exigences  nationales  des  Roumains  de  Transyl- 
vanie se  manifestèrent  à  l'assemblée  nationale  de 
Blasendorf.  De  15,000  à  40,000  indigènes  y  assistèrent. 
Les  principales  résolutions  de  l'assemblée,  votées  à 
l'unanimité,  furent  les  suivantes:  Les  Roumains  doivent 
être  reconnus  comme  nation  privilégiée  dans  le  pays, 

(1)  Gradov8ky,  p.  659. 

(2)  V.  Geschichte  Oesterreichs  seit  dem  Wiener  Frieden,  1809^ 
par  Springer,  Leipzig  1865,  2«  partie,  p.  285. 
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à  l'exemple  des  Sécklers  et  des  Saxons.  La  question 
de  l'union  avec  la  Hongrie  ne  doit  pas  être  examinée 
à  la  diète  de  Transylvanie  avant  que  les  députés  de  la 
Roumanie  aient  pu  y  assister;  chaque  résolution 
touchant  la  Roumanie  votée  en  Tabsence  de  ses  dé- 
putés, doit  être  déclarée  nulle.  (1) 

Le  5  juillet,  la  diète  hongroise  se  réunit  àPesth. 
Dans  la  séance  du  11  juillet,  Kossuth  prononça  un  re- 
marquable discours.  Malade,  Tœil  étincelant,  fiévreux, 
pâle  comme  la  mort,  il  monte  à  la  tribune.  Dès  les 
premières  paroles  du  grand  patriote,  du  grand  orateur, 
rassemblée  est  enflammée  :  «  Je  suis  monté  à  la  tribune 
pour  vous  appeler  au  secours  de  la  patrie.  La  gravité 
du  moment  me  remplit  d'émotion.  Il  me  semble  que 
Dieu  m'a  mis  une  trompette  dans  la  main  pour  éveiller 
les  morts;  ils  se  rendormiront  s'ils  sont  faibles  ou 
coupables  ;  ils  se  réveilleront  pour  l'éternité  s'ils  sont 
capables  de  vivre.  Tel  est  en  ce  jour  le  sort  de 
la  nation.  Dieu  a  mis  dans  vos  mains  la  décision  de  la 
question  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la  Hongrie.  »  Puis, 
Kossuth  peignit  à  larges  traits  et  en  couleurs  éclatantes 
les  nombreux  dangers  qui  menaçaient  la  Hongrie  de 
tous  côtés.  Il  rappela  les  circonstances  fâcheuses  dans 
lesquelles  s'était  présenté  le  premier  ministère  respon- 
sable delà  Hongrie  :  les  caisses  étaient  vides,  les  armes 
manquaient;  il  ny  avait  que  de  la  haine,  résultat  de 
toutes  les  passions  ;  il  n'y  avait  que  des  luttes  intestines, 

(i)  Ibid.,  p,  290. 
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héritage  maudit  laissé  à  la  Hongrie  par  la  triste 
politique  de  Metternich.  Parlant  des  mouvements  des 
autres  peuples  habitant  la  Hongrie,  Kossuth  déclara 
que  quiconque  voudrait  fonder  sur  le  territoire 
hongrois  un  Etat  séparé  doit  être  considéré  comme  un 
rebelle  auquel  on  ne  peut  réserver  que  la  corde  du 
conseil  de  guerre.  Passant  à  la  politique  étrangère, 
Kossuth  déclare  qu'il  ne  voit  pas  de  danger  direct  et 
immédiat  pour  TEtat  dans  la  concentration  des  troupes 
russes  sur  le  Pruth.  L'ambassadeur  russe  à  Vienne 
avait  répondu  au  gouvernement  hongrois  que  la  con- 
centration des  troupes  russes  n'avait  pour  but  que 
la  défense  du  territoire  russe  ;  que  la  Russie  n'atta- 
querait jamais  la  Hongrie  tant  que  celle-ci  ne  mani- 
festerait pas  d'intentions,  hostiles  à  son  égard.  Ensuite 
Kossuth  examina  la  question  des  rapports  diplomatiques 
de  la  Hongrie  avec  l'Angleterre,  la  France  et  TAlle- 
magne.  On  avait  reçu  de  l'Angleterre  une  communica- 
tion diplomatique  à  laquelle  on  pouvait  s'attendre,  vu 
l'esprit  libéral  de  la  nation  anglaise  qui,  du  reste,  se  fait 
remarquer  par  son  esprit  pratique  et  ne  se  soucie  que 
de  ses  propres  intérêts.  Le  cabinet  anglais  ne  s'enga- 
geait à  aucune  obligation  et  attendait  pour  se  pronon- 
cer la  marche  des  événements.  Quant  à  la  France, 
Kossuth  était  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusions. 
c(  J'ai,  disait-il,  la  plus  grande  sympathie  pour  les 
Français,  mais  je  ne  désire  pas  que  la  vie  de  ma  patrie 
dépende  de  leur  protection.  La  Pologne  comptait  sur 
les  sympathies  de  la  France,  comme  nous,  et  cependant 
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la  Pologne  a  succombé.  Quant  à  rAutriche,  Kossuth 
l'accusait  de  faire  cause  commune  avec  le  rebelle 
Jellachich.  Le  cabinet  de  Vienne  regrettait  de  ne  plus 
pouvoir  disposer  arbitrairement  de  la  Hongrie.  On  parle 
de  nouveau  en  Autriche  de  réunir  les  portefeuilles 
de  la  guerre  et  des  finances.  Le  ministère  a  osé 
nous  déclarer  au  nom  de  Tempereur,  que  si  nous  ne 
faisions  pas  la  paix  coûte  que  coûte  avec  les  Croates, 
il  cesserait  d^observer  à  notre  égard  la  neutralité  dont 
il  a  fait  preuve  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est  comme  si  Tempe* 
reur  se  déclarait  la  guerre  à  lui-même,  roi  de  Hongrie. 
Le  ministère  viennois  adressait  des  secours  d^argent 
au  Ban,  alors  que  j'avais  souhaité  qu'on  ne  lui  vînt 
pas  en  aide. 

Le  discours  de  Kossuth  durait  depuis  deux  heures. 
En  terminant,  il  demanda  d'augmenter  l'effectif  de 
Parmée  de  200,000  hommes  et  de  voter  42  millions  pour 
l'entretien  de  ces  nouvelles  troupes.  «  Ce  n  est  pas  un 
vote  de  confiance  que  je  reclame,  disait-il  ;  c'est  le  sa- 
lut de  la  patrie.  »  Mais  il  n'en  pouvait  plus.  La  parole 
lui  manqua  et  il  tomba  à  moitié  évanoui  sur  son  banc. 

Au  milieu  d'un  silence  profond,  Nyary  se  leva  et  le- 
vant la  main,  comme  pour  prêter  serment,  il  s'écria  : 
<  Nous  donnerons  tout.  »  Toute  l'assemblée  répéta  ses 
paroles.  Kossuth  eut  à  peine  la  force  de  prononcer  les 
paroles  suivantes  :  «  Je  m'incline  devant  la  grandeur 
de  la  nation.  Si  on  exécute  avec  la  même  énergie  qu'on 
a  mise  à  les  voter  les  propositions  que  j'ai  faites  devant 
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voas,  TEnfer  lui-même  ne  pourrait  rien  contre  la  Hon- 
grie- »  (1) 

Les  désirs  de  la  Serbie  n'ayant  pas  été  exaucés,  il  en 
résulta  une  révolution  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
Stratimirovitsch.  Dans  son  manifeste,  ce  chef  rebelle 
déclarait  que  les  Serbes  luttaient  contre  ceux  qui  vio- 
laient la  constitution  et  ne  voulaient  de  liberté  que  pour 
eux-mêmes.  La  révolution  serbe  fut  écrasée  au  mois 
d'août;  mais,  à  la  même  époque,  Jellachich  déclara 
la  guerre  à  la  Hongrie  <  pour  délivrer,  disait-il,  le  pays 
hongrois  des  mains  de  Témeute  qui  a  privé  la  couronne 
de  tout  pouvoir,  détruit  l'accord  entre  les  peuples»  et 
délié  les  liens  de  la  Hongrie  avec  les  autres  nations,  a 
—  Le  9  septembre»  les  troupes  de  Jellachich  passent 
la  Drava  ;  Stratimirovitsch,  qui  avait  réussi  à  rassem^ 
bler  80,000  hommes,  vint  se  joindre  à  lui.  Le  Palatin 
de  Hongrie,  Tarchiduc  Etienne,  déposa  sa  charge  et 
quitta  secrètement  le  pays.  Il  ne  voulait  pas  comman- 
der les  troupes  hongroises  contre  Jellachich  que  la 
Cour  de  Vienne  soutenait  en  sous-main.  Le  25  sep- 
tembre, le  comte  Bathyani  etËœtvoes  donnent  leur  dé- 
mission et  le  pouvoir  passe  aux  mains  du  comité  de  la 
défense  nationale,  présidé  par  Kossuth.  L'Empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie,  nomme  le  général,  comte 
Lamberg,  commissaire  extraordinaire  en  Hongrie  et 
lui  confie  le  commandement  de  toutes  les  troupes  hon- 
groises et  croates.  On  lui  recommanda  d*arriver  à  faire 

(1)  V.  Springep,  op.  eit,,  2*  partie,  p.  474. 
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conclure  un  armistice  entre  les  combattants.  On  espé- 
rait à  Vienne  que  le  comte  Lamberg,  esprit  libéral, 
grand  ami  du  comte  Bathyani  et  au  courant  des  affaires 
hongroises  réussirait  à  mettre  fin  au  mécontentement 
que  sa  nomination  pourrait  provoquer.  On  supposait 
même  qu'il  serait  accueilli  favorablement,  en  médiateur 
désintéressé.  Généralement,  sa  mission  fut  considérée 
comme  une  preuve  du  peu  de  confiance  qu*on  avait  en 
Jellachich  et  comme  une  concession  faite  aux  Hon- 
grois. Mais,  après  la  démission  de  Bathyani,  quand  le 
pouvoir  fût  entre  les  mains  du  parti  radical  commandé 
par  Kossuth,  les  sentiments  changèrent  du  tout  au  tout. 
La  proclamation  du  peuple  hongrois  rédigée  par  Kos- 
suth et  acceptée  par  la  Diète  disait  :  «  Les  représen- 
tants  de  la  nation  interdisent  au  général  Lambei^  d'ac- 
cepter le  commandement  de  l'armée  hongroise  ;  ils  or- 
donnent à  Tarmée  de  ne  pas  le  reconnaître  pour  chef 
et  déclarent  que  si  le  comte  ne  se  soumet  pas  aux  déci- 
sions de  la  Diète,  il  est  traître  à  la  Constitution.  »  (1) 

Cette  proclamation  eut  pour  résultat  de  surexciter  la 
foule.  Dans  toutes  les  rues  de  Pesth,  on  criait  :  trahi- 
son !  trahison  !  Lamberg  n'est  pas  envoyé  comme  mé- 
diateur; il  vient  pour  soumettre  la  Hongrie  les  armes 
à  la  main.  Dans  sa  folie,  le  peuple  s'imaginait  déjà  que 
les  canons  de  la  forteresse  d^Ofen  étaient  dirigés  sur 
Pesth  et  qu'un  bombardement  de  la  ville  était  pro- 
chainement inévitable.  La  foule  furieuse  parcourait  les 

(1)  V.  Springep,  op.  «Y.,  2*  partie,  p.  539. 
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rues  en  criant  :  Aux  armes  ;  vengeance!  Cette  surexci* 
tation  du  peuple  eut  pour  résultat  l'assassinat  du  mal- 
heureux comte. 

Le  3  octobre,  l'Empereur  dissout  la  Diète,  nomme 
Jellachich  commissaire  plénipotentiaire  en  Hongrie, 
et  lui  confie  le  commandement  de  Tarmée.  Kossuth  fit 
tous  ses  efforts  pour  affaiblir  les  ennemis  de  la  Hon- 
grie, en  provoquant  un  mouvement  chez  les  radicaux  de 
Vienne  sympathiquesauxHongrois.SesagentsàVienne, 
surtout  les  juifs  Tausinau  et  Goldmark,  reçurent  d'im- 
portantes sommes  d'argent  des  radicaux.  On  partageait 
ces  subsides  entre  les  ouvriers  et  les  étudiants  de 
Vienne.  On  excitait  aussi  les  passions  politiques  par 
des  discours.  Tausinau  finissait  un  des  siens  par  cette 
phrase  :  On  devrait  pendre  tous  ces  chiens  (die  Hunde 
mûssen  aile  hângen).  On  poussait  surtout  le  peuple 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  Latour,  considéré  par 
Kossuth  comme  un  des  plus  dangereux  ennemis  de  la 
Hongrie.  Une  véritable  révolution  éclata  à  Vienne  le  6 
octobre.  Un  bataillon  de  grenadiers,  ayant  reçu  Tordre 
de  marcher  sur  la  Hongrie,  au  secours  de  Jellachich, 
fut  gagné  à  prix  d'argent  et  refusa  d*obéir.  On  envoya 
contre  lui  un  détachement  de  cavalerie,  mais  le  passage 
lui  fat  barré  par  des  barricades  élevées  par  les  étu- 
diants, les  ouvriers  et  les  gardes-nationaux.  Sur  le  pont 
de  Thabor  où  s'engagea  le  premier  combat,  le  général 
Bredy  fut  tué  et  les  révoltés  s'emparèrent  de  plusieurs 
canons.  Bientôt  le  mouvement  gagna  toute  la  ville.  Des 
scènes  sanglantes  se  produisirent  même  dans  l'église 
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Saint-EKienne.  Les  troupes,  sous  ie  commandement  du 
comte  Auesperg»  quittèrent  la  ville  au  nombre  de  10,000 
hommes.  Cette  mesure  fut  prise  d'après  les  vœux  du 
Reichstag  et  pour  tranquilliser  le  peuple.  A  peine  les 
troupes  eurent-elles  quitté  la  ville  que  la  foule  armée 
força  les  portes  du  ministère  de  la  guen*e  où  tous  les 
ministres  étaient  rassemblés.  Ils  réussirent  à  s'échap- 
per, à  Texception  du  malheureux  Latour,  qui  fut  bruta- 
lement mis  à  mort.  L'Empereur  se  réfligia  &  Olmûtz  et 
donna  ordre  au  prince  Windisch-Greetz  de  réprimer  la 
révolte.  Avant  l'arrivée  de  ce  dernier,  Jellachich  se 
réunit  à  Auesperg  et  commença  le  siège  de  Vienne. 
On  avait  nommé  au  commandement  de  la  place  le  poète 
Messenhauser,  mais  en  fait  ce  fut  un  réfugié  polonais, 
le  général  Bem  qui  organisa  la  défense.  Le  23  octobre, 
le  prince  Windisch-Grœlz  arrive  à  Hertzendorf,  près  de 
Vienne.  Il  avait  à  peu  près  30,000  hommes,  Jella- 
chich 35,000  et  Auesperg  16,000.  Néanmoins,  Wîn- 
disch-Grœtz  entra  en  négociations  avec  le  conseil  mu- 
nicipal de  Vienne.  Mais  l'espoir  d'un  secours  des  Hon- 
grois flt  que  ces  négociations  ne  se  terminèrent  pas 
heureusement.  Le  30  octobre,  au  matin,  on  pouvait 
apercevoir,  de  la  tour  Saint-Étienne,  les  Hongrois  qui 
s'avançaient.  Au  nombre  de  18,000,  ils  arrivèrent  jus- 
qu'à Schvehat,  à  trois  heures  de  Vienne.  Mais  à  une 
heure  de  l'après-midi,  ils  étaient  déjà  battus  par  Jel- 
lachich. Le  31  octobre,  les  troupes  impériales  s'empa- 
rent de  la  ville.  Le  2  décembre,  TEmpereur  Ferdinand 
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abdique  en  faveur  de  son  neveu  François-Joseph,  alors 
âgé  de  dix-huit  ans. 

La  diète  hongroise,  dans  sa  séance  secrète  du  7  dé- 
cembre, déclara  nulles  l'abdication  de  Ferdinand  et 
l'élévation  au  trône  de  François-Joseph.  Dans  sa 
séance  publique  du  15  décembre  elle  protesta  contre 
ces  deux  actes.  Cette  protestation  disait  qu'il  était  inter*» 
dit  de  disposer  du  trône  hongrois  sans  le  consentement 
de  la  Diète.  L'héritier  du  trône,  même  le  plus  proche 
et  le  plus  direct,  ne  devient  légalement  roi  qu'après 
avoir  reçu  son  approbation  et  après  le  couronne* 
ment;  en  cas  d'incapacité  du  monarque  régnant,  le 
pays  est  libre  de  se  choisir  lui-*méme  un  régent  ;  pour 
ces  raisons  les  actes  de  l'Etat  d'Olmûtz  ne  sont  pas 
valables,  et  quiconque  obéirait  à  un  souverain  illégi- 
time serait  déclaré  traître  à  la  nation.  (1) 

Windisch-Grœtz  Ait  nommé  général  en  chef  des 
troupes  qui  devaient  opérer  contre  les  Hongrois.  Il 
marcha  contre  la  Hongrie,  s*empara  sans  résistance 
d'Œdenburg,  Presbourg  et  Raab,  et  dès  le  5  janvier 
1849,  il  entrait  à  Pesth.  Kossuth  se  réfugia  avec  la 
Diète  à  Debreczin,  ville  entourée  de  marécages  et 
d'un  accès  difficile. 

Mais  les  succès  des  Autrichiens  finirent  avec  la  prise 
de  Pesth.  En  Transylvanie  les  troupes  hongroises,  qui 
avaient  pour  chef  le  général  polonais  Bem,  mirent  en 
complète  déroute  le  général  autrichien  Puchner,  $ou« 

(1)  V.  Springer,  1«  partie,  p.  645.  -. 
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tenu  par  Tarmée  russe  du  général  Ëngelhardt  et  du  co- 
lonel Skariatine.  Les  Autrichiens  et  les  Russes  durent 
se  retirer  en  Valachie.  Le  6  avril,  le  général  Gôrli  bat- 
tait les  Autrichiens  entre  GôdôUô  et  Isaszeg.  Les  Au- 
trichiens étaient  commandés  par  JeUachich;  Win- 
disch-Gra3tz  fut  obligé  de  quitter  Pesth.  Suivant  une  dé- 
cision du  Conseil  de  guerre,  Windisch-Graetz  fut  rem- 
placé par  le  baron  Welden,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'amé- 
liora pas  la  cause  autrichienne.  Une  nouvelle  victoire 
de  Gôrgy  près  de  Nady-Sarlo  (19  avril)  obligea  les  Au- 
trichiens à  lever  le  siège  de  Çarmone.  Le  21  mai, 
Gôrgy  prit  d'assaut  la  forteresse  d'Ofen,  dont  la  garni- 
son périt  presqu'entièrement  avec  son  chef  Hentzy. 

Cependant  le  ministère  viennois  engageait  l'empe- 
reur à  octroyer  une  constitution  (4  mars  1840).  Cette 
constitution  fut  étendue  à  toutes  les  provinces  de  la 
monarchie  autrichienne  sans  en  excepter  la  Hongrie. 
La  Croatie  et  la  Slavonie^  avec  Fiume  pour  capitale 
furent  déclarées  indépendantes  de  la  Hongrie;  tous 
leurs  droits  civils  ou  ecclésiastiques  furent  restituées  à 
la  Serbie.  La  Transylvanie  fut  séparée  de  la  Hongrie  et 
■ses  habitants  furent  reconnus  égaux  devant  la  loi.  La 
constitution  hongroise  était  maintenue  autant  qu'elle 
n'était  pas  contradictoire  avec  la  nouvelle  constitu- 
tion (mais  comme  le  remarque  le  professeur  G  radovsky, 
elle  ne  ressemblait  en  rien  à  cette  dernière).  (1) 

En  réponse  à  cette  constitution,  Kossuth  engagea  la 

(i)  V.  Gradovsky,  op.  cit.,  p.  695,  remarque  2. 
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diète  de  Debreczin  à  proclamer  la  destitution  de  la 
maison  d'Autriche  et  l'indépendance  de  la  Hongrie. 
Eossuth  fut  élu  chef  du  nouvel  État.  On  attendit  pour 
décider  quelle  serait  la  forme  du  gouvernement.  Dès 
cette  époque  le  mouvement  national  hongrois  touche  à 
sa  fin.  U  ne  fut  pas  difficile  aux  forces  unies  de  TÂutri* 
che  et  de  la  Russie  d'écraser  les  armées  peu  nombreu* 
ses  de  la  Hongrie.  La  conduite  peu  patriotique  de 
Gœrgey,  que  M.  Léger  compare  à  celle  du  traître  de 
Metz  (1)  ne  fut  pas  pour  rien  dans  la  défaite  des  Hon- 
grois. La  capitulation  de  Vilagos  (13  août  1849)  priva 
le  peuple  hongrois  de  23,000  soldats  et  de  130  canons. 
La  répression  et  la  pacification  furent  achevées  par  le 
terrible  général  Haynau. 

L'administration  supérieure  du  pays  fut  confiée  au 
ministère  autrichien.  La  contrée  fut  divisée  en  cinq  ar- 
rondissements militaires,  dont  les  chefs  furent  munis 
de  pouvoirs  à  la  fois  civils  et  militaires.  (2)  En  1850, 
Haynau  fut  remplacé  par  TArchiduc  Albert,  ce  qui  n'a- 
méliora pas  la  situation  de  la  Hongrie.  Elle  fut  divisée 
en  cinq  Lieutenances  (Stathalterein)  ;  les  commissaires 
et  la  masse  des  employés  allemands  arrivés  avec  eux, 
ne  connaissaient  ni  la  langue  hongroise,  ni  les  habitu- 
des du  pays.  Us  exécutaient  aveuglement  les  instruc- 
tions de  Vienne  et  faisaient  naître  une  foule  de  récla- 
mations. H  en  résultait  un  véritable  chaos  dans  les  affài- 


(1}  V.  Louis  Léger,  op.  cit.,  p.  o23. 
(2)  V.  Gradovsky^  op.  cit.,  p.  720. 

8.  II. 
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res.  Le  parti  conservateur  et  modéré  qui  pourtant  ne 
sympathisait  pas  avec  Kossuth  était  aussi  mécontent 
que  les  démocrates.  (1) 

Dans  les  premiers  mois  de  1865,  l'empereur  François- 
Joseph  tenta  les  premières  démarches  de  conciliation 
auprès  des  Hongrois.  Le  poste  de  Chancelier  de  Hon- 
grie fut  confié  à  un  membre  du  parti  conservateur,  comte 
Maylath  ;  un  autre  membre  du  même  parti,  le  prince 
Maurice  Estherhazy  f ut  nommé  ministre  Hongrois  sans 
portefeuille.  Le  poste  de  Chancelier  de  Transylvanie 
resta  vacant,  ce  qui  signifiait  que  T  Autriche  voulait  faire 
aussi  en  Transylvanie  des  concessions  aux  Hon- 
grois. (2) 

Le  14  décembre,  la  diète  se  réunissait.  Elle  fUt  ou- 
verte par  rSmpereur  lui-même.  Le  message  du  trône 
reconnaissait  l'importance  judiciaire  de  la  constitution 
hongroise  et  des  lois  de  1848  ;  mais  il  déclarait  que  cea 
lois  ne  pouvaient  être  rétablies  sans  modifications.  (3) 
Dans  son  Adresse  en  réponse  au  Message,  la  Chambre 
basse  insistait  sur  Tinviolabilité  de  la  Constitution  et 
rindépendance  de  la  Hongrie.  Bile  se  déclarait  prête  à 
définir  les  rapports  de  la  Hongrie  avec  TAutriche  et  à 
soumettre  à  une  délibération  approfondie  les  change- 
ments à  introduire  dans  la  législation  de  1848,  lorsque 
le  gouvernement  aura  exprimé  clairement  ses  désirs. 
La  diète  nomma  un  comité  de  67  membres  pour  exanou- 


(1)  Ibid.,  p.  730. 

(2)  Ibid.,  p.  740. 

(3)  U)id.,  p.  741. 
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ner  les  propositions  du  gouvernement.  Bn  sorte  que, 
fait  observer  le  professeur  Gradovsky,  les  bases  du 
dualisme  furent  établies  dès  1866.  (1) 

Le  30  octobre  1866,  le  comte  Mensdorf-Pouilljr  fut 
remplacé  par  le  baron  Beust  qui  porta  tous  ses  soins  à  la 
réconciliation  de  l'Autriche  avec  la  Hongrie  où  les  par- 
tisans deDeak  avaient  pris  une  prépondérance  décisive* 
La  réconciliation  fut  facilitée  par  la  démission  d'Es- 
therhazy,  chef  du  parti  conservateur.  En  1866.  durant 
les  fêtes  de  Noël,  Beust  se  rendit  lui-même  en  Hongrie 
pour  entamer  des  négociations  avec  les  chefs  de  Top- 
position  et  principalement  avec  Deak.  On  établit  les 
bases  d'une  entente  qui  ne  tarda  pas  à  se  réaliser  ;  le 
dualisme  était  fait.  (2) 

Le  8  juin  1867  François-Joseph  est  couronné  à  Pesth. 
Le  couronnement  avait  été  précédé  de  Tédition  du 
a  Diplôme  de  couronnement  »  (6  juin).  Quoique  le 
Diplôme  déclarât  que  le  couronnement  ne  devait  pas 
se  faire  immédiatement»  étant  données  les  circonstances 
difficiles,  il  n'en  reconnaissait  pas  moins  Timportance 
juridique  pour  la  Hongrie  ;  le  Diplôme  contenait  en 
outre  les  propositions  suivantes  :  l""  Observer  toqjours 
et  conserver  les  lois  de  succession  à  la  couronne,  les 
lois  de  couronnement  ainsi  que  les  antiques  libertés  et 
coutumes  de  la  Hongrie  ;  2""  Conserver  en  Hongrie  la 
couronne  de  Saint  Etienne  ;  3®  Restituer  à  la  Hongrie  et 


{l)lbid.,  p.  742. 
(2>  U)id.,  p.  752. 
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aux  pays  qui  lui  ont  été  aliénés  tous  les  pays  qui  leur 
appartiennent  ;  4®  Confirmation  pour  la  diète  du  droit 
d^élire  un  roi  si  la  dynastie  régnante  s'éteignait. 

L'Empereur  fit  toutes  ces  promesses  et  prêta  solen- 
nellement serment  dans  les  termes  suivants  :  (1) 

«  Nous,  François-Joseph  r%  par  la  grâce  de  Dieu, 
i<  etc,..,  en  qualité  de  roi  héréditaire  et  apostolique  de 
«  Hongrie  et  des  pays  associés,  jurons  au  Dieu  vivant, 
«  à  la  bienheureuse  Vierge  Marie  et  à  tous  les  saints 
«  de  Dieu,  de  conserver  les  Eglises  de  Dieu,  les  muni- 
«  cipes  et  habitants  ecclésiastiques  et  laïques  de  tout 
«  rang,  de  la  Hongrie  et  des  pays  associés,  dans  leurs 
«  droits,  privilèges,  libertés,  prérogatives,  lois,  et  bon- 
ce  nés  coutumes  anciennes  et  approuvées,  de  rendre  la 
«justice  à  chacun,  de  maintenir  inviolablement  les 
(c  droits,  la  constitution,  Tindépendance  légale,  et  Fin- 
«  tégrité  du  territoire  de  la  Hongrie  et  des  pays  asso- 
<(  ciés  ;  d'observer  les  lois  de  André  H  de  glorieuse 
«  mémoire  (à  l'exception  toutefois  de  la  clause  de  la 
«  loi  31  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Quod  si  vero 
«  nos  «jusqu'aux  mots  :  «  Inperpettmmfactiltatem»); 
(i  de  ne  point  aliéner  ni  restreindre  les  frontières  de  la 
«  Hongrie  et  des  pays  associés,  ni  rien  de  ce  qui  re- 
«  lève  de  ces  pays  à  un  titre  quelconque,  mais  au  con* 
((  traire  de  les  augmenter  et  étendre  autant  que  possi- 
«  ble  et  de  faire  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  légiti- 
«  mementpour  le  bien  public,  l'illustration  etTaccrois- 

(i)  Ibid. 
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«  sèment  de  ces  pays.  Avec  l'aide  de  Dieu  et  de  tous 
«  ses  saints.  » 

L'entente  complète  entre  FAutriche  et  la  Hongrie  se 
réalisa  après  les  séances  de  la  Conférence  tenue  en 
1867  entre  les  délégués  de  la  diète  hongroise  et  du 
Reichsrath  autrichien.  Les  bases  de  cette  entente  furent 
les  suivantes  :  Les  provinces  de  TAutriche  et  de  la 
Hongrie  sont  placées  sous  la  même  djmastie  régnante 
en  vertu  de  la  «  pragmatique  sanction  »  de  1713,  et 
forment  un  tout  indivisible.  (1)  Par  conséquent  la 
défense  de  l'empire  et  le  maintien  de  sa  sécurité  est  un 
devoir  pour  chacune  de  ses  parties.  Mais  en  vertu  de 
la  même  pragmatique  sanction  Tindépendance  consti- 
tutionnelle de  la  Hongrie  doit  être  solennellement 
observée. 

Etaient  considérées  comme  affaires  générales  de 
l'empire  :  !<>  Les  affaires  étrangères,  y  compris  la  re- 
présentation diplomatique  et  commerciale  (consulats) 
aijisi  que  la  conclusion  des  traités  nationaux,  tout  en 
conservant  aux  Chambres  le  droit  de  les  sanctionner 
comme  la  Constitution  l'exigeait  ;  2"  Les  affaires  mi" 
litaires  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'armée 
et  de  la  flotte  et  à  l'exception  de  :  a)  fixation  du  chiffre 

(i)  La  pragmatique  sanction  de  l'Empereur  Charles  VI  stipu 
lait  que  les  territoires  de  TAutriche  forment  un  tout  indivisible  ; 
que  le  trône  est  héréditaire  par  droit  de  primogéniture  dans  la 
génération  masculine.  A  défaut  de  celle-ci,  la  succession  de  la 
couronne  serait  dévolue,  d^abord  aux  filles  de  Charles  Vi,  puis  & 
celles  de  Joseph  P',  et  enfin  à  la  génération  féminine  du  premier 
Empéfear,  c'est-à-dire  Léopold  h*  (Voir  Gradovsky,  p.  601). 
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du  contingent  ;  b)  règlements  sur  le  service  militaire  ; 
c)  division  et  entretien  de  Tarmée  ;  d)  fixation  des  droits 
des  militaires  réservée  au  pouvoir  législatif  de  chacune 
des  parties  de  Tempire;  S»  Evaluation  des  moyens 
financiers  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  de 
Tadministration  générale  des  services  ci-dessus  men- 
tionnés. La  proportion  des  dépenses  pour  chaque  partie 
de  rSmpire  s'établit  par  un  accord  spécial  ;  sanctionné 
par  l'empereur  pour  une  certaine  durée.  En  outre,  par- 
mi les  affaires  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  gé- 
nérales, l'accord  mutuel  doit  intervenir  l""  dans  les  af- 
faires commerciales,  surtout  celles  des  douanes  ;  3^  les 
impôts  indirects,  ayant  un  rapport  immédiat  avec  l'in- 
dustrie ;  3"*  la  monétisation  ;  4*"  la  direction  des  lignes 
de  chemins  de  fer  intéressant  également  les  deux  par- 
ties de  TEmpire  ;  &"  la  question  de  la  défense  générale 
de  l'Empire.  Pour  gérer  les  affaires  générales  on  cons- 
titue un  ministère  responsable  qui,  du  reste,  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  cha- 
que partie  de  l'Empire.  Le  pouvoir  législatif  est  repré- 
senté par  les  délégués  des  chambres  hongroise  et  au- 
trichienne nommés  pour  un  an.  Chaque  partie  de  Tem- 
pire  nomme  60  délégués  dont  20  de  la  chambre  des 
Seigneurs  (magnats  en  Hongrie)  et  40  de  la  chambre 
des  Députés.  Pour  garantir  une  parfaite  égalité  les  deux 
délégations  ne  délibèrent  pas  ensemble  mais  séparé- 
ment. Ce  n'est  que  dans  les  cas  exceptionnels,  quand 
on  ne  peut  parvenir  à  aucune  entente  en  séances  sépa- 
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rées  et  après  trois  communications  écrites  que  rassem- 
bla a  crAnArdlA  a  a  rAimîtM  \, 


blée  générale  se  réunit  (i). 


Le  mouvement  slave  s'est  divisé  en  plusieurs  parties. 
Parlons  d'abord  de  celui  qu'on  a  appelé  le  mouvement 
Ulyrique.  On  parlait  déjà  de  la  renaissance  de  llUyrie 
dans  la  première  moitié  du  siècle  et  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  D'après  le  traité  de  Presbourg  (26 
décembre  1805),  l'Autriche  M  obligée  de  céder  à  la 
France  Tlstrie,  la  Dalmatie  avec  les  îles  contigues  et 
les  bouches  de  Cattaro.  Plus  tard,en  vertu  de  l'acte  ex- 
plicatif de  Fontainebleau,  l'Autriche  dut  abandonner  ses 
dernières  possessions  sur  la  rive  droite  du  fleuve  Isonzo, 
c'est-à-dire  certaines  parties  des  comtés  de  Gorica  et 
de  Gradisca  les  ayant  échangé  contre  le  comté  de  Mon- 
tefalcone  en  Istrie.  (2)  Après  la  paix  de  Vienne  de  1809, 
l'Empereur  François  II  abandonna  à  Napoléon  «  toute 
la  partie  du  comité  de  Gorica,  qu'il  avait  précédemment 
gardée,  le  comté  de  Montefalcone,  le  gouvernement 
de  Trieste,  la  Carniole  entière,  la  partie  supérieure  de 
de  la  Carinthie  (cercle  de  Villach),  la  msgeure  partie 
de  la  Croatie,  Fiume  et  l'Istrie  autrichienne.  »  (3) 

Ces  contrées  pour  lesquelles  Napoléon  ressuscita  le 
nom  classique  d'Illyrie  sont  habitées  par  les  Serbes, 
les  Croates  et  les  Slovènes.  Un  décret  du  15  octobre 
1808  annexa  à  l'Illyrie  (à  la  Dalmatie)  l'antique  républi- 

(i)  GradOTsky,  p.  754. 

(2)  V.  Louis  I^er,  ^.  eU,  p,  416, 

m  Ibid,  p.  ^25. 
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que  deRaguse,  occupée  deux  ans  auparavant  par  le  gé- 
néralLauriston.  Un  décret  du  15  avril  1811  divîsal'llly- 
rie  en  six  provinces  civiles  et  une  militaire  (1).  Â  la  tête 
du  gouvernement  fut  placé  le  maréchal  Marmont,  duc 
de  Raguse.  L'administration  française  était  favorable 
au  développement  slave  en  lUyrie.  Le  respect  pour  les 
institutions  slaves  remplaça  les  violences  et  les  tenta- 
tives de  germanisation  autrichienne.  La  reconnaissance 
des  Slaves  s'exprima  dans  une  ode  du  poëte  slave, 
Wodnik  :  «  llUyrie  ressuscitée.  »  Cette  ode  chante  la 
gloire  de  Napoléon.  L*auteur  de  Tode^Valentin  Wodnik 
(1758-1819),  fut  le  premier  véritable  poëte  des  Slovè- 
nes ;  il  fut  d'abord  prêtre,  puis  professeur  au  gym- 
nase deLaybach  ;  en  1797  il  fonda  un  journal  ;  un  des 
premiers  il  introduisit  dans  la  littérature  la  langue  na- 
tionale avec  le  plus  grand  succès.  Beaucoup  de  chan- 
sons de  Vodnik  devinrent  populaires.  En  1809  il  publia 
les  chansons  guerrières  pour  la  milice  Slovène.  Quand 
à  cette  même  date  la  Carniole  et  le  littoral  passèrent  aux 
mains  des  Français^  Vodnik  qui  savait  la  langue  fran- 
çaise fut  nommé  inspecteur  des  écoles  secondaires  et 
primaires  de  Laybach.  En  1811  il  publia  sa  grammaire, 
au  début  de  laquelle  il  plaça  une  poésie  où  il  exprimait 
l'espoir  patriotique  de  voir  réalisées  l'intégrité  natio- 
nale et  l'indépendance  de  son  pays.  (2)  Après  l'éloigne- 

(0  Ibid.,  p.  428. 

(2)  «  Napoléon  a  dit  :  Rcveille-toi,  Ulyrie  !  Elle  s'éveUle,  eUe 
soupire  :  Qui  me  rappdle  à  la  lumière?  —  «  G  grand  héros,  est- 
ce  toi  qui  me  réveilles?  Tu  me  donnes  ta  main  puissante,  tu  me 
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ment  des  Français  et  le  rétablissement  de  la  puissance 
autrichienne,  en  1814,  cette  poësie  et  le  dévouement 
de  Vodnik  aux  Français  attirèrent  sur  lui  le  châtiment 
de  l'Autriche.  (1) 

Le  mouvement  slave  étouffé  en  1814  prit  un  nouvel 
essor  grâce  à  Louis  Gaï  (1809- 1872),  né  à  Krapina 
dans  les  montagnes  croates.  En  1830  Gaï  avait  déjà 
publié  un  livre  sur  la  réforme  de  Forthographe  croate, 
réforme  qui  s'établit  ensuite  dans  la  littérature.  Vers 
la  fin  de  1834  il  entreprit  la  publication  du  journal 
politique  «  Novine  Horvatzke  »  comprenant  un  supplé- 
ment littéraire  «  Danika  Horvatzka,  Slavontzka  i  Dal- 
matinzka  >  (aurore  croate  Slovène  et  dalmatique  en 
dialecte  croate).  En  1835  il  introduisait  dans  ses  publi- 
cations la  nouvelle  orthographe.  Mais  il  comprit  vite 
qu'en  s'adressant  seulement  à  la  Croatie  son  influence 
ne  serait  pas  assez  considérable.  Aussi  en  1836  il 
intitula  sa  publication  :  Illirske  narodne  novine  (Gazette 
nationale  lUyrienne)  et  Danika  Illirska(aurore  Illyrienne), 
l'inculte  dialecte  croate  fut  remplacé  par  la  riche 
langue  serbo-croate.Gaïdonnaitle  nom  d'IUyriensàtous 
les  groupes  du  peuple  serbe.  Ce  nom,  observent  MM. 

relèves.  —  «  Notre  race  sera  glorifiée,  j'ose  Tespérer.  Un  miracle 
se  prépare,  je  le  prédis.  —  ce  Chez  les  Slovènes  pénètre  Napoléon, 
une  génération  tout  entière  s'élance  de  la  terre.  —  Appuyé  d'une 
main  sur  la  Gaule,  je  donne  l'autre  à  la  Grèce  pour  la  sauver.  A 
la  tête  de  la  Grèce  est  Gorinthe,  au  centre  de  l'Europe  est  riUy- 
rie.  On  appelait  Gorinthe  l'œil  de  la  Grèce,  FUlyrie  sera  le  joyau 
du  monde.  »  V.  Louis  Léger,  op.  cit.,  p.  429. 

(1)  V.  Histoire  des  littératures  slaves  par  A.  N.  Pypine  et  W.  D. 
SpaMOvitflcf),  «•  édit,  voL  i,  St-Pétftrsbonrg  i879,  p.  293. 
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Pypine  etSpassovitscb,  soutenait  Tidôe  de  la  force  natio- 
nale du  peuple  serbe^  obligé  maintenant  à  supporter  les 
agressions  des  Hongrois  :  Tenthousiasme  patriotique  il- 
lyrien  pouvait  facilement  réunir  et  réunissait  en  réalité^ 
sous  un  même  drapeau  les  représentants  des  diverses 
et  peu  nombreuses  peuplades  séparées  jusqu'à  ce  jour 
par  des  inimitiés  de  provinces.  Cependant  l'union  des 
lUyriens  eut  à  vaincre  les  résistances  des  Serbes  or- 
thodoxes qui  ne  voulaient  pas  permettre  aux  u  lUyriens  » 
de  s'emparer  de  leur  langue,  de  leurs  traditions  popu- 
laires et  de  leur  gloire  nationale.  Une  véritable  polé- 
mique s'engagea  entre  les  deux  littératures  des  II- 
lyriens  d'Agram  et  des  Serbes  orthodoxes.  En  1843 
le  nom  dlllyriens,  passé  dans  la  littérature,  mais  ne 
présentant  en  somme  rien  de  réel,  fut  oublié  pour  cette 
seule  cause  du  reste  qu'il  était  condamné  par  le  gou- 
vernement autrichien.  Les  Illyriens  prirent  le  nom  de 
Slaves  du  Sud.  (1) 

Néanmoins  les  auteurs  af&rment  que  ce  changement 
de  nom  qui  supprima  les  rivalités  étroites  de  clocher, 
et  l'inauguration  d'une  nouvelle  langue  littéraire  qui 
emi>rassait  une  grande  partie  du  slavisme  autrichien 
et  possédait  des  traditions  historiques,  eurent  un  suc- 
cès complet  et  rencontrèrent  la  sympathie  des  repré- 
sentants les  plus  éminents  de  la  littérature  slave  de  cette 
époque.  Schafarik  approuvait  complètement  cette  ré- 
forme provoquée  selon  lui  par  les  exigences  du  temps; 

{{)  V.  Pypine  et  Spassovitsch,  op.  cit.  vol.  1,  p.  243. 
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il  soutenait  de  son  autorité  les  aspirations  illyriennes  ; 
en  réalité  les  Slaves  du  Sud  avaient  tellement  besoin 
d'un  centre  où  pût  se  produire  le  développement  serbe 
qu'Agram  devint  subitement  un  centre  aussi  important 
que  Prague.  Il  s'y  réunit  tout  un  cercle  de  patriotes 
intelligents,  de  savants,  de  publicistes  et  de  poètes  qui 
collaboraient  à  la  «  Danika  »  et  publiaient  leurs  œuvres 
personnelles.  Quelques-uns  écrivirent  d'abord  en  dia- 
lecte «  kaykave  »  mais  le  remplacèrent  bientôt  par 
riUvrien  ou  serbo-croate.  Les  collaborateurs  zélés  de 
Gaï  étaient  :  Dragoutine  Rakovitz,  Louis  Woukotino- 
vitsch,  A.  Zdentstaï,  V.  Baboukitsch,  J.  Majoura- 
nitsch,  Stanko  Vraz  ;  J.  Koukouliévitsch« M. Bogovitsch^ 
etc.  Plusieurs  d'entre  eux  ont  acquis  une  véritable  cé- 
lébrité dans  Torigine  de  Tbistoire  de  la  renaissance 
slave.  Les  lilyriens  répandaient  avec  ferveur  l'idée  de 
l'union  slave  et  leurs  chaleureux  appels  trouvèrent  bien- 
tôt un  écho  parmi  les  patriotes  slaves  du  sud-ouest  de 
l'Autriche.  Les  «Nouvelles  croates^  »  appelées  plus  tard 
«  Nouvelles  Illyriennes  »  rappelaient  à  leurs  lecteurs  la 
grande  patrie  slave,  parlaient  du  géant  slave  qui  s'étend 
de  la  mer  Adriatique  à  l'Océan  glacial  de  la  Chine,  rap- 
pelaient l'ancienne  histoire  slave,  signalaient  les  enne- 
mis du  slavisme  et  appelaient  à  l'union  et  la  concentra- 
tion qui  seules  pouvaient  garantir  aux  Slaves  le  bien- 
être  national.  Elles  parlaient  du  grand  rôle  de  la  race 
slave  qui  devait  combattre  ses  ennemis  et  prendre  sa 
véritable  place  parmi  les  autres  peuples. 
Les  Ulyriens  parlaient  surtout  de  leur  propre  histoire 
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et  appelaient  à  leur  secours  contre  l'ennemi  commun, 
les  Hongrois.  Les  articles  des  publicistes  d'Agram 
étaient  écrits  avec  beaucoup  d  adresse  et  produisaient 
le  plus  grand  effet  sur  le  public.  Les  poëtes  croates  de 
leur  côté  ne  leur  cédaient  en  rien...  A  chaque  nouvelle 
année  les  publications  Illyriennes  exprimaient  de  plus 
en  plus  leur  haine  pour  la  domination  hongroise.  Elles 
trouvaient  un  écho  sympathique  dans  les  diverses  pro* 
vinces  slaves,  ;  les  serbes  orthodoxes  eux-mêmes  les 
approuvaient  parce  que  le  but  des  principaux  pu- 
blicistes était  essentiellement  politique^  bien  que 
plusieurs  d'entre  eux,  comme  Gaï  lui-même  manifes- 
tassent quelquefois  un  trop  grand  zèle  catholique.  En 
Bosnie,  le  vicaire  apostolique  Baraschitsch  envoyait  à 
Rome  des  lettres  où  il  se  plaignait  de  Gaï,  comme 
d'un  propagateur  d'idées  funestes.  Lors  de  la  révolte 
de  4837,  le  pacha  de  Bosnie  accu.sa  Gaï  devant  le 
gouvernement  autrichien  d'être  l'instigateur  de  l'é- 
meute. La  Russie  manifestait  de  son  côté  la  sym- 
pathie qu'elle  avait  pour  ce  mouvement  d'opinion  ; 
c'est  à  cette  époque  que  se  rapportent  les  voyages  des 
futurs  slavistes  russes  qui  se  lièrent  d'amitié  avec  les 
agitateurs  Illyriens,  avec  les  patriotes  tchèques  de 
Prague  et  y  puisèrent  sans  aucun  doute  une  grande 
partie  de  leurs  opinions.  Dès  1840  les  Illyriens  forment 
déjà  un  parti  politique,  discutent  ouvertement  la  sépa- 
ration des  royaumes  croates  d'Autriche  de  la  couronne 
de  Hongrie,  prédisent  la  perte  de  la  Hongrie.  En  1838 
ils  avaient  fondé  un  cabinet  de  lecture  (citaonica),où  se 
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trouvaient  les  journaux  de  presque  toutes  les  provinces 
slaves  et  où  se  rassemblaient  les  patriotes;  ils  don« 
liaient  des  bals  nationaux,  des  concerts,  des  processions 
où  Ton  chantait  des  chants  nationaux  ;  ils  s'habillaient 
en  costumes  du  pays  ;  les  élèves  des  lycées  même  s^en 
mêlèrent  ;  ils  brûlèrent  leurs  grammaires  hongroises 
et  quittèrent  le  lycée.  En  même  temps  se  fondaient  à 
Agram  diverses  sociétés  patriotiques,  la  société  d'a- 
griculture, ayant  pour  président  Tévêque  d'Agram 
Gawlick  (d'origine  Slovène)  adhérent  du  nouveau  mou- 
vement et  protecteur  des  écoles  populaires  ;  Tacadé- 
mie  lUyrienne,  à  l'exemple  de  l'académie  serbe,  et  qui 
publiait  les  anciennes  poësies  dalmates  (comme 
«  Osman  »  de  Guondoulitsch)  ;  «  la  société  nationale  des 
dames;  »  on  ouvrait  dans  les  autres  villes  de  la  Croatie 
des  cabinets  de  lecture,  qui  excitaient  l'intérêt  des 
patriotes  pour  le  mouvement  littéraire  et  politique  de 
la  capitale  croate...  Enfin  parut  la  «Marseillaise  »  de 
la  latte  nationale  qui  se  préparait. 

«  Toi  qui  es  né  Slave  et  héros,  soulève  maintenant 
haut  ton  drapeau,  attache  un  sabre  à  ton  côté,  monte 
sur  un  cheval  fougueux.  En  avant,  frères,  Dieu  est  avec 
nous,  contre  nous  est  le  diable. 

<c  Voyez  comme  le  noir  et  féroce  Tartare  (Hongrois) 
méprise  notre  nation  et  notre  langue,  mais  avant  qu'il 
réussisse  à  nous  vaincre,  nous  le  jetterons  dans  les 
précipices  de  l'Enfer. 

«  Du  nord,  c'est  le  brave  Slovène  et  du  midi  TLlyrien 
qui  se  donnent  fraternellement  la  main  pour  la  fête  des 
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héros,  réclat  des  làaces,  le  son  des  trompettes,  pour 
le  bruit  des  gloires  et  le  tonnerre  des  canons. 

«  Que  chacun  tranche  une  tête  pour  purifier  notre 
glaive  dans  le  sang  de  Tennemi  et  la  fin  de  nos  souf- 
frances sera  arrivée. 

«  En  avant,  frères,  etc..  » 

Tel  était  Tesprit  de  la  littérature  illyrienne  et  son 
état  dans  les  dernières  années  qui  précédèrent  la  révo- 
lution hongroise.  Ce  n'était  plus  un  mouvement  enfan- 
tin et  naïf  provoqué  par  l'idéal  du  slavisme,  par  une 
union  de  frères  ;  une  lutte  ouverte  et  aiguë  avait  rem- 
placé tout  cela.  Des  scènes  sanglantes  s'étaient  déjà 
produites  aux  élections  d'Agram  en  1842  et  1845.  Les 
passions  étaient  excitées  au  plus  haut  degré  ;  la  fer- 
mentation politique  aboutit  à  la  guerre  de  1848-49  (1). 

Âpres  la  mort  de  Louis  II,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, tué  en  1536  dans  un  combat  contre  les  Turcs  près 
de  Mohacz,  l'archiduc  d'Autriche,  Ferdinand,  avait  été 
proclamé  roi.  Les  mesures  despotiques  du  nouveau  roi, 
dirigées  contre  les  protestants  tchèques,  provoquèrent 
une  résistance  ouverte,  mais  la  bataille  de  Muhlberg 
anéantit  les  dernières  espérances  des*  Tchèques.  Au 
commencement  du  XVII«  siècle  (1609)  l'empereur  Ro- 
dolphe II  fut  obligé  de  signer  une  charte  (lettre  de 
Msûesté)  qui  confirmait  définitivement  la  liberté  des  reli- 
gions. Cette  charte  ne  garantit  pas  la  paix  religieuse 
pour  les  Tchèques.  Rodolphe  II,  regrettant  d'avoir  si- 

(1)  V.  Pypine  et  Spassovitsch,  op.  cit.  p.  246. 
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gné  la  charte  flt  tous  ses  efforts  pour  Tannuler.  U  en* 
gagea  secrètement  Farchiduc  Léopold,  frère  cadet  de 
Ferdinand  de  Styrie,évêque  de  Passau  et  de  Strasbourg, 
à  attaquer  les  Tchèques.  Léopold  rassembla  12000 
hommes  et  se  jeta  sur  la  Bohême  (1611).  Les  Tchèques 
repoussèrent  son  invasion,  assiégèrent  le  château  où  se 
trouvait  Rodolphe  et  le  forcèrent  d'abdiquer.  Mathias  II 
(1612-1619)  lui  succéda.  (1)  Sous  son  règne  commença 
la  guerre  de  30  ans  (1618-1648).  La  bataille  de  la  Mon- 
tagne Blanche  (Bilà-Hora,  Weissenberg)  eut  des  suites 
funestes  pour  le  peuple  Tchèque.  Le  nouveau  roi  Ferdi- 
nand II  fêta  sa  victoire  sur  les  Tchèques  par  des  con- 
fiscations en  masse  des  biens  des  Tchèques  révol- 
tés, par  Tanéantissement  des  droits  poHtiques  des  fonc- 
tionnaires d'Etat  tchèques  au  proât  du  pouvoir  royal 
et  par  Tinstallation  des  Jésuites  à  l'université  de  Pra- 
gue. Ferdinand  ordonna  de  lui  envoyer  à  Vienne  «  les 
oiigmaux  des  privilèges  royaux  et  la  lettre  de  majesté 
de  Rodolphe.  Il  les  coupa  en  morceaux  et  les  jeta  au 
feu.  »  (2) 

Le  15  mars  1627  fut  publiée  une  nouvelle  constitution 
de  la  Bohême.  La  royauté  fut  encore  une  fois  déclarée 
héréditaire  dan  s  la  maison  de  Habsbourg.Âux  troix  états 
composant  la  diète  (magnats,  chevaliers,  villes)  furent 
adjoints  les  prélats.  La  diète  fut  privée  du  pouvoir  lé- 
gislatil  réservé  entièrement  au  roi.  Les  états  n'eurent 
qu'à  donner  leur  consentement  pour  les  impôts.  Ils  ne 

^i)  V.  Louis  Léger,  op>  cit.  p.  283. 
(2)  V.  Ibid.  p.  293. 
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pouvaient  examiner  que  les  questions  posées  par  le 
gouvernement .  La  langue  allemande  fut  déclarée  d'un 
caractère  aussi  légal  devant  les  tribunaux  et  dans  les 
actes  officiels  que  la  langue  tchèque.Les  privilèges  des 
états,  autant  qu'ils  étaient  conformes  à  la  nouvelle 
constitution,  furent  confirmés  par  Ferdinand  II,  pour 
lui-même  et  pour  ses  successeurs,  dans  une  nouvelle 
charte  (29  mai  1627)  (1). 

L'Empereur-Roi  vint  personnellement  surveiller  l'exé- 
cution de  ses  décrets  ;  il  convoqua  la  nouvelle  Diète  et 
couronna  son  fils  Ferdinand  UI. 

D'après  la  nouvelle  constitution  il  était  accordé  aux 
protestants  Tchèques  un  délai  de  six  mois  pour  se  con- 
vertir au  catholicisme.  Plusieurs  conversions  eurent 
lieu  ;  mais  pour  la  plupart,  elles  n'étaient  pas  sincères; 
ces  prétendus  catholiques  continuaient  à  suivre  les  cé- 
rémonies protestantes.  Beaucoup  de  protestants  quit- 
tèrent leur  patrie.  Trent-six  mille  familles  environ  émi- 
grèrent. 

«  La  littérature  tchèque,  considérée  comme  enta- 
chée d'hérésie,  fut  impitoyablement  persécutée  ;  les 
livres  et  les  manuscrits  tchèques  furent  recherchés 
jusque  dans  les  maisons  particulières  et  brûlés  parles 
zélés  convertisseurs.  »  (2) 

Comme  résultat  de  ces  mesures,  fait  observer  Grà- 
dovsky ,  la  population  de  la  Bohême  tombe  de  3.000.000  i 


(1)  V.  Gradovsky,  op»  cU.  p.  610. 

(2)  V.  Louis  Léger,  p.  297. 
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à  800.000  habitants.  (1)  Le  règne  de  Joseph II  fut  aussi 
une  triste  époque  pour  le  peuple  tchèque.  Ce  prince 
offensa  le  peuple  dans  ses  plus  chères  traditions  en  fai^ 
sant  une  caserne  de  l'ancien  palais  des  rois  tchèques. 
Il  introduisit  cependant  dans  la  constitution  un  sem*- 
blant  de  liberté.  Cela  n'empêchait  pas  les  sujets  de  Tab- 
solutisme  éclairé  qui  se  refusaient  à  subir  la  pression 
oi&cielle  de  souffrir  une  sévère  persécution.  «  Les  déis*- 
tes  furent  bâtonnés  et  exilés  en  Hongrie.  On  leur  arra- 
cha lenrs  enfants  pour  les.élever  dans  la  religion  d'Etat. 
Le  nombre  de  ceux  qui  déclarèrent  adhérer  à  la  confes* 
sien  d'Aogsbourg  ne  dépassa  pas  quarante-cinq  mille. 
L'empereur  interdit  de  recevoir  dans  les  gymnases  les 
élèves  qui  ne  posséderaient  point  Tallemand  et  substitua 
cette  langue  au  latin  dans  renseignement  de  la  Faculté 
de  philosophie  de  Tuniversité  de  Prague.  La  compétence 
du  tribunal  d'appel  de  cette  ville  fut  restreinte  au  royau* 
me  et  cessa  de  s'étendre  à  la  Moravie.  Prague  fut  dé-^ 
ponillée  du  titre  de  Residenzstadt^  qui  fut  réservé  à 
Vienne.  Les  attributions  de  la  Diète  furent  considéra* 
blement  diminuées.  L'Empereur  interdit  aux  Etats  de 
disposer  de  leur  fonds  domestique^  ou  budget  spécial^ 
sans  rapprobatiûn  de  la  Chambre  de  la  cot^riHofkam- 
mer)  de  Vienne.  Bn  1783,il  supprima  le  comité  perma* 
nent  de  la  diète  et  transporta  ses  pouvoirs  au  gouver- 
nement central.  De  toutes  leurs  anciennes  attributions 
les  Etats  ne  gardèrent  que  le  droit  de  voter  l'impôt  ;  il 


(f)  V.  Gradovsky.  op.  cit.,  p.  609>  note  4. 
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était  d'ailleurs  perçu  en  dehors  de  leur  coatrôle.  Enfin, 
en  1788,  Joseph  annonça  à  la  diète  qu'elle  n'avait  plus 
à  délibérer  que  sur  les  projets  présentés  par  le  souve- 
rain et  qu'elle  ne  serait  convoquée  que  quand  il  le  ju- 
gerait convenable.  »  (1) 

Le  2  mars  1790  la  diète  fut  convoquée  par  le  succes- 
seur de  Joseph  II,  Léopold  II.  Elle  profita  du  droit 
qu'elle  avait  de  saisir  TEmpereur  de  ses  plaintes.  Dans 
Texposé  des  droits  historiques  de  la  Bohême,  on  se 
servit  de  la  phraséologie  de  l'Assemblée  constituante 
française,  et  on  trouve  souvent  des  passages  où  il  est 
question  «  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  »  et 
des  libertés  de  la  nation.  (2)  La  diète  demandait  non- 
seulement  la  restitution  de  ses  privilèges  historiques, 
mais  réclamait  encore  de  donner  par  la  sanction  des 
divers  articles  du  jus  puhlicum^  une  constitution  invio- 
lable à  la  Bohême,  constitution  que  l'Empereur  et  ses 
successeurs  s'engageraient  par  serment  à  observer. 
Léopold  fit  quelques  concessions  à  la  diète.  Il  se  cou- 
ronna de  la  couronne  tchèque  ;  il  élargit  les  droits  que 
la  diète  avait  au  vote  et  à  la  perception  des  impôts  ;  il 
lui  restitua  le  pouvoir  de  discuter  les  projets  de  lois 
soumis  par  le  gouvernement.  Après  1815,  la  Bohême 
tomba  au  pouvoir  de  la  bureaucratie  viennoise.  Mais 
cette  pression  ne  réussit  pas  à  tuer  dans  le  peuple  tchè- 
que l'idée  de  nationalité  dont  ce  peuple  avait  conscience 

(1)  Louis  Léger»  p.  385. 

(2)  V.  Gradovsky,  p.610. 
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et  qui  se  manifesta  chez  les  savants.  La  renaissance  de 
la  nationalité  tchèque  avait  déjà  commencé,  notamment 
sous  le  règne  de  Joseph  IL  MM.  Pypine  et  Spassovitsch 
expliquent  ce  fait  historique  de  la  façon  suivante  :  Les 
mesures  prises  par  Joseph  II  étaient  dirigées  contre  la 
nation  tchèque  et  fournirent  elles-mêmes  des  moyens 
de  résistance,  en  limitant  la  liberté  civile  et  religieuse 
et  en  engageant  par  cela  même  Taction  des  forces  na- 
tionales. La  politique  de  Joseph,  funeste  pour  i'idée 
nationale,  fut  en  même  temps  salutaire  par  l'excitation 
des  esprits  qui  en  résulta.  L'exclusion  de  la  langue 
tchèque  de  la  vie  publique  consterna  les  esprits  éclai- 
rés qui  se  posèrent  la  question  suivante  :  le  peuple 
a-t-il  réellement  perdu  toute  idée  de  nationalité,  ou 
bien  n'est-elle  qu'endormie  et  faut-il  la  réveiller  ?  Il 
était  temps  d'essayer  et  les  aspirations  nationales  pou- 
vaient très  bien  se  produire  en  même  temps  que  ces 
idées  de  Tépoque,  d'où  naquirent  les  mesures  de  Jo- 
seph IL  Le  patriotisme  des  gens  éclairés  agissait  dans 
le  même  but  de  civilisation  et  de  bien-être  national, 
mais  par  une  autre  voie  ;  i|s  surexcitèrent  Tesprit  na- 
tional parce  qu'ils  jugeaient  la  langue  nationale  le  meil- 
leur moyen  de  civilisation.  D'un  autre  côté,  les  essais 
de  germanisation  éveillèrent  des  souvenirs  historiques 
qui  sommeillaient  depuis  si  longtemps.  Telles  sont  les 
causes  du  nouveau  mouvement  de  la  littérature  tchèque 
désigné  sous  le  nom  de  renaissance.  (1) 

(i)  V.  Pypine  et  Spassovitsch,  op.  eU.  vol.  2,  p.  919« 
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Le  plus  important  représentant  de  cette  renaissance 
ftit  Dobrovsky.  L'importance  de  ce  personnage  est 
estimée  par  MM.  Pypine  et  Spassovitsch  de  la  façon 
suivante  !  «  Dobrovsky  a  rendu  de  grands  services  à 
la  renaissance  tchèque,  en  particulier  et  en  général  à 
la  renaissance  slave.  Par  ses  études  historiques  et  phi- 
lologiques il  flt  le  premier  la  lumière  sur  Tantiquité 
slave,  et  il  indiqua  Tétroite  union  qui  existait  entre  les 
tribus  et  les  dialectes,  ainsi  que  la  possibilité  d'une  na- 
tionalité ;  il  flt  beaucoup  pour  le  développement  de  la 
langue  tchèque.  Ses  œuvres  avaient  un  caractère  pro- 
fondément slave  et  produisirent  une  vive  réaction.  Le 
sentiment  national  tchèque  prit  naissance  dans  l'his- 
toire commune  à  tous  les  peuples  slaves.  Dobrovsky 
fût  proclamé  patriarche  de  la  science  slave.  Mais  les 
résultats  de  son  activité  étaient  souvent  plus  considé- 
rables qu'il  ne  le  croyait  et  produisaient  une  impression 
beaucoup  plus  profonde  quil  ne  l'aurait  supposé.  La 
renaissance  de  la  littérature  slave,  due  à  ses  œuvres, 
semblait  pour  lui  très  lointaine  et  presqu'incertaine,  si 
ce  n'est  pour  la  littérature  populaire  ;  l'antiquité  tchè- 
que^ l'histoire,  la  langue,  lui  semblaient  ne  pouvoir 
servir  que  comme  sujets  d'étude  de  Térudition  scienti- 
fique. »  «  Laissez  les  morts  en  paix,  »  disait-il  ;  il  écri- 
vait presqu'exciusivement  en  allemand,  même  en  latin  ; 
très  peu  en  tchèque.  Mais  les  recherches  scientifiques 
ne  furent  pas  seulement  utiles  en  théorie,  comme  le 
croyait  Dobrovsky  ;  d'autres  que  lui  menèrent  la  chose 
plus  loin  ;  l'idée  nationale  leur  avait  ouvert  des  hori- 
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Z0Q8  nouveaux  qui  prenaient  de  plus  en  plus  de  place 
dans  la  vie  publique  et  nationale.  Les  travaux  scienti- 
fiques de  l'ôpoque  de  Joseph  II,  où  figurent  en  pre* 
mière  ligne  les  œuvres  de  Dobrovsky  leur  servirent 
de  base.  (1) 

Les  écrivains  tchèques  placent  en  général  la  seconde 
époque  de  la  renaissance  tchèque  vers  1820  ;  c'est  à 
cette  époque  que  se  produisit  l'active  campagne  des  sa- 
vants et  poëtes  :  lungmann,  Schafarik,  Pelatsky^Collar, 
Tscheiakovsky.  La  fondation  du  Mmée  Tchèque  avait 
eu  surtout  un  résultat  salutaire  sur  l'idée  et  la  con- 
science nationales.  En  1818,  le  comte  Kolowrat  fit  ap- 
pel aux  amis  de  la  science  nationale,  et  le  musée  ou- 
vert par  souscription  s'enrichit  bientôt  de  nombreuses 
offrandes,  de  livres,  de  vieux  manuscrits,  d'antiquités, 
de  collections,  etc.  Le  comte  Gaspard  Sternberg  fut  le 
premier  président  de  la  société  scientifique  formée  au 


(1)  V.Pypine  et  Spassovitsch,  op.  cit^  vol. 2^  p. 926.  Le  premiei 
essai  de  Dobrovsky  s'intitulait  :  Fragmentum  Pragense  evangelii 
S.Marci,¥iilgo  autographi  1778,  où  U  prouve  que  le  manuscrit  de 
cet  Evaugile  gardé  à  Prague  et  qu'on  comptait  pour  autographe 
de  Fapôtre,  n*était  pas  écrit  par  ce  dernier.  Depuis  1779  Do- 
broT^y  publiait  par  livraison  :  Bèhmiscbe  Litteratur  ;  Ueber  den 
Ursprungdes  NamensTschech  (1782)  qui  parut  avec  Thistoire  de 
la  Bohème  de  Peltzel  ;  puis  vinrent  :  Historich-KriUsche  Untersu- 
clrang,  iToher  die  Slaven  ihren  Namen  erhalten  baben  1784  dans 
AbhandloDgen  einer  PrivatgeseUsehaft;  Ueber  die  aeltesien  Sitae 
der  Slaven  in  Europa,  1788^  qui  parut  avec  l'histoire  de  la  Mo- 
ravie de  Monze  ;  Gescbichte  der  Bohmischen  Sprache  und  Litte- 
ratur ;  1791  dans  Abhandlungen,  puis  tiré  à  part;  V.  Pypine  et 
Spassovitsch,  vol.  2.  p.  924^  note  1 . 
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Musée.  (1)  On  déposa  au  musée  le  «  Manuscrit  de  Kra- 
love-Dvor  »  et  le  «  Jugement  de  Liboucha.  »  Vers  1820, 
la  société  du  Musée  fonda  un  journal  qui  existe  encore 
aujourd'hui  le  «  Casopis  Ceského  Muséum,  »  qui  con- 
tient de  précieux  renseignements  sur  la  littérature 
et  l'histoire  tchèques  en  particulier  et  slaves  en  géné- 
ral. (2) 

En  1830  il  se  forma  dans  la  Société  du  musée  une 
section  particuhère  pour  le  perfectionnement  de  la 
langue  et  de  la  littérature  tchèques  ;  et  dans  le  but  de 
publier  les  bons  onvrages  tchèques  on  fonda  une  ins- 
titution spéciale  appelée  «  Matitza  »  (1831), 

Nous  avons  parlé  du  «  Manuscrit  de  Kralove-Dvor  » 
et  d)i  c(  Jugement  de  Liboucha.  »  Le  Manuscrit  de  Kra- 
love-Dvor fut  découvert  par  Venceslas  Hankadans  une 
tour  de  l'Église  de  la  petite  ville  de  Kralove-Dvor;  en 
somme  il  ne  trouva  que  12  feuilles  de  parchemin  de 
petit  format  qui  étaient  les  restes  d'un  grand  manus- 
crit. On  leur  donna  le  nom  de  «  Manuscrit  de  Kralove- 
Dvor.»  Les  savants  tchèques  en  firentremonter  la  con- 
fection au  XIIP-XIV«  siècle  (1290-1310).  Il  contient  six 
grands  poëmes  épiques  et  huit  chants  lyriques.  De 
tous  les  poèmes  de  ce  manuscrit  on  jugea  que  le  plus 
ancien  par  le  texte  comme  par  la  forme  était  le  poëme 
épique  :  Zàbcï  et  Slavoï^  où  Ton  raconte  la  délivrance 
du  peuple  tchèque  du  pouvoir  d'un  roi  étranger  par 


(1)  Ibid.,  p. 931. 

(2)  Idid. 
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deux  héros  Zaboïet  Slavoï.  Le  second  poème, Che$tmir 
et  Vlaslav  raconte  la  défaite  du  prince  de  Loutz  par  le 
brave  Chestmir  ou  Tztimir,  voïévode  du  prince  Neklan. 
Les  chroniqueurs  tchèques  racontent  aussi  cet  événe- 
ment qui  se  passa  dans  la  moitié  du  IX""  siècle.  Puis 
vient  le  poème  le  «  Cerf  »  où  est  rapporté  la  mort  d'un 
jeune  homme  massacré  lâchement  dans  les  montagnes 
par  un  ennemi  féroce.  «  Voilà  le  jeune  homme  brave 
couché  dans  la  terre  humide.Un  chêne  pousse  au-dessus 
de  Tadolescent,  le  chêne  étend  ses  larges  branches  de 
plus  en  plus.  »  laromir  et  Oldrichj  fragment  d'un 
poème  où  l'on  glorifie  la  défaite  de  Boleslas,le  vaillant 
roi  de  Pologne,  et  la  délivrance  des  Tchèques  (1004), 
Parmi  les  autres  poëmes  du  manuscrit  de  Kralove-Dvor, 
signalons  Iroslaio.  C'est  un  des  plus  longs  poëmes. 
L'original  porte  ce  titre  :  «  Des  grands  combats  des 
chrétiens  avec  les  Tartares  »  et  se  rapporte  à  la  vic- 
toire historique  de  Yaropolk  de  Sternberg  sur  les  Tar- 
tares en  1&41,  près  d'Olmutz.  Les  critiques  tchèques 
trouvent  que  Iroslaw  est  l'œuvre  la  plus  parfaite  de 
la  poésie  populaire. 

En  1818,  quand  TOberbourggraf  de  Bohême,  comte 
Kolowrat,  publia  au  mois  d'avril,  un  appel  aux  pro- 
tecteurs des  sciences  et  aux  patriotes,  les  engageant 
à  apporter  leur  tribut  à  la  formation  du  Musée  tchè- 
que, il  reçut  par  la  poste  quatre  feuilles  de  parche- 
min avec  une  lettre  anonyme  disant  que  ces  feuillets 
perdus  provenaient  des  archives  delà  famille  d'un  noble 
allemand  qui  les  aurait  plutôt  brûlés  que  de  les  offrir 
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au  musée  tohàque.  Cea  feuiUet&i  perdus  çoiQportai^Qt 
deux  frftgmeutii  épiques  de  rantiqqité  la  plus  reculée. 
CétaU  le  célèbre  jugement  de  UtiouQha  qu'oQ  suppose 
être  le  plus  apoieu  débris  de  la  langue  tohàque  (X*  et 
même  IX*  siècle).  (1) 

Le  jugement  de  Uboqoha  comprepd  deux  parties  : 
l""  neuf  vers  formant,  comme  on  le  suppose,  1a  fin  de 
la  description  d'une  diète  qui  régla  diverse^  relations 
de  famille;  3Mli  vers  qui  commencent  leréoitdu 
jugement  de  la  princesse  aboucha  dans  \%  querelle 
des  deux  frères,  Chroudosh  et  Stiaglaw  pour  un  héri- 
tage, La  querelle  prenant  de  grandes  proportions, 
Liboucha  réunit  la  diète  des  «  Kmets,  u  «  Leobs  »  et 
«  Wladyques.  »  Elle  s'assied  vêtue  d'un  costume  bril- 
lant sur  le  trône  d*or  de  ses  frères  ;  à  ses  côtés  ae 
placent  deu^  jeune?  flilcs,  représentant  la  gage^se 
avec  les  tables  de  la  Loi,  et  la  Justice  avec  le  glaive 
vengeur  ;  devant  elles  brûlait  «  le  feu  de  la  vérité  » 
et  à  leurs  pieds,  coulait  Teau  miraculeuse,  «  instru- 
ment de  la  justice  de  Dieu.»  La  diète  après  avoir  étudié 
les  questions  posées  par  la  princesse  décida  que  }es 
deux  frères  devaient  profiter  ensemble  de  Théritage. 
Mais  Tinsolent  Chraudoch  n'accepta  pas  cette  déci- 
sion et  adressa  à  Liboucba  ces  paroles  blessantes  : 
«  Malheur  aux  hommes  qu'une  femme  gouverne  ». 

Liboucha  proposa  aux  membres  de  la  diète  de  se 
choisir  parmi  eux  un  homme  qui  les  gouvernerait  «  par 

(D  Ibid.,  p. 800. 
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le  fer,  »  car  la  main  d'une  femme  est  trop  faibla  pour 

cela,  l^e  fragment  se  termine  p^r  les  vers  suivants  ; 

«  Q  serait  honteux  à  nous  de  chercher  le  4rpit  phee  lea 
Allemands  :  chez  nous  le  droit  est  déterminé  par  les 
lois  que  pos   pères  apportèrent  jadis  en  ces  con* 

trée^t  »  (1) 

La  grande  Importance  qu'eurent  }e  Jugement  de 
LiboHcha,  et  le  Manuscrit  de  Kralove-Dvor,non  seule-r 
meptpoyr  les  Tchèques,  mais  pour  tous  le^  Slaves,  est 
parfaitemeqt  expliquée  par  MJd.  Pypine  et  3p?issovit^ch. 
Avgnt  touti  di3ent-ils,  ces  ^eux  monuments  changèrent 
complètement  les  idée^  qu'on  avait  sur  l^ntiquité 
tchèque,  en  fournissant  des  matériaux  historiques 
tout- à-fait  iqatten(]us  ;  grâce  à  eux  on  a  reconstitué 
diverses  périodes  de  la  civilisation  tchèque,  depuis  Té'- 
poque  psiïenne  et  purement  slave  jusqu'au  moment  de 
la  poésie  artificielle  et  du  romantisme  légendaire  sous 
Tinfluence  allemande.  Entre  Zaboï  et  Iroslaw*  il  fal- 
lait supposer  des  siècles  entiers  pour  le  développe- 
ment littéraire.  La  plupart  des  historiens  tchèques  pen- 
saient que  les  plqs  anciens  chants  du  manuscrit  de  Kra- 
love-Dvor  sont  des  œuvres  de  poésie  populaire  non 
artificielle  et  les  comparaient  aux  poèmes  épiques  des 
Russes  et  des  Serbes.  En  même  temps  que  ces  décou- 
vertes découvraient  l'horizon  des  siècles  écoulés,  elles 
étaient  un  aliment  pui  ssant,dan  s  le  présent,pour  les  idées 
nationales  et  patriotiques.  Aucun  des  peuples  Slaves  ne 

(1)  Ibid.,  p. 807  et  louis  Léger,  op.  cit.,  p.  483. 
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possédait  une  telle  richesse  d'anciens  monuments  poé- 
tiques, si  Ton  considère  surtout  que  le  manuscrit  de 
Kralove-D vor  ne  nous  a  fait  parvenir  qu'une  faible  par- 
tie d'un  riche  recueil.  Une  pareille  découverte  surexcita 
beaucoup  les  aspirations  nationales  des  patriotes  peu 
nombreux,  il  est  vrai,  mais  dont  le  nombre  grandissait 
chaque  jour....  Les  anciens  poëmes  attestaient  la  li- 
berté de  relations  qui  existait  alors  avec  les  Allemands. 
Dès  le  IX*  siècle  on  disait  déjà  qu'il  était  peu  louable 
d'aller  chercher  la  vérité  chez  les  Allemands  ;  il  n'y 
avait  qu*à  exécuter  le  testament  des  ancêtres,  oublié 
depuis  mille  ans  pour  arriver  à  l'indépendance  natio- 
nale. Cest  avec  de  semblables  impressions  qu'on  étu- 
diait l'histoire  des  temps  passés  et  qu'on  développait 
la  nouvelle  littérature.  Le  «  jugement  de  Liboucha  »  et  le 
«  Manuscrit  de  Kralove-D  vor  »  devinrent  des  trésors  na- 
tionaux.Leur  double  importance  historique  et  nationale 
produisit  aussi  son  effet  sur  les  autres  littératures  sla- 
ves. Ces  monuments  devinrent  pour  les  érudits  slaves 
le  plus  précieux  témoignage  de  l'antiquité  tchèque  et 
slave,  de  sa  langue,  de  sa  mythologie,  de  ses  mœurs, 
de  ses  usages,  de  sa  civilisation.  Avec  des  citations  du 
Jugement  ou  du  Manuscrit  on  prouvait  les  théories 
mythologiques  ;  on  facilitait  les  recherches  sur  la 
vie  des  ancêtres  ;  on  possédait  les  formes  de  la  poésie 
ancienne  slave  et  ce  travail  occupait  non  seulement 
des  érudits  tchèques  comme  Schafarik,  Palatzky,  Er- 
bon  et  autres,  mais  aussi  des  Russes  comme  Badians- 
kv,  Sreznevsky,  Afanosien,  Bouslaew,  Kot-Aliarevsky, 
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Hilferding,  K.  Aksakow,  etc.  C'est  avec  ces  monu- 
ments que  la  nouvelle  génération  slave  avait  commencé 
à  apprendre  la  langue  tchèque;  elle  connaissait  li- 
boucha  et  les  héros  du  Manuscrit  de  Kralove-Dvor 
aussi  bien  que  ceux  de  la  chronique  russe  et  du  «  Récit 
sur  le  régiment  d'Igov.»  Les  anciens  poëmes  tchèques, 
de  même  que  les  poëmes  épiques  serbes,  la  chronique 
de  Nestor  et  les  autres  fragments  de  première  impor- 
tance de  l'ancienne  littérature  slave,  eurent  une  grande 
influence  sur  l'idée  de  l'unité  slave  et  la  conscience  du 
type  national  slave.  (1) 

Après  avoir  émis  certains  doutes  sur  l'authenticité 
du  jugement  et  du  manuscrit,  les  deux  auteurs  concluent 
ainsi  :  Quelle  que  soit  l'opinion  de  la  critique  moderne 
pleine  de  scepticisme,  sur  ces  œuvres,  elles  ont  produit 
sur  le  développement  de  la  renaissance  tchèque  le  même 
effet  que  si  leur  antiquité  était  bien  authentique.  En 
somme  l'antiquité  reculée  des  chants,  comme  Zaboï, 
ou  da  Jugement  qui  touchaient  au  paganisme,inâiquaient 
une  culture  ancienne  dont  aucune  autre  race  slave  ne 
pouvait  se  vanter  ;  le  manuscrit,  petit  fragment  d'un 
grand  poëme,  découvrait  plusieurs  périodes  de  l'an- 
cienne poësie.,.  Le  romantisme  national  slave  qui  ser- 
vit à  étudier  et  à  glorifier  l'antiquité  trouva  dans  ces 
deux  monuments  sa  meilleure  tradition.  Ces  poëmes 
furent  appréciés  dans  la  littérature  européenne.  Gœthe, 
l'oraele  de  la  littérature  allemande,  affirmait  les  gran- 

0)  PypiDe  et  Spassovitscb,  p.  8il« 
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des  qualités  du  manuscrit  pour  le  développement  tchè- 
que, ce  qui  pouvait  arrêter  les  ennemis  du  mouvement 
national.  (1) 

Psgrmiles  hommes  de  la  seconde  moitié  de  la  Renais- 
sance, nous  avons  cite  lungmann,  Schafarik,  Palatzky, 
Kollar  et  Tehelakovsky.  Disons  quelques  mots  de 
chacun  d'eux. 

La  première  œuvre  importante  de  lungmann,  fut  la 
traduction  du  c  Paradis  perdu  »  de  Milton  commencée 
en  1800  et  publiée  en  1811.  Ce  choix  s'explique  proba- 
blement par  le  désir  de  prouver  que  la  langue  tchèque 
peut  être  capable  d'exprimer  les  hautes  idées  poétiques 
de  la  littérature  nouvelle  et  d'en  donner  un  exemple. 
Le  second  ouvrage  de  lungmann  fut  la  traduction 
d'Attala  de  Chateaubriand  (1805),  faite  plus  tard  que  la 
première  œuvre,  mais  publiée  avant  celle-ci  et  aussi 
importante  qu'elle  pour  le  développement  de  la  langue 
littéraire.  En  1818  Jungmann  prit  un  vif  intérêt  à  la 
fondation  du  musée  tchèque  ;  il  désirait  qu'il  devînt  un 
puissant  auxiliaire  du  développement  de  la  littérature 
nationale  ;  le  premier  conseil  qui  fut  à  la  tête  du  musée 
avait  peu  de  confiance  dans  la  puissance  de  la  langue  ; 
le  journal  du  musée  fut  donc  d'abord  publié  en  deux 
langues;  mais  lungmann  persistait  dans  son  idée  et 
grâce  à  ses  eflForts,  on  fonda  en  1830  la  «  Matitza 
Tcheska  »  section  spéciale  du  musée  destinée  à  aider 
au  développement  de  la  littérature  tchèque.  En  1821, 

(1)  Ibid.,  p.  933. 
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luDgmann  et  le  célèbre  naturaliste  Pressle  avaient 
fondé  le  premier  journal  scientifique  «  Krok  »  destiné 
à  former  la  langue  scientifique  tchèque.  En  même 
temps  langmann  continuait  à  travailler  à  deqx  œuvres 
capitales.  L'une  d'elles  était  une  «  Histoire  de  la  litté- 
rature tchèque  >  (1825,  2*  édition  1849),  grand  ouvrage 
bibliographique,  rempli  de  renseignements  sur  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  langue  :  Ce  n'était 
pas  une  véritable  histoire  de  la  littérature,  c'était  plutôt 
un  immense  recueil  de  fragments  et  de  matériaux, 
tout  à  fait  complet.  Le  second  ouvrage  était  un  diction- 
naire tchèque  et  allemand  ;  cinq  volumes  énormes 
in^*"  (1835-39),  auquel  lungmann  travaillait  depuis  1800. 
<t  Cet  ouvrage  disent  MM.  Pypine  et  Spassovitsch,  n'est 
pas  seulement  important  comme  dictionnaire  ;  l'auteur  y 
travaillait  au  moment  où  les  tchèques  posaient  la  ques- 
tion delà  formation  d'une  langue littéraire,et  lungmann 
tout  en  rassemblant  les  termes  connus,  se  donnait  une 
autre  tâche  :  celle  de  trouver  les  mots  qui  pouvaient 
exprimer  les  idées  nouvelles.  Ces  deux  ouvrages 
Y  Histoire  et  le  Dictionnaire  sont  le  résultat  d'un  im- 
mense travail.  Tous  deux  devaient  enrichir  la  littéra* 
ture  nouvelle  et  l'histoire;  jusqu'à  présent  aucun  autre 
ouvrage  ne  les  a  remplacés.  Les  œuvres  de  lungmann 
avaient  donc  la  plus  grande  importance^  comme  plus 
tard,  celles  de  Schafarik  et  de  Palatzky,  et  placèrent 
son  nom  au  premier  rang  des  célébrités  de  la  Renais- 
sance slave.  (1) 

(1)  Pypine  et  Spassovitsch^  op.  ciL,  vol.  2,  p.  938. 
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La  principal»^  qguse  de  la  gloire  scientifique  de 
Schafarik  (1795-186i)  est  son  œuvre  classique  «  Les 
antiquités  Slaves  »  (Slovansfcé  Staroznitnosti)  qui  devint 
la  base  de  toute  étude  de  l'ancienne  histoire  slave  (1). 

* 

En  1842  Schafarik  publia  une  œuvre  capitale,  quoique 
peu  volumineuse  :  Slovansky  Narodopis,  courte  étude 
d'ethnographie  slave,  avec  la  première  carte  des  peu- 
ples slaves.  (2) 

L'œuvre  principale  de  Palatzky  (1798-1876)  fut  saa 
Histoire  du  peuple  Tchèque.  MM.  Pypine  etSpassovitsch 
apprécient  son  importance  dans  les  termes  suivants  : 
L'Histoire  du  peuple  tchèque  eat  écriteîavec  une  érudi- 
tiondes  sources  inconnues  jusqu'alors  chez  lesTchèques 
et  fut  d'une  grande  importance  nationale.  Un  des  pre- 
miers besoins  de  cette  renaissance  nationale  était  de  se 
rappeler  le  passé,  de  rétablir  le  lien  historique  avec  les 
anciennes  générations  ;  le  peuple  devait  se  remettre  du 
coup  terrible  qu'il  avait  regu  au  commencement  du 
XVir  siècle,  et  c'est  justement  à  Palatzky  que  les 
Tchèques  attribuent  principalement  le  mérite  de  ce 
réveil  de  l'idée  nationale.  Son  travail  s'arrêta  au  XVT 
siècle,  mais  il  avait  donné  une  base  solide  aux  études 
historiques  et  réveillé  le  sentiment  national.  Son  in- 
fluence fut  assez  grande  pour  qu'au  moment  critique, 
Thistorien  devînt  le  représentant  politique,  le  chef  re- 
connu de  son  peuple.  (3) 

(1)  Ibid.,  p.  943. 

(2)  Ibid.,  p.  944. 

(3)  V.  Pypine  et  Spassovitsch,  vol.  2,  p.  948. 
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Jean  KoUar  (1793-1852),  slovaque  d*origine,  fut  le 
premier  et  le  plus  remarquable  représentant  de  la 
poésie  pcvislaviste.  En  1812,  il  entrait  au  collège  évan- 
géliquede  Presbourg.En  1815,il  fut  nommé  professeur, 
et  ayant  amassé  un  certain  pécule,  il  partit  pour  léna, 
Tannée  suîvante.Éludiant  à  l'université  dléna,  il  prenait 
part  à  la  célèbre  fête  de  Wartbourg,  où  la  jeune  Alle- 
magne, représentée  par  les  étudiants,  célébrait  le 
jubilé  de  la  Réforme  et  manifestait  son  horreur  pour  la 
réaction  par  de  gigantesques  autodafés.  Cet  état  d^es- 
prit  de  la  jeune  génération  dléna,  et  Tiniluence  de 
rUniversité  ont  certainement  agi  sur  Tâme  du  jeune 
poëte  et  ont  développé  chez  lui  le  sentiment  patriotique* 
Une  circonstance  caractéristique  vint  se  joindre  à  l'in- 
fluence dont  nous  venons  de  parler.  A  cette  époque, 
sur  les  bords  de  la  Sale  et  de  TElbe,  habitait  une  tribu 
deSIavos,anéantieplus  tard  par  la  haine  des  Allemands 
et  ses  propres  dissensions  :  le  sentiment  national  éveillé 
par  ces  souvenirs  historiques  joint  à  Tamour  que  KoIIar 
éprouvait  pour  Wilhelmine  Schmidt,  fllle  d'un  pasteur 
allemand  qui  descendait  de  ces  slaves  (KoUar  l'épousa 
en  1835)  surexcita  les  sentiments  du  poëte.  Tout  cela 
donne  à  la  poësie  de  Kollar  un  caractère  original.  Ses 
joies  et  ses  chagrins  personnels  s'y  trouvent  exprimés 
en  même  temps  que  le  souvenir  du  passé  des  Slaves, 
les  réflexions  sur  le  présent,  les  rêveries  idéalistes  sur 
Favenir  et  les  exhortations  au  patriotisme- 

Ses  poësies  furent  d'abord  publiées  sous  le  simple 
titre  de  «  Bàsne  »  (Prague  1821)  mais  les  éditions 
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suivantes  portèrent  le  titre  de  «  Slavy  Dcera,  »  c  est-à- 
dire  la  «  Fille  de  la  gloire  »  qui  s'adressait  à  la  fois 
à  la  bien*aimée  Mina  et  à  la  grande  patrie  slave...  La 
Pille  de  la  gloire  produisait  une  impression  d'autant 
plus  grande  que  son  extrême  caractère  idéaliste  ré- 
pondait à  cette  tendance  des  esprits  patriotes  que  nous 
avons  signalée  plus  haut;  on  passait  sur  les  nombreuses 
exagérations  ;  elles  allaient  bien  avec  Tétat  général 
des  esprits  ;  les  tournures  et  Temphase  n'étaient  pas  des 
défauts,  les  sentences  formulaient  un  programme  qui, 
quoique  abstrait,  plaisait  à  l'esprit  surexcité  du  peuple 
qui  marchait  sans  but.  Le  style  élevé  des  poëmes  con- 
venait on  ne  peut  mieux  au  problème  idéaUste. 

a  Après  être  nés  à  une  vie  nouvelle,  chantait  Kollar, 
nous  sommes  entrés  dans  un  grand  désert  que  le  ciel 
n'a  pas  encore  fécondé  ;  les  peuples  romans  et  germa- 
niques marchent  dans  une  voie  frayée,  et  nous  les  sui- 
vons d'un  pas  lent  et  tardif:  mais  nous  sommes  un 
peuple  jeune,  nous  savons  ce  que  les  autres  ont  fait  ; 
les  autres  ignorent  ce  que  nous  devons  être  dans  les 
annales  de  l'humanité.  Nous  ne  voulons  pas  une  vic- 
toire qui  tombe  du  ciel  sans  sueur  et  sans  travail.  » 
Ailleurs,  il  évoquait  le  souvenir  de  la  tragique  destinée 
des  Slaves  de  l'Elbe  :  —  «  Elle  est  là  ;  je  la  vois  à  tra- 

■ 

vers  mes  larmes,  cette  vaste  terre,  jadis  le  berceau  et 
maintenant  le  cercueil  d'une  grande  nation....  Depuis 
les  sources  de  Tfilbe  jusqu'à  la  Baltique,  une  langue 
généreuse  et  grande  retentissait.  Gomment  et  pour- 
quoi ne  l'entend-on  plus  sur  cette  terre  ?  Honte  à  toi, 
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Allemand  jaloux  et  oiipidet  To  aa  fait  varier  des  tlota 
cie  notre  aang  et  tu  qontmuQS  à  vomir  das  flots  de  ca- 
iQBime,  aapôraut  y  noyer  tous  uoa  siouvenirs.  Celui-là 
seul  qui  est  digne  de  la  liberté  sait  respecter  toutes  les 
libertés.  Celui  qui  met  des  esclaves  aux  fers  est  lui-* 
m^me  un  esclave.  >»  Ailleurs  il  faisait  bonté  à  la  Bo- 
bâme  de  s  être  laissé  eqvahir  et  coloniser  par  les  Aile* 
mands*  a  Quelle  est  donc  e«tte  jeune  et  belle  AUq  qni 
court  dans  les  champs  ?  SUe  doit  être  bien  pauvre  pour 
porter  une  robe  rapiécée  de  diverses  étoffes,  C*est 
notre  Bohême  bigarrée  de  colons  étrangers,  »  Enfin  il 
conviait  tous  les  Slaves  à  une  alliance  définitive  ;  «  Plus 
de  discordes  entre  vous!  Russes,  Serbes,  Tchèques, 
Polonais,  unissez-vous  ;  libre  à  d'autres  nations  d'éle- 
ver leur  trône  sur  un  sol  friable  et  uni  ;  vous,  fràres, 
vous  élevarças  votre  arche  sur  les  ruines  séculaires 
d'un  passé  douloureux.  De  TAtlas  à  la  Poméranie,  des 
champs  de  la  Silésie  h  la  plaine  de  Kosovo,  de  Cons- 
tantinopl«  au  Yolgai  partout  où  Ton  entend  le  langage 
slave,  r^JQUissons-nous,  embrassons-nous  heureux 
dans  notre  imm^use  patriOi  la  Slavie,  Croyez-moi,  fVè- 
ras,  nous  avons  tout  ce  qui  assure  la  durée  d'un  grand 
peuple*  Des  continents  et  des  mers  s'étQndent  sous  nos 
pieds  ;  l'or,  Targept,  des  bras  habiles  et  vigoureux, 
une  langue  riche  et  puissantOf  pous  possédons  tout, 
excité  la  concorde  et  la  liberté.  »  Et  poursuivant  sans 
relâche  ce  rêvo  d'unité,  il  esquissait  Timage  graudiosç 

de  la  Slavie  :  «  Je  Tai  dit  cent  fois,  je  vous  le  crie  au- 
jourd'hui, ô  Slaves  dispersés  :  a  Soyons  un  ensemble, 
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et  non  pas  des  groupes  isolés,  soyons  toutou  rien.  » 
Ah  !  me  suis-je  dit  plus  d'une  fois  quand  mon  esprit 
chancelait,  si  nos  peuples  slaves  étaient  de  ror,de  Tar- 
gent^  du  cuivre,  je  les  fondrais  en  une  seule  statue.  De 
la  Russie  je  ferais  les  mains,  des  Polonais  le  buste^  des 
Tchèques  les  bras  et  la  tête,  et  des  Serbes  les  pieds. 
Les  tribus  secondaires,  les  Wendes,  la  Lusace,  les 
Silésiens,  les  Croates,  les  Slovaques,  seraient  les  vê- 
tements et  les  armes.  L*Europe  s'agenouillerait  devant 
cette  idole  dont  la  tête  dépasserait  les  nuages,  dont  les 
pas  franchiraient  le  monde.  »  (1). 

Parmi  les  œuvres  non  moins  célèbres  que  la  «  Fille 
delà  Gloire,»  nous  pouvons  citer  un  ouvrage  de  Kollar 
qui  à  son  apparition  produisit  une  impression  profonde 
sur  l'esprit  public.  C'est  une  petite  brochure  traitant  la 
question  de  la  communauté  littéraire  entre  les  divers 
peuples  et  les  différents  dialectes  slaves.  Elle  était  ins- 
pirée par  le  même  patriotisme  panslaviste.  Kollar  malgré 
toute  sa  passion  pour  la  gloire  slave  affirmait  que  les 
Slaves  modernes  étaient  des  géants  dans  la  géographie 
et  sur  les  cartes^  mais  des  nains  dans  les  beaux-arts  et 
la  littérature.  La  cause  de  ce  triste  état  de  choses 
était  d'après  lui  le  morcellement  et  le  manque  d*union. 
En  conséquence,  pour  donner  la  force  nécessaire  à 
l'idée  nationale,  les  Slaves  devaient  former  une  com- 
munauté littéraire.  cA  notre  époque,  disait-il,  il  ne 
suffit  pas  d'être  un  bon  russe,  un  ardent  polonais,  un 

(!)  V.  Louis  Léger,  op.  cit.,  p.  483. 
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serbe  accompli,  un  tchèque  instruit  et  de  savoir  parler, 
même  bien,  mais  exclusivement  le  russe,  le  polo- 
nais, le  tchèque.  L*âge  enfantin  et  partial  du  peuple 
slave  est  passé  ;  Tidée  du  slavisme  moderne,  un  autre 
devoir  plus  élevé  qui  est  précisément  celui  de  recon- 
naître dans  tous  les  Slaves  des  frères  d*une  seule 
gtdcûde  famille  est  de  fonder  une  littérature  commune  à 
tous  les  Slaves.  » 

Pour  arriver  à  ce  résultat  Kollar  jugeait  indispensa- 
ble rétude  de  tous  les  dialectes.  Il  explique  «  le  danger 
que  le  morcellement  présente  pour  le  slavisme  et  com- 
bien Talliance  intellectuelle  des  littératures  est  indis- 
pensable pour  remplir  la  tâche  imposée  à  la  race  slave  : 
perfectionner  la  civilisation  des  peuples  germaniques 
et  latins  qui,  maintenant,  doivent  céder  la  place  à  un 
peuple  jeune  et  frais.  » 

Le  moyen  proposé  par  Kollar  pour  arriver  à  l'unifi- 
cation des  littératures  était  bien  insuffisant  ;  néanmoins 
son  livre  eut  un  immense  succès.  Tous  les  patriotes 
qui  trouvaient  dans  la  «  communauté  »  une  panacée 
universelle  en  parlèrent.  En  somme,  ce  livre,  de  même 
que  le  poème  de  Kollar  eut  des  conséquences  prati- 
ques; il  affermissait  ridée  nationale.  (1) 

Tchelakovsky  se  fit  remarquer  d'abord  par  la  publi- 
cation de  son  ouvrage  :  «  l'Echo  des  chansons  russes  » 
(ohlas  pisni  ruskych)  où,  avec  un  talent  très  remarqua- 
ble pour  Tépoque»  il  rendait  admirablement  le  caractère 

(4)  V.  Pypine  etSpasscivitsch,  vol»  2>p.949-0o3, 
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^6  la  poésie  russe.  MM.  Pypioe  et  Spassovitsch  fout 
observer  que  :  «  en  dehors  de  la  Fille  de  la  gloire,  au*- 
eune  autre  œuvre  de  la  nouvelle  littérature  n'avait  jus- 
qu'alors obtenu  un  pareil  suooès  et  que  si  même  Tcbe- 
lakovsky  n'avait  rien  écrit  de  plus,  ce  seul  ouvrage  le 
placerait  parmi  les  poètes  de  premier  ordre,  n^  Ce  n^est 
pas  une  simple  répétition  du  thème  ordinaire  de  la 
poésie  nationale,  c'est  son  application  aux  idées  nou*- 
vellest  La  poésie  tchèque  inspira  plus  tard  à  Tchela- 
kovsky  un  ouvrage  similaire  :  «  TEcho  des  chansons 
tchèques  »  (oblas  pisni  ceskych). 

La  poésie  de  Tchelakovsky  est  aussi  panslaviste. 
Dans  les  idées  générales,  Tauteur  est  d'accord  avec 
KoUar  et  s'efforce  d'arriver  à  l'union  slave#  en  appro- 
priant à  la  littérature  tchèque  les  traits  de  la  poésie 
nationale  des  autres  tribus  slaves*  (i) 

Au  mouvement  national  littéraire  tchèque  succéda 
bientôt  le  mouvement  politique.  Jusqu'en  1840,  la 
Bohême  n'avait  eicclusivement  eu  que  des  publications 
littéraires  périodiques.  En  1846,  dans  Tunique  gasette 
officielle  de  Prague  (Nouvelles  de  Prague),  parurent 
les  articles  de  Charles  Havlicek.  Entré  dans  sa  Jeu- 
nesse au  Séminaire  épiscopal  de  Prague,  il  s'attira  le 
mécontentement  de  ses  supérieurs  par  sa  verve  satiri- 
que. A  sa  sortie  de  cet  établissement,  il  gagna  Mos- 
cou (1842)  où  il  passa  deux  ans  dans  la  famille  du  pro- 
fesseur Scheverev,  en  qualité  d'instituteur.  En  1844, 

(1)  V.  P^pine  et  Spassovitscbi  vpl«  2,  p«  955-997. 
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U  retourna  à  Prague.  Son  àctiTité  littéraire  se  mani- 
féflta  d'abord  par  d6d  artieles  et  des  lettres  sur  la  Rus- 
ëie.  Sa  popularité  augmenta  tous  les  jours.  A  son  pa- 
triotisme, cet  écrivain  de  talent  «  joignait  un  esprit 
mordant  et  ingénièuiL  qui  rappelle  parfois  celui  de  Vol- 
taire et  Betirl  Heine.  »  (1)  C'était  un  démocrate  ;  les 
privilèges  dé  Certaines  classes  et  les  restes  de  Fantique 
féodalité  tchèque  le  révoltaient.  Tout  en  parlant  au  fond 
des  affaires  tchèques,  il  prenait  llrlande  pour  prétexte. 
Suivatit  son  exemple,  le  parti  national  tchèque  choisit 
pour  mot  d'oindre  :  rappel^  qui  résumait  le  programme 
des  autonomistes  irlandais. 

Le  11  inars  1848,  le  parti  national  du  rappel  vota 
une  pëtitiofl  dans  laquelle  il  «  réclamait  Tunion  de  la 
Moravie  et  de  la  Silésie  ft  la  Bohême  sous  une  admi- 
nistration commune,  l'amélioration  du  régime  des  pay- 
sans et  de  l'instruction  publique.  »  (2) 

Le  13  mars  éclata  à  Vienne  le  mouvement  révolu- 
tiounaire  qui  engagea  les  patriotes  tch  èques  à  augmen- 
ter leurs  prétentions.  On  dressa  une  nouvelle  pétition 
deinandant  la  restitution  des  droits  de  la  couronne  de 
St-Venceslas,  la  réunion  de  la  Bohême,  de  la  Moravie 
et  de  la  Silésie,  l'institution  d'une  diète  générale  à 
Prague,  TétabUssemenl  d'un  ministère  commun  res- 
ponsable, et  la  déclaration  de  l'égalité  devant  la  loi  des 
deux  nations  tchèque  et  allemande  (Geichberechtigung) 


(1)  Vi  Louis  Léger»  op,  cit..,  p.  49S. 

(2)  V.  Louis  Léger,  op  cit,  p.  511  —  Gradovsky,  p.  654. 
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Une  députation  tchèque  se  rendit  à  Vienne  pour  pré- 
senter la  pétition  à  TEmpereur.  Le  souverain  la  reçut 
avec  bienveillance.  La  décision  de  la  question  de  la 
réunion  des  terres  formant  le  territoire  de  la  couronne 
de  St*Venceslas  fut  remise  à  la  prochaine  session  du 
parlement  central,  mais  on  promit  à  la  députation  Té* 
galité  des  nationalités  et  la  convocation  d'une  diète 
élue  par  le  suffrage  universel  (8  avril).  Mais  Tautono- 
mie  tchèque,  comme  le  fait  remarquer  justement  M. 
Léger,  ne  répondait  pas  aux  intentions  des  Allemands 
autrichiens  et  des  Hongrois,  et  surtout  à  celles  des 
Allemands  tchèques  qui  voulaient  attirer  la  Bohême 
dans  Tunion  germanique.  L'Autriche  et  les  territoires 
allemands  (1)  et  slaves  (Bohême,  Moravie,  Silésie) 
formaient  une  partie  de  la  confédération  germanique. 
«Le  comité  des  cinquante  (Funfziger  ausschuss),  réuni 
à  Francfort  pour  préparer  la  convocation  du  Parlement 
allemand  (Vorparlement)  et  pour  gérer  les  affaires  cou- 
rantes de  la  Confédération  germanique,  tout  en  recon- 
naissant la  Bohême  et  la  Moravie  comme  parties  inté- 
grales du  futur  empire  d'Allemagne,  avait  invité  Pa- 
latzky  à  prendre  part  à  ses  délibérations.  L'historien 
national  répondit  par  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Le  but  déclaré  de  votre  réunion,  est  de  substituer 
la  fédération  des  peuples  à  l'ancienne  fédération  des 
princes,  d'amener  la  nation  allemande  à  la  véritable 


(1)  Arcbiduché  d'Autriche,  duché  de  Styrie,  Carynthie,  comté 
de  Tyroi,  etc. 
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imité,  de  renforcer  le  sentiment  national  allemand, 
d'assurer  au  dedans  et  au  dehors  la  grandeur  de  TAl- 
lemagne.  J'honore  ces  efforts  et  les  sentiments  qui  les 
inspirent  ;  mais  par  cela  même,  je  ne  puis  pas  m  y 
associer.  Je  ne  suis  pas  Allemand,  ou  du  moins  je  n*ai 
pas  la  conscience  de  Têtre,  et  certainement  vous  ne 
m'avez  pas  appelé  auprès  de  vous  pour  jouer  le  rôle 
d'un  comparse  sans  opinion  et  sans  volonté...  Je  suis 
Tchèque,  d'origine  slave,  et  le  peu  que  je  vaux  est 
tout  entier  au  service  de  ma  nation.  Cette  nation  est 
sans  doute  petite,  mais  elle  constitue  depuis  ses  origines 
une  individualité  historique;  ses  princes  sont  entrés 
dans  le  concert  des  princes  allemands,  mais  le  peuple 
ne  s'est  jamais  considéré  comme  allemand...  D*ailleurs, 
vous  voulez  affaiblir  à  jamais,  rendre  même  impossible 
Texistence  de  l'Autriche  comme  Etat  indépendant  ;  le 
maintien  de  l'intégrité,  le  développement  de  TAutriche 
sont  d'une  haute  importance,  non  seulement  pour  mon 
peuple,  mais  pour  l'Europe  entière,  pour  Thumanité  et 
la  civilisation  elle-même.  »  (1) 

c(  Les  Allemands,  dit  M.  Léger,  n'ont  jamais  par- 
donné à  l'historien  tchèque  d'avoir  déclaré  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  leur  nationalité.  »  Le  Ministre  de  l'In- 
térieur (Pillersdorf)  ordonna  Télection  pour  le  Parle- 
ment de  Francfort,  mais  les  Tchèques  refusèrent  d'y 
prendre  part.  <(  L'irritation  (en  Bohême)  fut  portée  à  son 
comble  par  la  publication  de  la  constitution  autri- 

(i)  V.  L.  Léger,  op.  cit.,  p.  îi13. 
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chiëtine  du  SÔ  atHL  »  Leé  prihcii)e&  de  cette  feonsttlu- 
tîon  étaient  empruntés  à  la  cdfastltiltioh  belge  ;  oti  h'a* 
vâitpris  fenconsidërâlioti  ilirorgartisatidtidei'Aulritîhë, 
ni  les  luttes  poUi*  les  droits  sécUlàiNs  ëi  lés  nàtldilali- 
tés  qui  se  |ii*clâuisaietlt  &ldrs;  Oh  àirait  ëôiistituè  iltlé 
l'ëprésehtdtiDti  de  tdus  lëâ  États  âùtriehiéus  (tndihs  là 
bonibarâië  et  les  proVihcéâ  hbh^rôisë^)  i'e|>rësèiltdtioh 
qui  dëVait  se  botnposer  dé  deux  chambres  :  le  fiénai 
formé  par  les  Membres  de  k  famille  Itiiiiërialè,  tiëbitlies 
à  vie  par  TEitlperéU^  et  les  grands  proprlëtàirëS  et  là 
Chambre  des  Déptitéii  comprenant  383  i-ëpréfeentaiits 
de  la  nation.  (1} 

Là  constitution  du  25  avril  était  la  violâtieti  des  |)r6- 
mésses  qUe  TEmpereur  avait  faites  lé  8  avril  (t;  plU§ 
haut);  La  fuite  de  TEhiperëUr  dé  Yiëlihë  réVOltéé  â 
Ihspruck  décida  les  tchèqdëfe  â  reflisèr  obéiSSâhèé  âii 
gouvernement  central  de  Vienne,  tl  se  Ibrmâ  â  PMgiie, 
un  con5?eil  vicârial,  ayant  le  Caractère  d'utl  goilverile- 
ment  temporaire  et  partâgeâtit  le  pouvoir  avec  le  lieu- 
tenant du  royaume,  comté  Thùil.  Ce  dernier  donvdcjua 
1  â  diète  téhèque  ;  inâis  ed  niême  temps  lés  patriotes 
cdtlvdquàieht  â  Prague,  pdlir  le  1*'  jliin,  uri  congrès 
SMvé.  Ddtis  la  preclamatidU  d^  Comité  dil  cofa^ré^  si- 
gnée eritbe  autt-es  par  Schafarik,Màthias,Thuii,Rieger, 
Miklosiëh  et  Luboniérsky,  on  lit  ce  qui  suit*  «  Frères  ! 
«  qui  n'envisage  avec  tristesse  le  passé  de  notre  t^cë  ? 
€  Qui  fie  sait  que  ilos  souffrances  ont  été  le  fruit  de 

(i)  Ibid.,  p.  ol3. 
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«  rig^tioHricô  dû  nous  sommes  i*estés  les  uns  des  siùtrës, 
«  de  nôtre  morcellement,  de  nos  divisions?  Après  ttfnî 
«  de  siëcies  dé  misère^  iious  sommés  retentis  ft  là 
«  eotisciêncë  de  notre  unitê^  dé  notre  solidaritS;  »  (1) 

«  Le  CDh^rôs  était  divisé  efa  trois  sections  :  1*  tcHè- 
que  (Èohêtoe,  Moravie,  pays  Slavâqùes)  ;  2*  poîono- 
tuthèûë  ;  3^  croato-serbe.  »  Là  première  àection  cdtîl- 
pretiaii  237  membres  ;  la  seconde  41  ;  là  troisième  42. 
On  éddinit  à  l^Assëmblëe  les  questions  suivantes  : 
l""  bës  rapports  mutuels  des  Slaves  autrichiens  ;  S^  des 
rapporte  des  Slaves  àdtrichiens  avec  les  Alletnandâ,  les 
Bongrois  et  les  SlàVè&  de  tuh(}ule  ;  â'  dès  Hippdrtâ  des 
Slaves  àntriëtiietiS  avec  les  àdtres  Hâtions  et  pHncipà^ 
lemetii  àvëë  le  I^àrlément  de  Fi-àncfbrt  ;  4*  de  là  for- 
matit^fa  dé  TAutriche  en  Confédèrâtiëii  ;  f^  dd  bafàëtète 
6bligatoil*e  oU  iidh  obligatoire  des  dëcisiotis  du  Parle- 
tnedt  de  Pràbcfort^  relatives  Aux  SlàVés  âUtHchiëtis.(e) 
LeSjiiinles  sections  commencèrent  la  discusâidn  de 
ces  (|uestionâ.  La  section  tchèqUë  prit  la  résolution 
suivante  :  rassemblée  des  députés  des  commuties  t*6U- 
nie  dans  îe  but  de  défendre  l'idée  nationale,  fortne  une 
âlliàtice  basée  sur  des  libertés  constitutionnelles  ; 
pour  arriver  à  ce  but  elle  est  prête  à  se  servir  de  tous 
les  moyens  possibles  et  efficaces  pour  là  défeiise  dés 
droits  naturels  contre  les  oppresseurs.  (8) 

Là  section  croato-sérbe  demandait  quë  là  diète  in  ter- 

(i)  V,  L.  Léger,  op.  ciL,  p.  513. 

(2)  Ibid.,  p.  514. 

(3)  V.  Springer,  op,  cit.,  2*  partie,  p.  335. 
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vînt  dans  les  relations  des  Croates  avec  les  Hongrois. 
L'Empereur  devait  absolument  sanctionner  les  résolu- 
tions de  Karlovac  et  pour  cela  il  fallait  envoyer  immé- 
diatement àinspruck  une  grande  députation  slave. (1) 

Le  7  juin,  le  député  de  Posen  Libelt,  qui  était  aussi 
membre  du  Parlement  de  Francfort,  proposa  à  l'As- 
semblée de  changer  complètement  le  programme  qu*on 
s'était  donné  et  de  le  remplacer  par  un  programme  nou- 
veau, élaboré  par  lui-même  ;  il  y  exprimait  entre  autres 
l'opinion  que  le  but  du  Congrès  étant  de  préparer 
Tunion  des  Slaves  pour  arriver  à  leur  puissance  uni- 
verselle serait  plus  facilement  atteint,  au  moyen  d'une 
agitation  continuelle,  que  par  l'établissement  des  bases 
d'une  alliance  offensive  et  défensive  pour  la  conclusion 
de  laquelle  le  Congrès  n'a  pas  d'autorisation,  de  même 
qu'elle  n'a  pas  les  moyens  de  la  réaliser.  Libelt  pro- 
posa au  Congrès  de  se  réunir  deux  fois  par  an  et  de 
nommer  un  conseil  permanent  chargé  de  l'exécution 
des  affaires  courantes.  Il  ajouta  qu'il  serait  bon  de  lan- 
cer un  manifeste  aux  peuples  de  l'Europe  pour  s'attirer 
leur  sympathie.  Si  tout  cela  ne  parait  pas  suffisant,  on 
peut  encore  adresser  à  l'Empereur  une  pétition  conte- 
nant les  plaintes  et  les  désirs  de  chaque  peuple  slave 
et  le  vœu  de  voir  l'Autriche  donner  asile  aux  émigrés 
polonais  et  russes. 

Le  programme  présenté  par  Libelt  fut  accepté 
séance  tenante.  Du  7  au  10 juin  les  sections  discutèrent, 

(1)  Ibid.,  p.  33a. 
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après  quoi  la  rédaction  définitive  du  manifeste  aux  puis- 
sances européennes  fut  confiée  à  Palatzky .  Ce  manifeste 
disait  que  les  peuples  romains  et  germains,  jadis  célè- 
bres en  Europe,  comme  conquérants,  réussirent  par  la 
force  de  leurs  glaives  à  procurer  une  satisfaction  fré- 
quente à  leur  ambition.  Leur  politique  s'appuyait  prin- 
cipalement sur  le  droit  du  plus  fort,  ne  donnant  la 
liberté  qu'aux  classes  élevées,  gouvernant  à  Taide  de 
privilèges  et  réservant  à  la  masse  du  peuple  tous  les 
devoirs^  sans  lui  accorder  aucun  droit.  L'Anglais  libre 
refuse  à  l'Irlandais  une  juste  égalité  nationale  ;  TÂlle- 
mand  menace  les  peuples  slaves  ;  le  madgyar  n'a  pas 
honte  de  ne  réserver  qu'à  sa  race  le  droit  de  nationa- 
lité. Le  manifeste  demandait  l'égalité  de  toutes  les  na- 
tions, énumérait  les  hautes  qualités  de  la  race  slave 
qui  possède  avant  tout  l'esprit  de  liberté  inné  chez  elle, 
et  exempt  de  tout  égoïsme.  Les  Slaves,  disait  le  ma- 
nifeste en  concluant,  qui  apparaissent  de  nouveau  sur 
la  scène  politique  de  l'Europe,  quoique  plus  jeunes  que 
les  autres  peuples,  ne  sont  pas  moins  forts  que  ces 
derniers.  Le  manifeste  proposait  ensuite  d'assembler 
un  Congrès  général  de  tous  les  peuples  de  l'Europe 
pour  décider  de  toutes  les  questions  internationales,  en 
exprimant  en  même  temps  la  conviction  que  des  peu- 
ples libres  se  comprendront  plus  facilement  que  des 
diplomates  mercenaires.  (1) 
Les  séances  du  Congrès  furent  interrompues  par 

(i)  V.  Springep,2«  partie,  p.  338. 
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les  tHstes  événements  qui  se  produisirent  à  Prag^ufe 
le  l2juih.  Un  jeune  Slovaque,  Matcel  Touransky^  se 
vendit  à  la  Hongrie.  Le  ministère  hongrois  lui  ordonna 
de  compromettre  coûte  que  coûte  le  Congrès  de  Pra- 
gue. Confbrmôment  aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  Tdu- 
^anskJ  excitait,  poussait  aux  barricades,  après  quoi, 
cela  fait,  il  se  remit  entre  les  mains  de  la  justice  et  dê^ 
nonça  une  trahison  des  Slaves.  En  i847,  dans  la  se- 
tnaine  sainte,  les  émigrés  polonais,  disait-il,  ont  conclu 
une  alliance  sécrète  dans  la  ville  d'Bperies  ;  le  but  était 
de  fonder  un  État  slave  occidental  et  d'écraser  la  Hon- 
gHe.  La  question  de  savoir  quelle  fo^me  de  gouverne- 
ment, monarchie  ou  république,  devrait  être  adoptée, 
était  discutée  par  correspondances  par  les  conspirateurs 
et  un  État  étranger.  En  1850,  la  révolte  éclatera  simulta- 
nément à  Craco  vie,  àAgram,  à  Prêsbourg  et  A  Prague. 
La  révolution  de  fétrier  à  hâté  Texécution  de  ce  plan 
et  a  provoqué  les  émeutes  de  juin.  (1)  Une  des  causes 
principales  des  désordres  était  la  circonstance  sui- 
vante :  Les  Allemands  de  Prague  s'étaient  réunis  pour 
maintenir  Tordre  public  (Perein  fur  Ruhe  und  Ordnung) 
et  le  prince  Windisch-Graetz  qui  commandait  les  troupes 
impériales  à  Prague  prit  quelques  mesures  de  précau- 
tions et  mit  l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  Les  étudiants 
de  Prague  déclarèrent  que  les  Allemands,  en  formant 
cette  alliance,les  avaient  provoqués  et  que  les  mesures 
Mlitaires  du  prince  Windisch-Graetz  étalent  une  offense 

(1)  V.  Ibid.,  p.  344. 
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à  la  digpitô  du  Copgràs  slave.  Ils  résolurent  d'à-* 
mener  Windisch-Graetz  à  rapporter  ces  mesures  et  à 
donner  une  batterie  à  cheval  et  60,000  cartouches  pour 
la  légion  des  étudiants.  Le  11  juin,  Windisch-Graetz 
reçut  la  députation  des  étudiants  qui  essuyèrent  un  re- 
fus et  accablèrent  le  prince  d'injures.  (1)  Le  lendemain 
matin,  12  juin,  une  masse  dépeuple  circulait  dans  les 
rues*  Une  messe  était  célébrée,  comme  tous  les  di- 
manches, sur  la  place  St-Venceslas.  Mais  ce  jour  là 
les  esprits  étaient  surei^cités  ;  on  répandait  la  nouvelle 
que  les  étudiants  s'étaient  réunis  aux  ouvriers  pour 
marcher  ensemble  contre  la  troupe  et  les  Allemands. 
Après  la  messe  la  foule  circulait  dans  les  rues  en  chan- 
tant et  en  criant  quand,  en  passant  devant  la  demeure 
de  Windisch-Graetz,  elle  rencontra  une  députation  de 
«  TAlUance  de  la  paix  et  de  Tordre,  n  qui  en  sortait  ;  sa 
vue  poussa  sans  doute  quelques-uns  à  manifester 
bruyamment,  toi^ours  est-il  que  les  cris  qui  furent 
poussés  furent  pris  pour  une  manifestation  hostile  à 
Windisch-Graetz.  La  garde  qui  se  trouvait  dans  la  cour 
du  Palais  occupé  par  le  prince,  se  jeta  sur  la  foule  et  la 
dispersa  à  coup  de  baïonnettes.  Le  peuple  se  dispersa 
en  criant  :  on  nous  tue,  et  en  appelant  aux  barri- 
cades. (2) 

Les  12, 13  et  14  juin,  la  révolution  eut  le  dessus  ;  mais 
le  15  un  bombardement  terrible  commença; il  dura 


(i)  Ibid.,  p.344. 
(2)  Ibid.,  p.  344. 


trois  |oiirs>  après  quoi  la  ville  capitula.  Immédiatement^ 
le  Congrès  slave  fut  dissout  et  la  «  Diète  constituante  ^ 
ne  fut  pas  convoquée*  Prague  fut  déclarée  en  état  de 
siège. 


^•» 


Le  système  de  dualisme  acceptée  fM  rAutriche- 
Hongrie  en  1867  n'était,  comme  le  fait  justement  ob- 
server Gradovsky,  «  qu'un  arrangement  entre  les 
Allemands  et  les  Madgyars,  pour  soumettre  les  Sla- 
ves. »  (1)  Il  est  donc  facile  de  comprendre  le  méconten- 
tement des  Slaves  autrichiens.  A  la  diète  tchèque 
Rieger  indiquait  avec  éloquence  et  énergie  les  consé- 
quences funestes  du  dualisme  et  de  la  germanisation. 
En  1868,  l'Empereur  François-Joseph  vint  à  Prague  et 
eut  avec  les  chefs  du  parti  national,  MM.  Palacky, 
Rieger,  Clam-Martinitz,  des  entretiens  qui  n'aboutirent 
point  à  une  solution.  En  attendant,  la  presse  tchèque 
était  persécutée.  Le  jury  tchèque  acquittait  toujours  ; 
alors  «  le  gouvernement  renvoya  les  journalistes  de- 
vant des  jurys  de  villes  allemandes  (Reichenberg, 
Leitmeritz),  qui  ne  pouvaient  pas  même  lire  dans  l'ori- 
ginal les  articles  incriminés  !  Quand  des  diètes  provin- 
ciales furent  convoquées,  les  Tchèques  qui,  d'après  le 
régime  électoral  de  Schmerling,  étaient  maintenus  dans 
une  minorité  factice,  refusèrent  de  s'y  rendre  et  pu- 
blièrent un  manifeste  connu  sous  le  nom  de  «  Décla- 

(i)  V.  Gradovsky,  op.  cit.  p.  755. 
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ration  »  (22  août  1868)  qui  reste  encore  aujourd'hui  le 
programme  de  leurs  revendications.  »  1) 

Cette  déclaration  comprenait  huit  articles.  L'article  1*' 
disait  qu'il  «  y  a  entre  la  Bohême  et  le  souverain  un 
rapport  de  droits  et  de  devoirs  mutuels  qui  oblige  éga- 
lement les  deux  parties.  » — L'article  2  porte  que  «  l'Au- 
triche n'est  pas  un  Etat  unitaire  :  Le  royaume  de  Bohême 
n'est  rattaché  au  reste  de  la  monarchie  que  par  le 
lien  de  l'union  personnelle.  »  —  L'article  3  déclare 
qu'  «  aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  cet 
état  de  choses  que  par  un  contrat  nouveau  entre  le 
royaume  et  la  dynastie.  »  —  L'article  4  remise  le  droit  à 
toute  ce  assemblée  étrangère  à  la  Bohême,  au  Reichs- 
rath  ou  délégation,  d'imposer  au  royaume  les  dettes  de 
l'empire  ou  d'autres  charges  publiques.  »  —  L'article  6 
confirme  le  droit  pour  la  nation  hongroise  «  de  traiter 
avec  le  souverain  de  ses  intérêts,  mais  non  pas  de  ceux 
de  la  Bohême.  »  —  L'article  7  affirme  que  «  la  Cisleitha* 
nie  est  sans  fondement  historique,  et  la  Bohême  n'a  pas 
à  se  faire  représenter  dans  une  assemblée  cisleitha- 
nienne.  »  —  L'article  8  pose  ce  principe  que  «les  ques- 
tions constitutionnelles  pendantes  doivent  être  réglées 
d'un  commun  accord  entre  le  souverain  et  la  nation  po- 
litique bohème  «  représentée  sur  la  base  d'une  loi  élec- 
«  torale  juste  et  d'une  élection  correcte.  »  (2) 

Dans  la  même  année  1868,  au  mois  de  juillet,  de 


(i)  V.  L,  Léger,  op.  cit.,  p.  o63* 
(2)  Ibid.^  p.  564. 
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grande»  mumifestations  natioiultlas  se  produisirent  à 
Toccasion  de  ranniversaire  de  Jeap  Hua.  Sa  général  la 
crise  politique  de  Bobâme  présentait  un  tel  caniclère 
que  le  gouvemen^ent  jugeait  indispensable  de  déclarer 
Prague  en  état  de  siège  ;  cela  dura  jusqu^au  29  avril 
1869.  Au](  élections  pour  la  Diète,  même  année,  les 
«  Déclarants  »  tchèques  furent  réélus.  L'état  de  choses 
en  Bohême  ne  changea  qu'au  moment  de  la  guerre 
franco-allemande  de  1870.  En  février  1871  l'empereur 
François-Joseph  chargea  le  comte  Hohenvart  de  former 
le  ministère.  Celui-ci  appela  deu}c  thcèques  :  Jirecek, 
avec  le  portefeuille  de  Tinstruction  publique  et  Habetinek 
avec  celui  de  la  justice.  Immédiatement  après,  le  comte 
entama  des  pourparlers  avec  Riéger  et  Palacky,  «  et 
présenta  au  Reiohsrath  une  nouvelle  loi  qui  élargissait 
la  compétence  des  diètes  provinciales  et  leur  accordait 
l'initiative  en  matière  législative.  Le  prcyet  fut  naturel*- 
lement  repoussé.  Les  Allemands  du  Beichsrath  votèrent 
une  adresse  à  l'empereur  pour  déclarer  que  le  cabinet 

n'avait  pas  leur  confiance  (96  mai) Le  12  août,  le 

Reichsrath  fut  dissous,  et  les  diètes  provinciales  furent 
convoquées  pour  le  14  septembre  suivant.  D'autre  part, 
des  négociations  officieuses  étaient  engagées  entre 
Vienne  et  Prague.  »  BJéger  et  Clam^Martinitz  élaborè- 
rent un  projet  de  réconciliation.  »  Lé  14  septembre,  la 
diète  de  Bohême  fut  ouverte  par  un  message  ou 

rescrit  royal  :  cette  fois  les  Tchèques,  absents  depuis 
plusieurs  années,  y  reparaissaient,  et  grâce  à  de 
nouvelles  élections,  dans  lesquelles  pour  la  JHrêPière 
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fois  le  gouvernement  n'avait  pas  faussé  les  suffrages, 
même  malgré  le  régime  électoral  de  Schmerling,  ils 
avaient  la  majorité.  Le  rescrit  du  14  septembre  pro- 
mettait la  reconnaissance  des  droits  du  royaume  de 
Bohême^  le  couronnement  du  souverain.  «  Reconnais* 
«  sant  l'importance  politique  de  la  couronne  de  Bohê* 
<c  me,  disait  Tempereur,  nous  souvenant  de  Féclat  et 
«  de  la  gloire  que  cette  couronne  a  prêtés  à  nos  prédé- 
>(  cesseurs,  plein  de  gratitude  pour  la  fidélité  avec  la- 
ce quelle  la  nation  bohème  a  soutenu  notre  trône,  nous 
«  sommes  prêt  à  reconnaître  les  droits  du  royaume  et 
«  à  renouveler  cette  reconnaissance  par  le  serment  du 
c  couronnement.  »  (1) 

On  soumit  alors  à  la  diète  un  projet  de  loi  relatif  à 
Tintroduction  de  la  nouvelle  loi  électorale  et  un  autre 
projet  relatif  au  règlement  des  rapports  entre  les  deux 
nationalités  tchèque  et  allemande.  Les  députés  aUe- 
mands  protestèrent  immédiatement  et  quittèrent  la 
salle  des  séances.  Néanmoins  on  nomma  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  la  question  des  rapports  futurs 
entre  le  royaume  de  Bohème  et  le  reste  de  l'Etat  aus- 
tro-hongrois. Cette  question  se  trouve  résumée  dans 
les  articles  fondamentaux^  votés  à  l'unanimité  par  la 
diète.  La  Bohême  devait  prendre  part  à  toutes  les  affai- 
res générales  de  l'Empire  ;  elle  était  représentée  non 
plus  par  le  Reichsrath,  mais  par  une  délégation  nommée 
par  la  diète  de  Prague.  Les  relations  de  la  Bohême 


(i)  Ibid.,  p.  572. 
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avec  les  autres  provinces  cisleithaniennes  devaient  se 
faire  exclusivement  par  l'intermédiaire  des  délégués 
tchèques.  Une  autonomie  complète  était  promise  à  la 
Bohême,  et  parmi  les  affaires  générales  de  Tempire  on 
comprenait  seulement  les  affaires  militaires,  diploma- 
tiques et  commerciales.  La  solution  des  questions  de 
controverse  qui  pouvaient  surgir  devait  être  réservée 
au  Sénat,  composé  de  membres  nommés  par  l'empe- 
reur. Enfin  on  devait  augmenter  considérablement  le 
nombre  des  représentants  des  villes  et  des  communes 
rurales,  ce  qui  aurait  garanti  à  la  nation  tchèque  une 
prédominance  en  Bohême,  prédominance  à  laquelle  elle 
avait  des  droits  statistiques  et  historiques.  Malheureu- 
sement la  réconciliation  entre  les  Tchèques  et  TAutri- 
che  ne  se  produisit  pas.  M.  Léger  voit  les  causes  de  ce 
triste  résultat  dans  les  entrevues  de  l'empereur  d'Autri- 
che avec  l'empereur  d'Allemagne  et  de  Bismarck  avec 
Andrassy  en  1871.  «  Toutes  les  influences  germaniques 
et  magyares,  dit-il,  s'unirent  donc  pour  faire  échec  aux 
espérances  de  la  Bohême  :  l'empereur  François-Joseph 
crut  devoir  céder  devant  cette  coalition.  »  Au  mois  de 
novembre  1871  le  ministère  de  Hohenvart  donna  sa 
démission.  (1) 


Le  1"  juin  1846  le  pape  Grégoire  XVI  mourait.  Voici 
quelle  était  la  situation  des  Etats  de  l'Eglise  en  1846. 

(1)  Ibid.,  p.  573-574. 
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Occapant  une  superficie  de  812  lieues  carrées^  ces  Etats 
avaient  à  peu  près  trois  millions  d*habitants.  Us  étaient 
divisés  en  vingt  et  une  provinces.  Quatre  d'entre  elles 
nommées  légations  (Bologne,  Ferrare,   Ravenne  et 
Forli)  ainsi  que  les  provinces  d'Urbino  et  de  Pesaro 
étaient  gouvernées  par  des  cardinaux  légats^  tandis 
que  les  autres  étaient  administrées  par  des  prélats 
(Monsignori).  Pour  la    partie  méridionale  des  Etats 
(Rome  et  Villetri)  on  nommait  des  Présidents  parmi  les 
cardinaux.  Les  pouvoirs  de  ces  cardinaux  gouverneurs 
étaient  très  étendus.  Ils  disposaient  de  la  police,  de 
Tarmée,  des  carabiniers  (gendarmerie),  présidaient  les 
administrations  provinciales^  exerçaient  le  contrôle  le 
plus  sévère  sur  les  municipalités  (administrations  com* 
munales),  condamnaient  à  la  prison  via  sommariâ  et 
dans  certains  cas  pouvaient  remettre  une  peine.  Le 
pouvoir  des  prélats  était  moins  arbitraire.  Quant  aux 
cardinaux-légats,  leur  arbitraire  était  révoltant.  Indi- 
quons par  exemple  ce  fait  qu'on  employait  les  carabi- 
niers, non  seulement  pour  arrêter  les  délinquants, mais 
aussi  pour  incarcérer  les  maris  difficiles  à  persuader. (1) 
Les  Universités  et  les  autres  établissements  d'instruc- 
tion publique  étaient  confiés  aux  congrégations  ecclé- 
siastiques et  aux  évêques  qui  examinaient  les  profes- 
seurs. On  ne  prenait  pour  professeurs  presque  exclusi- 
vement que  des  ecclésiastiques  et  dans  les  écoles  supé- 
rieures, c'étaient  des  jésuites  qui  enseignaient.  Les 

(i)  V.  Hermann  Reuchlin^  op.  cit.,  ire  partie,  p.  282. 
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progrès  de  la  médecine  et  de  la  jurisprudence  étaient 
presque  nuls,  surtout  depuis  1831 ,  quand  de  nombreux 
savants  éminents  durent  quitter  Bologne.  Les  libéraux 
contenaient  avec  peine  leur  haine  et  leurs  désirs  de 
vengeance.  Les  Sanfédistes  (ligue  de  réactionnaires) 
abusaient  témérairement  de  leur  influence  politique.  Le 
parti  modéré  des  adhérents  du  Pape  (papalini)  compre- 
naient la  nécessité  des  réformes.  Les  garnisons  étaient 
peu  nombreuses,  et  d'ailleurs  mal  disciplinées,  mal 
payées.  On  ne  pouvait  donc  compter  sur  elles.  Les  ré- 
giments étrangers  étaient  meilleurs,  mais  les  Italiens 
les  haïssaient  et  ils  coûtaient  cher.  Les  affaires  com- 
merciales étaient  à  leur  début  ;  la  grande  industrie 
n'existait  pas.  Les  contrebandiers  étaient  les  plus  forts. 
La  police  pleine  d'arbitraire  taquinait  les  libéraux  et 
laissait  les  brigands  en  paix.  Les  contributions  et  les 
impôts  étaient  accablants  et  mal  répartis  ;  ils  visaient 
presque  exclusivement  la  propriété  foncière.  L'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi  n'existait  pas  ;  une  masse  de 
préjugés  se  joignait  à  une  administration  très  embrouil- 
lée, lente,  coûteuse  et  incertaine  de  la  justice.  Le  défi- 
cit annuel  dépassait  un  million  de  scudi  (à  peu  près 
2.500.000  florins).  (1) 

Le  conclave,  réuni  le  13  juin  au  Quirinal,  élut  Pape 
le  cardinal  Mastaï-Ferretti,  qui  prit  le  nom  de  Pie  IX. 
La  réputation  libérale  et  humaine  du  nouveau  pape  se 
justifia  complètement.  Le  1^  juillet,  il  supprima  la  garde 

(i)  Ibid.,  p. 285. 
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Saisse  du  pape  ;  le  15,  on  ouvrit  les  portes  de  toutes 
les  prisons  ;  le  17,  un  décret  d'amnistie  permit  à  tous 
les  exilés  politiques  de  regagner  leur  patrie  ;  on  ne 
faisait  qu'exiger  d*eux  la  promesse  écrite  de  ne  jamais 
abuser  de  leur  séjour  dans  le  pays  natal.  «  Pie  IX,  le 
8  août,  choisit  pour  secrétaire  d'Etat  le  cardinal  Gizzi, 
le  représentant  véritable  des  idées  libérales,  dans  le 
sacré  collège  ;  et  sur  ses  conseils  il  changea  les  car- 
dinaux des  légations,  diminua  les  dépenses  de  la  Cour, 
imposa  le  clergé  et  nomma  une  commission  de  juris- 
consultes pour  la  réforme  des  lois  civiles,  criminelles 
et  pénales  des  Etats  romains.  »  (1) 

Le  12  mars  1847,  fut  promulguée  une  nouvelle  loi 
sur  la  presse,  moins  arbitraire  et  moins  sévère.  Le  14 
avril  on  publia  un  édit  sur  le  conseil  d'Etat  (Consulta  di 
Stato).  Chaque  légation  présentait  trois  candidats  parmi 
lesquels  le  gouvernement  en  choisissait  un.  Ainsi  for- 
mé, le  conseil  devait  siéger  à  Rome  durant  au  moins 
deux  ans  et  éclairer  le  gouvernement  par  ses  conseils 
sur  les  réformes  administratives  et  municipales  à  opé- 
rer. (2) 

Le  3  novembre,  les  Cours  de  Rome,  de  Turin  et  de 
Florence  signent  une  convention  préliminaire,  relative 
à  la  question  d'une  alliance  nationale  douanière  (lega 
doganale).  Mais  l'influence  de  TAutriche  força  le  duc 


(1)  Abrégé  d'Histoire  (f/to^i^  par  J.Zeller, professeur  d'Histoire 
àFEcole  normale  supérieure  et  à  l'Ecole  polytechniquej2«  édition» 
Paris,  1865,  p.  466. 

(2)  V.  Reuchlin,  op.  cit. y  !'•  partie,  p.  297. 
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de  Modène  à  refuser  là  proposition  qui  lui  était  faite 
d'adhérer  à  cette  convention  qui  ne  put  par  conséquent 
être  mise  en  vigueur,  les  États  du  duc  de  Modène  se 
trouvant  situes  entre  le  Piémont  et  la  Toscane  (1). 

Â  la  fin  de  novembre  s'ouvrirent  les  séances  de  la 
Consulta.  Dans  son  discours,  le  pape  insista  sur  le  ca- 
ractère purement  consultatif  des  opinions  de  ce  con- 
seil. Dès  les  premières  séances,  le  conseil  et  Tautorité 
ecclésiastique  se  trouvèrent  en  désaccord.  Tous  les 
efforts  de  l'ambassadeur  de  France,  comte  Rossi,  pour 
arriver  à  une  réconciliation  n'eurent  aucun  résultat.  Dès 
le  18  décembre,  les  ministres  civils  nommés  parle  pape 
perdent  leur  influence.  Les  libéraux  ipodérés,  voyant 
qu'on  ne  les  soutient  pas,  se  retirent  des  affaires  et  sont 
remplacés  parles  radicaux  dont  la  popularité  augmente 
de  jour  en  jour.  Le  17  septembre,  le  comte  Rossi  est 
nommé  premier  ministre.  Le  programme  du  nouveau 
ministre  comprenait  des  réformes  dans  les  finances,  la 
police  et  l'administration  générale.  En  ce  qui  concernait 
la  politique  extérieure,  Rossi  était  d'avis  que  le  moment 
n'était  pas  encore  arrivé  de  secouer  le  joug  de  l'Autri- 
che ;  mais  il  fallait  préparer  cette  émancipation  en 
formant  des  États  italiens,  en  réorganisant  les  troupes 
papales  et  en  réconciliant  les  monarques  italiens  avec 
leurs  peuples.  La  liberté  et  l'indépendance  de  l'autorité 
doivent  subsister  intactes,  mais  il  faut  que  cette  autorité 
se  concilie  avec  les  exigences  de  Tépoque. 

(i)  Ibid.,  p>  302. 
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Le  15  novembre,  le  Parlement  convoqué  par  Rossi 
ouvrit  sa  session,  mais  le  malheureux  premier  minis- 
tre tomba  sous  la  main  d'un  assassin.  Le  24  novembre, 
le  pape  s'enfuit  de  Rome  à  Gaëte.  Une  assemblée 
constituante,  convoquée  à  Rome  après  le  départ  du 
pape,  prononça  l'abolition  de  son  autorité  tempo- 
relle et  proclama  la  République  (9  février  1849).  Le 
rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  pape  se  fit  à  la 
suite  d  une  intervention  des  puissances  catholiques. 
Des  mesures  militaires  furent  prises  par  les  Autrichiens, 
les  Napolitains  et  les  Espagnols.  Mais  le  rôle  principal 
était  réservé  à  la  France.  Le  général  français  Oudinot 
débarquait  le  25  avril  à  Civita-Veccbia  avec  une  armée 
de  7,000  hommes.  La  première  tentative  des  Français 
sur  Rome  échoua.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  semaines 
après, à  la  suite  de  nombreux  combats  acharnés  que  les 
Français  s'emparèrent  de  la  ville  (3  juillet.)  Le  pape, 
cependant,  ne  rentra  à  Rome  que  le  4  avril  1850. 

Les  autres  Etats  de  lltalie  avaient  suivi  le  pape  dans 
la  voie  libérale. 

En  Toscane,  le  chef  des  libéraux  était  le  marquis  Cap- 
poni,  un  aveugle,  possédant  Testime  de  tous  et  connu 
pour  son  immense  érudition  ;  puis  venaient  :  Rodolphi, 
le  comte  Serristori,  gouverneur  de  Pise,  Montanelli, 
professeur  à  Pise.  Parmi  les  radicaux,  on  remarquait 
surtout  Gonfacci.  Ces  patriotes  réussirent  à  obtenir 
quelques  réformes  du  grand-duc  Léopold  II  ;  la  loi  de 
la  censure  fut  modifiée  et  on  prit  pour  modèle  la  loi 
prise  par  le  libéral  Pie  IX  avant  la  révolution  ;  on  for- 
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ma  une  garde  nationale,  on  établit  des  conseils  pro- 
vinciaux et  un  conseil  d*Etat  (Consulta  di  Stato).  Ces 
mesures  furent  prises  en  1846,  et  le  15  février  1848  le 
grand-duc  de  Toscane  octroya  à  son  peuple  une  consti- 
tution. 

En  Piémont  régnaitCharles-Âlbert,  ancien  carbonaro, 
et  qui  avait  pris  une  part  active  à  la  révolution  de 
1821.  Il  monta  sur  le  trône  le  27  avril  1831.  Dès  le  mois 
de  mai,  une  série  d'édits  royaux  supprimait  la  peine 
de  mort  pour  vol  ordinaire,  le  supplice  de  la  roue,  le 
bûcher  pour  les  condamnés  et  la  confiscation  totale. 
L'édit  royal  du  18  août  1832  exposait  les  principes  fon- 
damentaux du  gouvernement  ;  les  principes  éprouvés 
de  l'ancienne  monarchie  devaient  servir  de  base  à  Tac- 
tivité  du  nouveau  gouvernement  piémontais  ;  les  hom- 
mes expérimentés  et  instruits  seraient  consultés  ;  un 
conseil  d'Etat  serait  institué  pour  examiner  les  projets 
de  lois  et  les  mesures  financières,  mais  seulement  avec 
voix  consultative.  Les  relations  extérieures,  les  affaires 
militaires  et  maritimes  ne  seraient  pas  de  la  compétence 
du  conseil  d'Etat.  Les  travaux  de  Tédition  du  nouveau 
code  civil,  interrompus  par  la  révolution  de  1821 ,  furent 
repris  et  confiés  au  comte  Barbaroux.  Ce  code  parut  le 
20  juin  1837.  La  religion  catholique  fut  proclamée  par 
Charles- Albert,  seule  religion  d'Etat  ;  en  même  temps 
le  prince  déclara  que  le  gouvernement  devait  s'efforcer 
d'arriver  à  l'union  complète  entre  TEglise  et  l'Etat. 
Les  autres  religions  furent  tolérées.  En  1840,  parut  le 
code  criminel  exprimant  cette  idée  générale  qu'il  est 


—  463  — 

indispensable  de  corriger  les  criminels  ;  ce  qui  n'em- 
pêchait pas  le  code  criminel  militaire  de  1841  d'infliger 
en  certains  cas  1800  coups  de  verges.  En  1843,  on  ins- 
titua les  conseils  d'intendance  et  les  conseils  provin- 
ciaux qui  devaient  se  réunir  chaque  année  pour  délibé- 
rer sur  les  questions  administratives.  En  1839,  Charles- 
Albert  avait  expliqué  sa  ligne  de  conduite  :  c  Dieu  m'est 
témoin,  disait-il,  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
augmenter  le  bien-être  de  notre  patrie,  en  établissant 
un  gouvernement  solide  sur  le  principe  des  lois  justes 
et  égales  pour  tous  et  que  j'évite  au  pouvoir  royal  les 
grandes  fautes  et  les  injustices  en  le  forçant  à  renoncer 
sans  retour  à  toute  intervention  dans  les  affaires  qui 
dépendent  exclusivement  du  pouvoir  judiciaire.  »  (1) 

Le  roi  avait  aussi  l'intention  d'introduire  dans  les 
finances  un  ordre,  une  économie  et  une  probité  qui  au- 
raient permis  d'entreprendre  de  grands  travaux  et  de 
soulager  le  peuple  de  la  charge  des  impôts.  En  outre 
Charles-Albert  entreprit  la  réorganisation  de  l'armée  ; 
sur  le  budget  annuel  de  75  millions,  l'armée  en  con- 
sommait 27.  Le  roi  lui-même  prenait  une  part  active 
aux  exercices  de  l'armée  qui  attirait  ses  soins  person- 
nels. (2) 

La  réalisation  des  autres  réformes  fut  empêchée  par 
l'opposition  du  parti  réactionnaire-clérical,  le  carac- 
tère indécis  du  roi  et  la  pression  exercée  par  Metter- 


(1)  V.  Reuchlin,  l'» partie,  p.  254. 

(2)  Ibid.,  p.  255. 
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nich.  Aussi  lorsqu'il  fut  question  d'accorder  Tamnistie 
aux  insurgés  politiques  de  1821  et  d'avoir  une  cons- 
titution, Metternich  déclara  que  de  telles  mesures  me- 
naceraient la  paix  de  lltalie  et  de  l'Europe.  La  Russie 
partageait  cette  opinion.  (1)  La  situation  difficile  du 
roi,  obligé  de  lutter  contre  les  radicaux,  les  réaction- 
naires et  Tinfluence  autrichienne,  devint  telle  qu'en 
1843  il  déclarait  au  duc  d'Aumale  qu'il  n'avait  à  choisir 
qu'entre  le  poignard  des  Carbonari  et  le  chocolat  em- 
poisonné des  jésuites.  (2) 

En  attendant,  l'activité  des  patriotes  italiens  croissait 
tous  les  jours.  Au  nombre  des  acteurs  politiques  qui  se 
distinguaient  dans  cette  campagne,  il  faut  citer  Mazzini. 

Joseph  Mazzini  était  né  à  Gênes  en  1808.  En  1831  il 
écrivait  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait  la 
délivrance  de  l'Italie  du  joug  étranger.  Soupçonné 
d'avoir  organisé  un  complot,  il  se  réfugia  en  France, 
puis  en  Angleterre.  En  1832,  «  il  fonda  à  Marseille, 
avec  plusieurs  réfugiés,  le  journal  et  la  société  de  «  La 
jeune  Italie  ;  »  il  se  sépara  du  Carbonarisme  constitu- 
tionnel de  la  Restauration,  rompit  avec  Taristocratie, 
avec  la  royauté,  avec  la  papauté,  avec  le  passé,  et  vit 
dans  l'établissement  d'une  République  unitaire  le  moyen 
radical  et  unique  de  rendre  à  lltalie  la  liberté  et  Tin- 
dépendance.  »  (3) 


(1)  lbid.,p.25iS. 

(2)  Ibid.^p.  259. 

(3)  V.  ZeUer,  op.  ct(„  p.  450, 
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Parmi  les  autres  patriotes  italiens  il  faut  citer  6io- 
berti,  Balbo  et  Massimo  d'Azeglio. 

En  1843  parut  le  livre  de  Gioberti  :  «  Primate  morale 
e  civile  degU'  Italiani.  »>  Cet  ouvrage  produisit  une  im- 
pression profonde  ;  tout  le  monde  ressentait  le  besoin 
d'une  direction  morale.  Dans  son  livre  Fauteur  con- 
seille à  ritalie  de  ne  pas  désespérer.  Depuis  longtemps 
Dieu  a  comblé  de  ses  bontés  lltalie  plus  que  toute 
autre  nation.  Depuis  longtemps  Tltalie  a  été  un  intermé- 
diaire chargé  de  transmettre  aux  autres  nations  tous 
les  bienfaits  du  ciel  ;  elle  était  la  Providence  pour  tous 
les  peuples,  le  centre  de  toute  rhumanité.En  ce  moment 
elle  possède  tous  les  éléments  et  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  pour  reprendre  cette  mission.  C'est 
seulement  une  modestie  exagérée  et  un  manque  de 
confiance  dans  ses  propres  forces  qui  ne  permettent 
pas  à  la  grande  Italie  de  reconnaître  ses  richesses  et 
d'accompliF  des  œuvres  éminentes. Lltalie  estindépen- 
daute,  il  faut  qu'elle  arrive  à  pouvoir  proclamer  son 
indépendance,  son  unité  de  culture  et  de  religion  et 
qu'elle  renonce  aux  théories  abstraites  de  l'incrédule 
radicalisme  français  qui  nie  l'existence  du  peuple  ita- 
lien et  à  ses  querelles  de  gibelins  qui  lui  sont  étrangè- 
res. La  papauté  est  jusqu'à  présent  pour  l'Italie  le  lien 
qui  réunit  ses  diverses  parties,  une  grande  lumière  de 
civilisation,  une  garantie  pour  le  triomphe  d'une  sage 
liberté.  Seulement  l'Italie  doit  repousser  tous  les  élé- 
ments étrangers  ;  contre  le  pape  et  sans  lui  on  ne  peut 
rien  entreprendre  ;  avec  lui  tout  est  possible  et  c'est  au 
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Piémont  que  revient  la  mission  de  défendre  le  peuple 
et  l'Italie.  (1) 

Le  comte  César  Balbo  publia  un  ouvrage  intitulé  : 
«  Les  Espérances  de  lltalie  »  (Speranze  dltalia).  Il  pré- 
voit que  la  ruine  de  la  Turquie  provoquera  de  grands 
changements  territoriaux  à  l'avantage  de  l'Italie  et  qu'en 
même  temps  l'Autriche  poussera  ses  frontières  plas 
loin  vers  TEst.  Mais  il  faut  se  préparer  courageuse- 
ment à  ce  grand  événement  ;  il  faut  renoncer  aux 
illusions  d'un  «  unitarisme  »  invraisemblable,  aux  dis- 
cordes des  partis  et  surtout  à  l'apathie  morale  ;  il  faut 
observer  strictement  les  vertus  domestiques  et  autres, 
bien  que  moins  évidentes  ;  il  faut  se  livrer  aux  exerci- 
ces du  corps.  L'auteur  fait  du  Piémont  le  glaive  de 
lltalie  qui  doit  se  débarrasser  de  l'Autriche  et  de  tous 
les  étrangers.  (2) 

Le  livre  de  Massimo  d'Azeglio  fut  écrit  à  la  suite  des 
événements  de  Rome  en  1845,  d'où  son  titre  :  «  Casi 
di  Romagna.  »  Ces  événements  consistaient,  pour  les 
États  de  l'Église,  en  une  série  de  révolutions  dont  la  plus 
importante  fut  la  révolution  qui  éclata  dans  la  ville  de 
Rome.  C'est  là  que  fut  publié  le  manifeste  des  popula- 
tions des  États  de  l'Église  aux  souverains  et  aux  nations 
de  TEurope  et  par  lequel  on  demandait  :  la  confirmation 
de  la  liberté  civique  par  l'admission  des  laïques  à  toutes 
les  fonctions  civiles  et  une  amnistie  générale.  Mas- 
simo d'Azeglio,  tout  en  reconnaissant  le  courage  per- 

(1)  V.  Reucheliû,  1"  partie,  p.  275. 

(2)  Ibid.,  p.  276. 
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sonnel  des  chefs  de  la  révolte,  démontre  qu'ils  agis- 
saient d'une  façon  ii^juste  et  folle  vis-à-vis  de  la  grande 
patrie  commune,  attendu  que  le  but  unique  des  Ita- 
liens était  de  chasser  tous  les  étrangers.  Mais  Fau- 
teur dit  sans  détours  à  la  Cour  de  Rome  qu'elle  a  tort 
et  qu'elle  doit  porter  la  plus  grande  responsabilité  de 
la  faute  ;  en  même  temps  il  analyse  avec  soin  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  Rome  par  laquelle  il  était  permis  de 
faire  le  mal  pour  arriver  à  un  but  honorable.  (1) 

La  nouvelle  de  la  révolution  de  Vienne  hâta  le  résul- 
tat de  la  campagne  des  patriotes  italiens.  Le  18  mars 
le  mouvement  révolutionnaire  commence  à  Milan.  Le 
gouverneur  de  la  ville,  comte  O'Donnel,  «  fit  afficher 
que  l'Empereur  convoquait  l'Assemblée  centrale  du 
Royaume  Lombard-Vénitien  pour  le  3  du  mois  de  juil- 
let prochain  (à  Venise).  Cette  proclamation  ne  parut 
qu'une  dérision  ou  un  leurre  ;  les  Milanais  se  répandi- 
rent en  foule  par  les  rues,  sur  la  place  du  Dôme  et  sur 
celle  des  Marchands.  Le  podestat  (maire),  comte  Ca- 
sati,  vint  pour  calmer  l'émotion,  on  se  porta  vers  le 
palais  du  gouverneur  qui  fut  envahi,  et  le  comte 
O'Donnel  au  pouvoir  des  Milanais  fut  obligé  de  décréter 
l'armement  de  la  milice... 

«  Le  soir,  Radetzki  se  retira  au  château,  bâtiment 
massif,  centre  de  l'ancienne  forteresse,  et  se  contenta 
d'occuper  militairement  les  bastions,  la  place  du  Dôme 
et  celle  des  Marchands,  le  Palais  Royal,  la  Police, 

(1)  Ibid.,  p.  279. 
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THôtel  de  Ville,  le  Commandement,  ainsi  que  les  prin- 
cipales rues  qui  aboutissent  à  ces  points  principaux... 
Le  19  au  matin,  Radetzki  fit  une  sommation  et  menaça 
la  ville  du  bombardement  et  du  sac  ;  on  lui  répondit  en 
se  jetant  dans  les  rues  au  son  du  tocsin  et  aux  cris  de 
vive  Pie  IX....  » 

Le  20,  Radetzki  envoit  un  parlementaire  aux  insur- 
gés et  leur  propose  un  armistice  de  quinze  jours  ;  cet 
amour  de  la  paix  du  maréchal  autrichien  s'explique 
par  ce  fait  qu'il  manquait  de  gros  canons  de  forteresse. 
La  proposition  est  rejetée. 

«  Le  21,  Radetzki  perdit  ou  abandonna  tous  les 
points  qu*il  occupait  dans  Tintérieur  ;  on  commença  à 
attaquer  les  bastions  et  les  portes  »  de  la  ville  pour 
mettre  fin  au  siège  ;  le  22,  les  insurgés  atteignirent 
leur  but.  M.  Zeller  fait  observer-  que  si  à  ce  moment 
Charles- Albert  s'était  décidé  à  passer  le  Tessin,  l'armée 
autrichienne  était  anéantie  (1).  Il  ne  le  fit  pas  et  Ra- 
detzki put  quitter  la  ville.  Le  30,  il  concentrait  ses 
forces  «  dans  le  redoutable  quadrilatère  formé  par  les 
forteresses  de  Peschiera,  de  Vérone,  de  Mantoue  et  de 
Legnano.  »  Cependant  les  volontaires  piémontais  se 
réunissaient  pour  aller  au  secours  des  Lombards. 
L'ambassadeur  d'Autriche,  Buol-Schauenstein,  se  plai- 
gnait de  ce  que  le  gouvernement  tolérât  de  pareilles 
choses.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  adressa 
une  réponse  qui  se  termine  par  ces  mots  :  Le  soussigné 

(I)  V.  Histoire  d'Italie,  p.  478. 
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s*empresse  d'y  sgouter  l'assurance  de  son  désir  de 
seconder  tout  ce  qui  peut  amener  les  rapports  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  entre  les  deux  Etats  (22  mars).  Le 
23  mars,  l'ambassadeur  d'Angleterre,  Abercromby, 
adresse  à  Lord  Palmerston^  grâce  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  gui  le  lui  avait  communiqué^  le  rapport 
de  la  séance  du  conseil  des  ministres  où  il  avait  été 
décidé  que  le  moment  était  venu  pour  le  Piémont  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  de  la  Lombardie,  dans  l'in- 
térêt même  du  royaume.  Le  trône  était  près  de  sa  ruine. 
Ses  malheurs  excitaient  les  sympathies  du  peuple  pié- 
montais  ;  une  révolution  pouvait  éclater  à  tout  instant 
en  Piémont.  On  ne  saurait  nier  que  la  Lombardie  était 
à  la  veille  de  proclamer  la  République. 

Les  patriotes  Piémontais  et  le  Ministre  de  la  Police 
assuraient  à  Cbarles-Albert  qu'il  était  menacé  d'une 
révolution  républicaine  dans  le  Piémont  et  surtout  à 
Gênes. 

Le  24  mars,  Charles- Albert  lançait  une  proclamation 
dans  laquelle  il  promettait  aux  Lombards  le  secours 
que  des  frères  pouvaient  attendre  de  leurs  frères  et  leur 
conseillait  d'espérer  en  Dieu  qui  a  donné  à  l'Italie  Pie 
IX,  et  par  suite  la  possibilité  d^arranger  elle-même  ses 
affaires  (di  fare  da  se). 

Dès  le  26  mars,  une  brigade  piémontaise  entre  à  Mi- 
lan pour  prévenir  les  tumultes  et  le  mouvement  répu- 
blicain qui  auraient  pu  se  produire.  Le  6  avril,  Charles- 
Albert  ordonne  à  ses  troupes  d'avancer  sur  le  Mincio. 
Le  8,  il  dirige  ses  deux  ailes  sur  Goyto  et  Monzembano 
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(sur  le  Mincio).  Après  un  court  engagement,  les  Pié- 
montais  s'emparent  du  pont  de  Goyto.  Le  10,  Radetzky 
se  retire  sur  TEtsch  abandonnant  à  Tennemi  la  ligne  du 
Mincio.  Le  6  mai,  Charles  attaque  sans  succès  la  ville 
de  Santa-Luccia.  En  juin,  Radetzky  prend  Toffensive  ; 
le  10  juillet,  il  s'empare  de  Vicenza,  le  17,  de  Trévise 
et  de  Padoue,  et  le  24,  il  met  complètement  Charles- 
Albert  en  déroute  près  de  Custozza.  Le  9  août,  ua 
armistice  est  signé  entre  Charles-Albert  et  Radetzky  ; 
le  roi  du  Piémont  dut  évacuer  la  Lombardie. 

Le  13  mars  1849,  Charles-Albert,  poussé  par  Kos- 
suth  et  le  parti  radical  de  Turin  viole  Tarmistice. 

L'armée  piémontaise  forte  de  80  à  90.000  hommes 
était  commandée  par  le  général  polonais  Chrzanowski 
qui  s'était  distingué  à  Leipzig  et  à  Waterloo  ainsi  que 
pendant  la  révolution  polonaise  de  1831 .  Le  20  mars, 
les  Piémontais  passent  le  Tessin  sans  rencontrer  de 
résistance  et  marchent  sur  Milan.  Us  supposaient 
que  Radetzky  se  retirerait  encore  une  fois  dans 
le  «  quadrilatère.  »  Mais  il  passait  le  Tessin  en  même 
temps  que  les  Piémontais,  cinq  lieues  plus  bas,  près  de 
Pavie  sans  rencontrer  de  sérieux  obstacles.  Il  avait  à 
peu  près  70,000  soldats.  Le  passage  facile  de  Radetzky 
s'explique  par  l'immobilité  du  général  Romarino  qui  ne 
quitta  pas  sa  position  sur  la  rive  droite  du  Pô,  malgré 
l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  passer  le  fleuve  et  de  surveil- 
ler Pavie.  Plus  tard  Romarino  fut  fusillé  par  arrêt  de  la 
Cour  martiale.  Le  21  mars  l'aile  gauche  de  Tarmée 
piémontaise  est  attaquée  près  de  Mortare  ;  dans  cette 
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bataille  qui  dura  jusqu'à  la  nuit,  presque  tous  les  Pië- 
montais  périrent.  Chrzanowski  concentra  alors  ses 
troupes  près  de  Novare.  Il  avait  environ  51,000  hom- 
mes. Le  23  mars,  à  midi,  il  est  attaqué  par  le  général 
d'Aspre,  le  vainqueur  de  Mortare  ;  à  3  heures  arrive 
Radetzky.  A  6  heures  les  divisions  autrichiennes  les 
plus  éloignées  de  la  lutte  paraissent  et  attaquent  le 
flanc  droit  des  Piémontais  qui  conservent  néanmoins 
leur  position  jusqu'à  la  nuit;  mais  à  partir  de  ce  mo- 
ment ils  essuient  une  défaite  complète  ;  le  malheureux 
Charles-Albert  était  désespéré  ;  c'est  en  vain  qu'il  cher- 
cha la  mort  sur  le  champ  de  bataille.  Dans  la  nuit  du  23 
au  24  août  il  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  aîné,  Victor- 
Emmanuel.  Quant  à  lui,  il  gagna  le  Portugal  où  il  mou- 
rut d'une  attaque  d'apoplexie  à  Oporto  (26  juillet  1850). 
Victor-Emmanuel  conclut  un  second  armistice  avec 
Radetzky,  et  le  6  août  fut  signé  entre  l'Autriche  et  la 
Sardaigne  un  traité  de  paix  d'après  lequel  le  royaume 
de  Sardaigne  conservait  ses  frontières  antérieures, 
mais  devait  payer  à  l'Autriche  une  contribution  de 
guerre  de  75  millions  de  lires.  Ces  conditions  de  paix 
s'expliquent  par  la  médiation  anglo-française  en  faveur 
de  la  Sardaigne.  (1) 

La  victoire  de  Novare  permit  à  l'Autriche  d'étouffer  le 
mouvement  politique  en  Toscane.  Lorsque  la  Républi- 
que avait  été  proclamée  à  Rome,  les  mêmes  événements 


(1)  V.  Tauscher.  Geschicht  der  Jahî'e,  1815-1871.  Gotha,  188o, 
livre  n,  p.  150-152. 

s.   II.  il 


—  162  — 

s'étaient  produits  en  Toscane.  Le  8  janvier  1849,  Mon- 
tanelli  annonça  au  peuple  la  convocation  de  l'as- 
semblée constituante  de  Toscane  ;  en  même  temps  il 
soumit  au  Parlement  un  projet  de  loi  élaboré  par  lui  et 
relatif  à  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante italienne.  Le  6  février,  après  que  le  grand*ducde 
Toscane  se  fût  retiré  en  France,  un  gouvernement  pro- 
visoire fut  institué.  Le  16,  la  République  est  proclamée, 
le  Parlement  dissous,  l'Assemblée  constituante  convo- 
quée. Mais  le  grand-duc  Léopold  revint  escorté  des 
baïonnettes  autrichiennes.  La  constitution  fut  abolie. 

Le  grand-duché  de  Parme  fut  également  le  théâtre 
d'une  révolution  qui  força  le  grand-duc  Charles*Louis  II 
à  prendre  la  fuite.  Le  18  mai  1849  les  Autrichiens  réta- 
blirent à  Parme  le  prince  «  légitime,  »  le  duc  Charles  III, 
fils  de  Charles-Louis  II,  qui  avait  renoncé  au  trône  au 
mois  de  mai. 

De  même,  le  duc  de  Modène,  souverain  «  légitime,  » 
dut  fuir  ses  Etats  ;  il  le  fit  même  à  deux  reprises  diffé- 
rentes ;  deux  fois  il  revint  ;  il  quitta  d*abord  le  duché  de 
Modène  en  mars  1848,  il  y  revint  au  mois  d'août  de  la 
même  année  avec  les  Autrichiens  ;  la  seconde  fois,  il 
prit  la  fuite  en  mars  1849  et  reparut  après  le  combat  de 
Novare,  toujours  avec  les  Autrichiens.  Avec  le  grand- 
duc  revinrent  les  jésuites  auxquels  on  confia  de  nou- 
veau l'éducation  de  la  jeunesse. 

A  Venise,  la  nouvelle  de  la  révolution  de  Vienne 
excita  vivement  les  esprits.  La  place  de  St-Marc  regor- 
geait de  monde  ;  les  couleurs  nationales  de  l'Italie  flot- 
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taient partout  ;  on  faisait  des  manifestations  tumultueu- 
ses; on  acclamait  les  soldats  italiens,  on  injuriait  les 
Autrichiens.  Le  17  mars  1848,  les  troupes  et  le  peuple 
en  viennent  aux  mains.  Le  22,  les  insurgés  s'emparent 
de  l'arsenal.  Le  même  jour,  le  commandant  autrichien, 
Ck>mte  Zichy,  signe  une  capitulation  par  laquelle  les 
Autrichiens  s'engageaient  à  évacuer  la  ville  et  les  forts. 
Le  23j  on  forme  un  gouvernement  provisoire  avec  Ma- 
nin  pour  président.  La  révolution  hongroise  était  un 
espoir  pour  les  Vénitiens  assiégés.  La  défense  héroï- 
que de  Manin  et  du  Napolitain  Pepé  retardèrent  la  ca- 
pitulation de  la  ville  de  17  mois,  malgré  le  bombarde- 
ment, la  famine  et  le  choléra.  La  capitulation  de  Villa - 
gos  amena  la  capitulation  de  Venise  (22  août  1849). 

Des  tentatives  avortées  de  révolution  s'étaient  pro- 
duites dès  1847  à  Messine  et  à  Redgio.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  on  afficha  dans  les  rues  de  Pa- 
ïenne une  proclamation  qui  déclarait  que  <(  si  dlci  au 
12  janvier  le  gouvernement  n'avait  pas  donné  à  la  Si- 
cile la  constitution  à  laquelle  elle  avait  droit,  on  Tob- 
tiendrait  par  la  force  des  armes.  »  (1)  Le  12  janvier 
une  lutte  acharnée  commença  dans  les  rues  dePalerme. 
Le  13,  les  troupes  furent  forcées  de  quitter  la  place.  Le 
26  janvier  une  révolution  éclata  à  Naples.  Le  10  février 
le  roi  Ferdinand  II  (2)  fut  obUgé  de  proclamer  à  Naples 
la  constitution.  Mais  la  Sicile  refusait  de  reconnaître 

(1)  V.  Gradovsky,  op.  cit.,  p.  591. 

h)  Fils  de  François  I«r,  petit-fiis  de  Ferdinand  I^r^  monta  sur  le 
trône  en  1830. 
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cette  constitution,  elle  demandait  à  conserver  sa  cons- 
titution de  1812  avec  son  autonomie.  Le  roi  Ferdinand 
ayant  répondu  par  un  refus,  le  parlement  de  Palerme 
le  détrôna  et  décréta  l'élection  au  trône  du  duc  Fer- 
dinand, de  Gênes,  fils  de  Charles-Albert.  Les  Siciliens 
profitaient  de  Tappui  de  lord  Palmerston.  L'amiral  an- 
glais Parker  jeta  Fancre  devant  Naples,  pour  empêcher 
Ferdinand  d'envoyer  une  armée  en  Sicile.  Malgré  cela 
le  roi  y  expédia  au  mois  d'août  un  détachement  sous 
les  ordres  du  général  Filangieri.  Le  7  septembre  Filan- 
gieri  s'empara  de  Messine. 

L'Angleterre  s'interposa  et  obtint  un  armistice.  Mais 
Charles-Albert  déclara  une  seconde  fois  la  guerre  à 
l'Autriche,  et  les  Siciliens  reprirent  les  armes.  Le  com- 
mandement général  fut  confié  au  polonais  Mieros- 
lawski.  Filangieri  l'attaqua  le  6  avril  1849  à  Catane  ; 
cette  première  attaque  ne  fut  pas  couronnée  de  succès: 
les  troupes  napolitaines  furent  repoussées  ;  c'est  alors 
que  les  neuf  cents  mercenaires  suisses  au  service  de 
Filangieri  se  mirent  à  la  tête  des  assaillants.  Cette  at- 
taque aux  cris  répétés  de  :  «  Hourrah,  Berne  »,  eut  un 
succès  complet  et  se  termina  par  la  mise  en  fuite  de 
tous  les  défenseurs  de  Catane,  au  nombre  de  24,000 
hommes.  La  constitution  fut  supprimée,  et  la  Sicile  dé- 
clarée en  état  de  siège  (1).  Le  15  mai  une  insurrection 
populaire  éclata  à  Naples.  Les  démocrates  napolitains 
demandaient  la  révision  de  la  constitution  dont   ils 

(1)  V.  Tauscher,  op.  cit.,  p.  155-156. 
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étaient  mécontents.  Ici  comme  en  Sicile,  ce  furent  les 
mercenaires  Suisses  qui  réprimèrent  la  révolte.  Les 
Chambres  furent  dissoutes  et  le  roi  promit  de  convo- 
quer les  nouvelles  Chambres  pour  le  1*'  juillet.  Mais 
cette  promesse  ne  fut  pas  réalisée.  (1) 

Après  avoir  conclu  la  paix  avecrÂutriche,  le  royaume 
de  Sardaigne  se  sacrifia  complètement  à  Tintroduction 
et  à  raffermissement  du  régime  libéral.  Le  royaume 
possédait  déjà,  depuis  le  4  mars  1848,  une  constitution 
statuto  fondamentale,  fin  décembre  1849,  le  roi  jura 
fidélité  à  la  constitution  et  pendant  tout  son  règne  il 
resta  fidèle  à  son  serment.  Le  5  mai  1849  on  nomma 
Massimo  d*Azeglio  (voir  ci-dessus)  président  du  conseil 
des  ministres  et  ministre  de  Tintérieur.  Le  30  juillet, 
à  Touverture  du  Parlement,  Victor-Emmanuel  déclara 
qa'il  était  dévoué  à  la  constitution,  mais  que  le  déchaî- 
nement des  passions  politiques  en  rendrait  le  maintien 
impossible.  Parmi  les  rares  mesures  que  prit  la  Cham- 
bre, on  doit  citer  la  suppression  des  majorats  et  la  mise 
en  pratique  d^une  justice  indépendante.  Les  intrigues 
de  la  majorité  démocratique  au  Parlement  empêchèrent 
la  session  d'être  plus  féconde.  Ces  intrigues,ces  petites 
chicanes  étaient  dirigées  contre  le  ministère  de  Mas- 
simo d'Azeglio  et  provoquées  par  le  mécontentement 
des  démocrates  contre  le  roi  et  le  gouvernement  qui 
avaient  conclu  une  paix  «  ignominieuse  »  avec  TAu- 
triche.  Cette  indignation  n'avait  aucune  raison  d'être. 

(i)  V.  Gradovsky,  p.  677. 
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L* Autriche  qui,  en  principe,  exigeait  deux  cent  vingt- 
cinq  millions  de  contributions  de  guerre,  ne  demandait 
plus  que  le  chiffre  dëjà  cité  de  soixante-quinze  millions. 
Elle  aurait  encore  diminué  ses  exigences  si  Victor-Em- 
manuel avait  bien  voulu  renoncer  à  ses  tendances  cons- 
titutionnelles et  libérales.  (1)  Le  24  septembre,  Balbo 
proposa  à  la  Chambre  d'accepter  ce  traité  de  paix  sans 
débats  ni  protestations  bruyantes.  Mais  Cadorna,  mem- 
bre du  centre  gauche,  proposa  le  16  novembre  à  la 
Chambre  de  n'accepter  ce  traité  de  paix  qu'à  la  condi- 
tion que  l'Autriche  n'exigerait  pas  le  renvoi  des  émi- 
grés lombards.  Balbo  fit  observer  qu'il  était  moins 
avantageux  de  suivre  le  conseil  de  Cadorna  que  d'ac- 
cepter le  traité  déjà  signé  parle  roi.  Valérie  lui-même, 
un  député  de  la  gauche,  se  prononça  contre  la  propo- 
sition de  Cadorna.  Néanmoins,  la  Chambre  adopta  cette 
proposition  à  la  majorité  de  72  voix  contre  66. 

Le  20  novembre,  d'Azeglio  prononça  la  dissolution 
de  la  Chambre.  Le  même  jour,  le  roi  publia  une  pro- 
clamation (2)  dans  laquelle  il  était  dit  que  la  maison  de 
Savoie  avait  observé  strictement  la  constitution,  que  la 
majeure  partie  des  électeurs  n'avaient  pas  rempli  leurs 
devoirs  (sur  la  totalité  des  électeurs  inscrits  sur  les  lis- 
tes de  scrutin,  un  tiers  à  peine  avait  participé  aux  élec- 
tions)>  que  la  majorité  parlementaire,  par  sa  conduite 
à  propos  du  traité  de  paix,  avait  violé  l'indépendance 


{\}  V.  Reuchlin,  3«  partie,  p.  474,  ZeUer,  p.  511. 
(2)  Rédigée  par  Massimo  d'Azeglio. 
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de  Tautorîté  royale  et  le  droit  qui  appartient  à  cette  au- 
torité. Le  roi,  y  était-il  encore  dit,  a  juré  qu'il  laissera 
à  chacun  la  liberté  de  jouir  des  droits  qu'il  possède,  et 
qu'il  sauvera  la  nation  de  la  tyrannie  des  partis,quels  que 
soient  leur  but,  leur  nom  et  la  classe  qu'ils  représentent. 

Le  roi  exécuta  sa  promesse  en  renvoyant  la  Chambre 
devenue  impossible,  et  en  convoquant  immédiatement 
une  nouvelle  Chambre.  Le  roi  avait  signé  le  traité  de 
paix  avec  l'empereur  d'Autriche  comme  Tintérêt  public 
et  llionneur  du  pays  l'exigeaient.  Le  caractère  sacré  du 
serment  royal  exigeait  que  ce  traité  fût  honnêtement 
observé.  Mais  quand  les  ministres  le  soumirent  à  la 
Chambre,  ils  y  rencontrèrent  de  l'opposition. 

En  face  d'un  pareil  état  de  choses,  le  roi  fit  appel  à  la 
nation,  en  proclamant  que  si  le  pays  et  les  électeurs  lui 
refusaient  leur  concours,  la  responsabilité  de  l'avenir 
du  pays  et  des  désordres  qui  pourraient  éclater  ne  re<- 
tomberait  que  sur  eux  (1). 

Le  20  décembre  1849  eut  lieu  l'ouverture  de  la  nou- 
velle Chambre. 

Sur  135  députés,  112  votèrent  sans  objection  pour  la 
paix,  (9  janvier  1850),  47  votèrent  contre.  Six  députés 
s'abstinrent  de  voter.  (2)  Cette  victoire  que  remportait 
l'auteur  de  la  proclamation  affermissait  sa  position  et 
lui  permettait  de  caractériser  et  de  continuer  sa  politi<- 
que  libérale  et  patriotique.  Son  but  était,  dit  Blanchi, 


(1)  V.  Reuehlin,  3«  partie,  p.  i78. 

(2)  Ibid.,  p.  179. 


—  168  — 

de  conserver  unies  la  maison  de  Savoie  à  l'Italie  et 
ritalie  à  la  maison  de  Savoie  ;  en  Piémont  de  soutenir 
la  renaissance  de  la  Monarchie,  de  relever  et  d'af- 
fermir l'autorité  du  gouvernement,  tout  en  le  lais- 
sant libéral,  honnête  et  tempérant;  de  prévenir  et 
de  faire  cesser  les  troubles  qui  pourraient  menacer 
l'existence  de  la  monarchie  ;  d'augmenter  le  crédit 
national  à  Textérieur  en  conquérant  l'amitié  des  mo- 
narques ;  d'éviter  à  TÉtat  toute  offense,  tout  outrage 
dans  ses  relations  internationales  ;  de  faire  progresser 
son  industrie  et  son  commerce  ;  de  consacrer  tous  ses 
efforts  à  décourager  dans  une  lutte  diplomatique  les 
prétentions  de  l'Autriche  à  dominer  la  Péninsule,  à 
mettre  fin  à  la  réaction  qui  s'opérait  dans  le  centre  et 
le  sud  de  l'Italie,  et  à  sortir  les  Italiens  du  dur  escla- 
vage dans  lequel  ils  étaient  retombés.  De  reconnaître, 
à  mesure  que  les  occasions  se  présenteraient,  le  dé- 
vouement et  l'activité  des  Piémontais  qui  avaient  été 
les  promoteurs  de  Tindépendance  italienne  ;  de  mettre 
fin  aux  privilèges  et  à  l'intervention  du  clergé  ;  d'ap- 
prendre aux  Piémontais  à  profiter  avec  sagesse  et 
modération  de  leur  constitution,  de  façon  à  prouver  à 
TEurope  que  l'indépendance  politique  peut  prendre 
des  racines  et  fleurir  en  Italie.  (1)  Dans  la  circu- 
laire qu'il  adressa  aux  représentants  du  royaume  de 
Sardaigne    auprès   des   cours   étrangères,  Massimo 

(1)  Voir  Bianchi  :  Storla  Documentata  deUa  DiplomaziaEoropea 
in  Italia  DaU  Anno  1814  AU  Anne  1861.  Vol.  VI.  Turin  et  Naples 
1869,  p.  311. 
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d^Âzeglio  écrivait  que  sa  vie  privée  était  assez  connue, 
et  qu'il  n'était  pas  besoin  pour  lui  de  la  rappeler. 
Dans  ses  œuvres  imprimées,  il  avait  exposé  plus 
d'une  fois  ses  principes  politiques.  D  se  déclarait  aussi 
bien  Tennemi  du  despotisme  et  de  la  violence  que  des 
désordres  que  provoquent  sans  raison  les  partis.  Il 
avait  fermement  résolu  de  continuer  à  défendre  la  loi 
et  la  constitution,  et  de  consacrer  toute  son  énergie  à 
dévoiler  les  complots  qui  menaceraient  les  libertés  et 
la  paix  du  pays.  (1) 

Désirant  établir  entre  TAngleterre  et  le  Piémont  des 
relations  aussi  étroites  et  aussi  amicales  que  possible, 
Massimo  d'Azeglio  envoya  à  Londres  le  marquis  Albert 
Ricci.  Celui-ci,  pour  exécuter  les  instructions  qu'il 
avait  reçues,  s'efforça  de  tout  son  pouvoir  à  amener 
une  entente  parfaite  entre  les  gouvernements  Anglais 
et  Piémontais  dans  toutes  les  importantes  questions  de 
diplomatie  européenne.  Afin  de  mieux  s'assurer  Pap- 
pui  moral  du  gouvernement  anglais,  le  gouvernement 
de  Turin  conclut  à  Londres,  par  la  médiation  de  Tam* 
bassadeur  de  Sardaigne,  un  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre.  Ce  fut  le  début  d'une  guerre  commerciale 
entre  l'Autriche  et  le  Piémont.  Il  n'est  pas  d'efforts  que 
ne  fit  l'Autriche  pour  isoler  économiquement  le  Pié- 
mont, pour  épuiser  ses  forces  productives,  pour  affai- 
blir son  industrie  et  son  commerce,  et  arrêter  ainsi 
l'amélioration  des  finances  de  la  Sardaigne.  Mais  le 

0)  Ibid.,p.  312. 
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Piémont  porta  un  coup  mortel  aux  projets  économi- 
ques de  rAutrichey  en  tendant  hardiment  la  main  à 
l'Angleterre  et  en  déployant  le  drapeau  de  la  libre 
concurrence  industrielle  et  commerciale.  (1) 

Ce  traité  de  commerce  anglo-sarde  fit  naître  chez  le 
président  du  conseil  des  ministres  de  l'Autriche ,  prince 
de  Schvarzenberg,  une  idée  que  celui-ci  exprima  dans 
une  lettre  à  François  V  de  Modène  (du  13  avril  1851). 
Par  suite  de  la  convention  conclue  avec  TAngleterre, 
est-il  dit  dans  cette  lettre,  et  du  projet  qui  a  été  formé 
de  faire  de  Gênes  un  centre  industriel  important,  à 
Taide  de  Pargent  anglais,  le  Piémont  a  ouvert  large- 
ment ses  portes  à  l'influence  anglaise,  non  seulement 
dans  le  commerce,  mais  aussi  dans  la  politique.  Le 
Piémont  est  donc  appelé  à  devenir  une  citadelle  qui 
menacera  les  Etats  voisins,  non  seulement  de  l'enva- 
hissement des  marchandises  anglaises  importées  par 
contrebande,  mais  aussi  de  ces  funestes  principes  po- 
litiques anglais,  dont  l'Italie  avait  déjà  ressenti  si 
amèrement  le  malheureux  effet.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter, 
enverra  reparaître  sur  le  champ  de  bataille,  victorieux 
sous  la  puissante  égide  de  l'Angleterre,  ces  desseins 
ambitieux  que  le  Piémont  n'a  pu  faire  triompher  sous 
son  étendard  national.  Et  quand  les  préparatifs  de 
l'action  seront  terminés,  ils  s'affermiront,  ce  qui  ser- 
vira le  parti  révolutionnaire  et  nuira  aux  Etats  italiens 
qui  suivent  une  politique  conservatrice.  (2) 

(1)  Ibid.,  p.  321. 

(2)  tt>id.,  p.  323. 
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Massimo  d'Azeglio  avait  décidé  le  maintien  des  prin^ 
cipes  libéraux  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  la  con- 
servation et  Tinviolabilité  de  Tétendard  tricolore  ;  il 
décida  en  outre  qu'on  ne  devait  pas  renoncer  à  Thégé- 
monie  du  Piémont,  et  qu'il  fallait  lutter  autant  qu'on  le 
pourrait,  contre  Tinfluence  autrichienne  dans  le  sud  et 
le  centre  de  Tltalie.  Dans  ce  but,  au  mois  de  mai  1849, 
Tordre  fut  donné  au  comte  César  Balbo  de  se  rendre  au- 
près du  pape,  du  roi  de  Naples  et  du  grand  duc  de  Tos- 
cane pour  les  engager  aux  idées  libérales.  Les  instruc- 
tions que  Massimo  d'Azeglio  avait  données  au  comte  Bal- 
bo lui  prescrivaient  avant  tout  de  lutter  contre  les  ten- 
dances qui  poussaient  ces  monarques  à  supprimer  dans 
leurs  Etats  les  libertés  constitutionnelles.  Le  comte 
Balbo  devait  mettre  tous  ses  efforts  à  démontrer  au 
pape  l'imprudence  d'une  telle  mesure  ;  il  devait  lui 
faire  comprendre  le  funeste  isolement  et  les  graves 
dangers  qu'entraînerait  dans  les  Etats  de  l'Eglise  le 
rétablissement  de  la  monarchie  absolue.  Mais  que  si  le 
pape  rétablissait  à  Rome  le  régime  constitutionnel,  s'il 
renonçait  aux  anciens  abus,  alors  Taccord  pourrait  s'é- 
tablir entre  lui  et  les  autres  monarques  italiens  pour 
sauvegarder  l'ordre  public,  l'indépendance  du  territoire 
et  l'autonomie  des  États  italiens.  (1) 

Balbo  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs  par  le 
pape  et  le  cardinal  Antonelli,  mais  il  se  heurta  contre 
des   obstacles  insurmontables  qui  l'empêchèrent  de 

(i)  Ibid.,  p.  324. 
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remplir  sa  mission.  Le  pape  et  Antonelli  firent  com- 
prendre au  représentant  de  Massimo  d'x\zeglio  qae  le 
peuple  n'était  pas  mûr  pour  le  régime  constitutionnel 
comme  Tavaient  prouvé  des  faits  regrettables,  que  les 
gens  bien  pensants  étaient  opposés  à  ce  qu'on  renouve- 
lât une  épreuve  qui  avait  amené  déjà  tant  de  malheurs, 
que  le  régime  constitutionnel  et  la  libre  jouissance  de 
Tautorité  pontificale  étaient  complètement  incompati- 
bles, comme  les  faits  l'avaient  démontré. 

Blanchi  remarque  qu'au  moins  Pie  IX  et  Antonelli 
traitèrent  franchement  avec  Balbo,  mais  que  le  roi 
de  Naples  et  le  grand-duc  de  Toscane  se  conduisirent 
autrement.  Le  ministre  napolitain,  prince  Cariati  dé- 
clara au  comte  Balbo>  qu'on  jugeait  faussement  les 
intentions  de  Ferdinand  II,  et  de  son  gouvernement.  Ni 
Ferdinand  II,  ni  son  gouvernement,  disait-il,  ne  désirent 
supprimer  la  constitution,  au  contraire^  ils  ne  de- 
mandent qu'à  adopter  le  régime  constitutionnel  autant 
qu'il  sera  possible  de  le  faire  sans  compromettre  la 
sécurité  du  royaume.  La  fausseté  des  assurances  da 
ministre  napolitain  est  prouvée  par  des  faits  cités  par 
Blanchi  :  à  cette  époque  Ferdinand  avait  déjà  envoyé 
à  Vienne  le  général  Sabatelli  avec  la  mission  secrète 
de  préparer  le  despotisme  militaire  sur  la  pénin- 
sule. (2) 

Les  relations  diplomatiques  entre  Naples  et  Turin  se 


(i)  U)id.  p.  325. 
ft)  lbid«  p.  326. 
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rétablirent  bientôt,  mais  comme  le  fait  remarquer  avec 
justesse  Blanchi,  il  ne  pouvait  exister  d'amitié  sincère 
entre  le  gouvernement  de  Naples  et  celui  de  Sardaigne. 
Quand  il  ne  fut  plus  nécessaire  de  feindre,  le  roi  de 
Naples  se  montra  ce  qu'il  était  en  réalité,  un  despote 
cruel  et  vindicatif.  Ceux  qui  avaient  échappé  à  la  colère 
et  à  la  vengeance  de  Ferdinand  trouvèrent  une  autre 
patrie  en  Piémont.  Le  gouvernement  napolitain  donna 
carrière   à    ]a   colère   et  aux  désirs   de  vengeance 
qu'excitait  cette  hospitalité  du  Piémont  en  suscitant  une 
série  d'ennuis  et  de  désagréments  aux  siyets  sardes 
qui  pénétraient  dans  le  royaume  de  Naples.  Massimo 
d'Âzeglio  attira  l'attention  de  l'ambassadeur  de  Naples 
à  Turin  sur  l'irrégularité  de  cette  façon  d'agir,  et  dé- 
clara que  le  gouvernement  de  Sardaigne  n'était  pas 
décidé  à  la  supporter.  Le  gouvernement  napolitain  ré- 
pondit que  si  le  gouvernement  piémontais  désirait  que 
Ton  prît  avec  lui  d'autres  procédés,  il  n'avait  qu'à 
prendre  vis-à-vis  de  la  presse  sarde  et  des  émigrés 
napolitains  des  mesures  de  répression.  Mais  Massimo 
d'Azeglio  déclara  qu^il  n'y  avait  aucun  rapport  entre 
ces  griefs  et  les  vexations  qu'on  faisait  subir  aux  sujets 
sardes  en  ne  leur  laissant  pas  la  liberté  d'entrer  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  c'était  au  gouvernement 
napolitain  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  bout,  car  le 
roi  Victor-Emmanuel  rappellerait  alors  de  Naples  son 
ambassadeur  et  saurait  sauvegarder  les  intérêts  de  ses 
sujets.  Les  menaces  de  Massimo  d'Âzeglio  produisirent 
leur  effet  :  le  gouvernement  napolitain  fit  cesser  toute 
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vexation  et  toute  chicane,  mais  il  n'en  resta  pas  moins 
ouvertement  et  secrètement  hostile  envers  l'Etat  pié- 
montais  libre  et  hospitalier.  (1) 

Le  27  février  1850,  le  ministère  d'Âzeglio-Siccardi 
soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  par  lequel  le 
clergé  relèverait  des  tribunaux  laïques  pour  les  affaires 
civiles  et  criminelles.  Dans  le  même  projet  la  question 
du  travail  pendant  les  jours  de  fêtes  était  réglée  de  telle 
sorte  qu'on  n'était  passible  d'une  peine  que  si  Ton  tra- 
vaillait le  jour  des  principales  fêtes  catholiques.  De 
plus,  toutes  les  corporations,  sans  excepter  les  congré- 
gations ecclésiastiques,  ne  pouvaient  acquérir  de  pro- 
priétés immobilières  sans  Tautorisation  du  gouverne- 
ment ;  ce  règlement  concernait  aussi  les  donations. 
Ce  projet  de  loi  fut  voté  par  la  Chambre  le  9  mars. 
Cavour  prit  aussi  part  aux  débats,  comme  défenseur  du 
projet  du  gouvernement.(2)Le  11  octobre,  Cavour  entra 
dans  le  ministère  de  d'Azeglio.  On  lui  confia  le  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ainsi  que  celui  de  la 
marine.  En  novembre  1851,  une  vive  excitation  se 
montra  dans  les  esprits  en  Piémont,  provoquée  surtout 
par  les  discussions  qui  s'élevaient  entre  l'EgUse  et 
l'Etat.  Le  clergé  demandait  à  TEtat  de  l'argent  tout  en 
ne  lui  permettant  pas  d'en  contrôler  l'emploi,  et  le  parti 
démocratique  comptait  sur  les  biens  de  l'Eglise  pour 
améliorer  les  finances.  Cavour  reconnaissait  combien  il 


(1)  Ibid.  p.  327. 

(2)  V.  Reuchlin,  3e  partie,  p.  i87.188. 
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était  important  que  le  clergé  fût  maître  de  ses  biens 
immobiliers  ;  il  en  résultait  selon  lui  une  solidarité 
d'intérêts  entre  le  clergé  et  l'autorité  civile.  Il  désirait 
que  rstat  blessât  aussi  peu  que  possible  par  son  inter- 
vention la  liberté  des  consciences.  (1) 

Tout  en  indiquant  les  différences  d'opinions  qui 
existaient  entre  Cavour  et  Massimo  d'Azeglio,  Reuchlin 
fait  observer  que  Cavour  croyait  imminente  une  guerre 
pour  rindépendance,  tandis  que  d'Azeglio  espérait  le 
prochain  retour  au  Piémont  de  la  Lombardie  et  de 
Venise  avecle  consentement  de  TAutriche  qui  finirait  par 
reconnaître  l'impossibilité  pour  elle  de  les  garder  en  sa 
possession.  (2) 

Vers  le  commencement  de  décembre  1851,  T Autriche 
se  hâta  de  fortifier  sa  frontière  occidentale  qui  la  sé- 
pare de  la  Lombardie  et  d'augmenter  ses  effectifs.  Cela 
rendait  nécessaire  la  fortification  de  Casale.  Mais  de 
peur  de  provoquer  des  discussions  politiques,  le  minis- 
tère ne  voulut  pas  demander  à  la  Chambre  les  sommes 
nécessaires.  Cavour  faisait  à  la  même  époque  des  dé- 
marches auprès  de  TAngleterre  pour  en  obtenir  un 
emprunt.  C'est  pourquoi  le  ministère  décida  qu'on  se 
passerait  du  consentement  de  la  Chambre.  Le  vote  de 
la  Chambre  sur  cette  question  fut  pourtant  favorable 
au  ministère  bien  que  la  m^orité  obtenue  par  ce  der- 
nier fût  insignifiante  (67  voix  contre  50).  Au  Sénat,  au 


(1)  U>id.  p.  198. 
(2}  U)id.  p*  200* 
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contraire,  Gallina  demanda  au  ministère  une  explica- 
tion sur  sa  politique  future.  D'Azeglio  déclara  (le  3  avril 
1852),  que  le  ministère  restait  fermement  dévoué  à  la 
constitution  et  à  Tindépendance.  La  question  de  Tindé- 
pendance,  continuait  d'Azeglio,  est  intimement  liée  à 
celle  des  finances.  Il  est  à  remarquer  que  la  maison  de 
Savoie  est  une  des  dynasties  qui  a  exigé  et  exige  en- 
core maintenant  de  ses  sujets  les  plus  grands  sacrifi- 
ces de  sang  et  d'argent?  Mais  en  revanche  que  ne 
leur  a-t-elle  pas  donné.  C'est  à  elle  que  le  Piémont  doit 
son  prestige  et  son  indépendance.  On  peut  crier  contre 
le  poids  des  impôts  ;  mais  ceux  qui  le  supportent  au- 
raient encore  crié  plus  haut,  si  on  leur  avait  proposé  de 
8'enrichir  aux  dépens  de  Findépendance  et  de  Thon- 
neur  du  Piémont.  Voilà  quelle  est  la  devise  du  minis- 
tère :  «  La  constitution,  ni  plus,  nimoins,ni  à  droite,nià 
gauche^  et  toujours  Findépendance. »  (1)  L'élection  d'un 
nouveau  président  du  Parlement,  à  la  place  de  Pinelli 
décédé,  obligea  Cavour  à  donner  sa  démission  (mai 
1852).  En  juin  Cavour  partit  pour  l'étranger.  En  France 
et  en  Belgique  il  se  heurta  à  des  tendances  cléri- 
cales trèsprononcées.Le  4  novembre  1852  Cavour  fut 
nommé  président  du  conseil  des  ministres  et  minis- 
tre des  finances.  L'entrée  en  fonctions  du  nouveau 
ministère  coïncida,  avec  un  apaisement  des  passions 
politiques  amené  par  Fimpossibilité  d'une  guerre  libéra- 
trice. Napoléon  semblait  pour  longtemps  occupé  par 

(1)  Ibid.,  p.  208. 
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les  affaires  intérieures.  Nicolas  I  aidait  les  Autrichiens 
en  Italie,  comptant  s'acquérir  ainsi  la  reconnaissance 
des  Habsbourgs.  (l)La  guerre  de  Grimée  changea  Tétat 
des  choses.  Après  avoir  fait  alliance  par  le  traité  du 
12  avril  1854,  la  France  et  TAngleterre  s'adressèrent  à 
toutes  les  autres  puissances  de  TEurope,  en  leur  pro- 
posant d*accéder  à  l'alliance  anglo  -  française.  La 
Sardaigne  répondit  qu'elle  reconnaissait  aux  grandes 
puissances  de  l'Occident  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher 
les  usurpations  de  la  Russie  et  de  défendre  l'empire 
ottoman  contre  une  attaque  injuste  ;  que  la  Sardaigne 
accordait  toutes  ses  sympathies  à  cette  noble  cause  que 
défendaient  la  France  et  TAngleterre,  mais  qu^elle 
s'abstiendrait  de  prendre  part  à  la  guerre.(2)  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  (Drouyn  de  Lhuys) 
déclara  au  représentant  du  royaume  de  Sardaigne  à 
Paris  (Villamarina),  que  le  gouvernement  français  était 
satisfait  de  la  réponse  de  la  Sardaigne.  Le  Piémont, 
disait-il^  faisait  sagement  de  garder  un  rôle  passif, 
mais  il  devait  se  préparer  en  silence  à  toutes  les  éven- 
tualités. Si  TAutriche  prenait  franchement  et  définitive- 
ment le  parti  des  puissances  alliées,  si  elle  se  laissait 
lier  par  une  convention  et  présentait  des  garanties 
solides,  le  Piémont  pourrait  alors  apprécier  s'il  serait 
avantageux  pour  lui  de  prêter  son  concours  actif  aux 


(1)  U>id.,  p.  220. 

(2)  V.  Blanchi,  op.  ciU^  vol.  VII. 


p.  166. 
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alliés  et  d'acquérir  ainsi  le  droit  de  prendre  part  au 
règlement  définitif  des  choses.  (1) 

L'Angleterre  fit  aussi  tous  ses  efforts  pour  attirer  la 
Sardaigne  à  Talliance  anglo-française.  Dans  la  seconde 
moitié  du  mois  d'avril,  le  représentant  de  T Angleterre 
à  Turin  (Hudson)  communiqua  confidentiellement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  sarde  (Dabormida)  deux 
dépêches.  La  première  dépêche  était  envoyée  par  Tarn- 
bassadeur  d'Angleterre  à  Florence  au  gouvernement 
anglais. Sir  Scarlett  y  faisait  savoir  qu'il  avait  de  graves 
raisons  pour  croire  que  Thésitation  de  TAutriche  à 
prendre  une  part  active  à  la  guerre  contre  la  Russie 
était  provoquée,  entre  autres  raisons,  par  l'inquiétude 
que  causait  au  gouvernement  autrichien  l'esprit  révo- 
lutionnaire de  l'Italie  et  la  politique  du  Piémont  favora- 
ble à  cet  esprit  de  révolution.  Sir  Scarlett  remarque 
que,  selon  lui,  le  cabinet  de  Vienne  ne  fera  un  pas 
décisif  pour  prendre  part  à  l'alliance  offensive  contre 
la  Russie  que  lorsqu'il  recevra  des  puissances  occiden- 
tales une  sûre  garantie  pour  des  possessions  autri- 
chiennes en  Italie.  La  seconde  dépêche  était  de  Cla- 
rendon  (ministre  des  affaires  étrangères),  qui  répondit 
à  sir  Skarlett  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  devait  et  ne 
pouvait  avoir  de  sérieux  motifs  pour  soupçonner  le 
Piémont  de  desseins  hostiles  et  déloyaux  (sleali).  (2) 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  piémontais  com- 


(1)  Voir  Bianchi,  vol.  VU,  p.  167. 

(2)  tt>id.,  p.  168. 
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prit  que  les  communications  du  représentant  de  TÂn- 
gleterre  avaient  pour  but  d'engager  le  Piémont  à  garder 
prudemment  un  rôle  passif  vis-à-vis  de  l'Autriche  et 
à  s'abstenir  de  toute  action  gui  pourrait  éveiller  même 
l'ombre  de  soupçon  ou  de  crainte  en  Autriche.  C'est 
pourquoi  il  répondit  aux  communications  anglaises  par 
l'expression  d'une  vive  reconnaissance  et  par  Tassu- 
rance  qu'il  serait  évidemment  sot  de  croire  que  le  Pié- 
mont fût  capable  de  réaliser  des  desseins  hostiles  à 
rAutriche,alors  que  celle-ci  serait  alliée  avec  la  France 
et  TAngleterre.  Mais  Hudson  en  faisant  ces  communi- 
cations avait  un  tout  autre  but.  Après  avoir  vu  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  il  se  rendit  auprès  de  Ga- 
Tour  et  lui  relut  les  deux  dépêches.  Il  lui  affirma  que, 
d'après  son  opinion,  les  soupçons  de  T Autriche  étaient 
mal  fondés.  Il  lui  fit  remarquer  ensuite  que  le  gouver- 
nement de  Sardaigne  aurait  pu  éviter  ces  débats  avec 
le  cabinet  de  Vienne  en  s'adressant  aux  puissances  al- 
liées pour  leur  proposer  d'expédier  un  certain  contin- 
gent de  soldats  en  Turquie,  dès  que  TAutriche  au- 
rait dirigé  ses  armes  contre  la  Russie.  Quand  le  cabi- 
net de  Vienne,  disait-il,  verra  que  le  Piémont  s'engage 
à  renvoyer  du  royaume  une  partie  de  ses  troupes  il  ne 
croira  plus  que  le  Piémont  soit  une  menace  perpétuelle 
pour  l'Autriche. 

Cavour  répondit  que  le  jour  où  TAutriche  se  décide- 
rait définitivement  à  prendre  part  à  la  guerre  d'Orient, 
il  insisterait  personnellement  pour  qu'on  conseille  au 
roi  d'expédier  en  Turquie  quinze  mille  soldats.  Mais  on 
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ne  pouvait  donner  au  roi  un  tel  conseil  que  si  lui,  Ca- 
vour^  était  persuadé  que  le  secours  prêté  aux  puissan* 
ces  alliées  ne  serait  pas  nuisible  aux  intérêts  du  Pié- 
mont. (1) 

Tous  les  essais  qui  furent  faits  postérieurement  par 
la  France  et  TAngleterre  pour  engager  le  Piémont 
dans  la  guerre  contre  la  Russie  restèrent  sans  succès. 
Le  13  décembre  1854,  le  représentant  de  TÂngleterre 
à  Turin  relut  au  ministre  Dabormida  et  à  Cayour  deux 
lettres  qu'avaient  écrites  Giarendon  et  Russel,  et  qui 
contenaient  la  proposition  que  l'Angleterre  faisait  au 
Piémont  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Angleterre  un 
certain  contingent  de  soldats  contre  un  paiement  qu^on 
fixerait,ou  bien  d'expédier  ces  troupes  pour  son  propre 
compte.  Ces  lettres  avaient  été  écrites  déjà  le  29  no- 
vembre, mais  elles  dévièrent  de  leur  destination  pour 
des  causes  inconnues.  Aussi  deux  jours  après  les  avoir 
lues  Hudson  et  le  chargé  d'affaires  de  la  France  reçu- 
rent les  deux  dépêches  officielles  dans  lesquelles  la 
France  et  l'Angleterre  proposaient  formellement  au 
Piémont  d'accéder  à  Talliance   anglo-française.   Le 
conseil  des  ministres  piémontais  sous  la  présidence  du 
roi  décida  que  la  Sardaigne  se  chargerait  de  fournir 
quinze  mille  soldats  pour  combattre  contre  la  Russie, 
mais  aux  conditions  suivantes  :  1""  l'Angleterre  accor- 
derait à  la  Sardaigne  un  crédit  de  deux  millions  de 
livres  sterlings  ;    la   Sardaigne  paierait   un   intérêt 

(i)  Blanchi,  p.  169« 
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annuel  de  trois  pour  cent  pour  cette  somme,  jusqu'à 
son  amortissement  qui  aurait  lieu  après  la  fin  de  la 
guerre,  et  par  des  conventions  qui  seraient  con- 
clues entre  TAngleterre  et  la  Sardaigne.  2^  :  Les  deux 
puissances  occidentales  seraient  tenues  de  déclarer 
que  lorsqu'on  négocierait  la  paix  elles  prendraient 
en  considération  les  services  rendus  par  le  gouver- 
nement sarde,  ainsi  que  les  sacrifices  supportés  par 
celui-ci.  3®  :  La  Sardaigne  serait  appelée  à  participer 
au  congrès  qui  doit  se  rassembler  pour  établir  la  paix 
et  l'équilibre  européen.  4^  :  Par  les  articles  secrets  de 
la  future  convention  entre  la  Sardaigne  et  les  deux 
puissances  occidentales,  ces  dernières  seraient  obli* 
gées  d'engager  TÂutriche  à  abroger  le  décret  du  13 
février  1853  réglant  le  séquestre  posé  sur  les  proprié- 
tés des  sujets  sardes.  En  dehors  de  cela,  les  puis* 
sances  alliées  devraient  prêter  une  attention  sérieuse 
à  la  situation  de  l'Italie. 

Les  représentants  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à 
Turin  déclarèrent  au  gouvernement  sarde  que  les  gou- 
vernements français  et  anglais  ne  pouvaient  accepter 
de  prendre  un  engagement  formel  au  siyet  de  l'aboli- 
tion des  séquestres,  sans  offenser  l'Autriche.  La  Sar- 
daigne, dirent-ils,  doit  se  contenter  de  la  promesse  qui 
sera  faite  dans  la  convention,  qu'on  fera  tous  les  efforts 
possibles  pour  arriver  à  ce  but.  (1) 

Alors  commencèrent  de  longues  négociations,  pen- 

(1)  Bianchi,p.  175. 
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dant  lesquelles  Cavour  devint  ministre  des  affaires 
étrangères  à  la  place  de  Dabormîda.  Enfin  la  Sar- 
daigne  fut  obligée  de  renoncer  à  ses  exigences  au 
si^jet  des  séquestres.  Le  25  janvier  1855,  la  Sardaigne 
signa  le  traité  d'alliance  avec  les  puissances  occiden- 
tales. En  même  temps  une  convention  fut  conclue,  sti- 
pulant que  le  roi  de  Sardaigne  expédierait  quinze  mille 
soldats  sous  les  ordres  d'un  général  sarde  et  qu'il  s'en- 
gagerait à  ne  pas  changer  le  nombre  des  soldats  du 
corps  d'expédition  et  à  maintenir  leur  effectif  en  en- 
voyant des  renforts  indispensables.Cavourconclutavec 
le  représentant  de  TAngleterre  une  convention  séparée, 
par  laquelle  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  but 
de  faciliter  au  roi  de  Sardaigne  Tenvoi  de  quinze  mille 
soldats  pour  la  Crimée,  s'engageait  à  s'adresser  au 
parlement  pour  obtenir  qu'il  consentît  à  payer  à  titre 
d'emprunt  au  roi  de  Sardaigne,  une  somme  de  vingt- 
cinq  millions  de  francs  à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  : 
à  savoir  trois  pour  cent  comme  intérêt  du  capital  et  un 
pour  cent  comme  amortissement  de  la  dette.  Mais  si  la 
guerre  durait  plus  d'un  an,  on  devrait  payer  à  la  Sar- 
daigne à  titre  d'emprunt  encore  vingt-cinq  millions  de 
francs.  (1) 

L'alliance  avec  le  Piémont  réjouit  beaucoup  le  gou- 
vernement anglais.  Clarendon  écrivait  à  Hudson  (le 
31  janvier  1855)  :  «  Vous  pouvez  assurer  le  comte 
Cavour  que  le  traité  est  populaire  dans  toutes  les 

(0  Bianchi,  p.  185. 
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grandes  villes  de  l'Angleterre  et  même  dans  les  vil- 
lages ;  il  est  même  difiOicile  de  s'imaginer  à  quel  point 
va  cette  popularité  chez  un  peuple  qui  d'ordinaire  s'in- 
téresse peu  des  affaires  des  autres  pays.  L'Angleterre 
presque  tout  entière  éprouve  un  tel  respect  pour  la 
sagesse  et  le  courage  montrés  par  la  Sardaigne  dans 
des  circonstances  diâSciles,  une  telle  sympathie  pour 
ses  heureux  efforts,  afin  d'affermir  chez  elle  une  sage 
liberté,  que  chaque  mesure  capable  de  rétrécir  les  liens 
qui  unissent  les  deux  pays  n'est  accueillie  ici  qu'avec 
un  sentiment  qui  confine  à  l'enthousiasme.  »  (1) 

La  joie  de  l'Angleterre  s'explique  par  le  faible  effectif 
de  son  armée  de  terre  qu'elle  voulait  compléter  en 
partie  par  des  troupes  étrangères,  qui  étaient  pour  elle 
des  troupes  mercenaires  comme  les  siennes. 

Mais  pour  la  France,  le  point  important  de  Taffaire 
ne  résidait  point  dans  cet  envoi  de  quinze  mUle  Pié- 
montais,  mais  dans  ce  qu'on  privait  l'Autriche  de  son 
meilleur  argument  pour  ne  pas  déclarer  la  guerre  â 
la  Russie. 

En  renvoyant  une  partie  de  ses  troupes,  peu  nom- 
breuses en  comparaison,  le  Piémont  prouva  son  désir 
de  rester  en  paix  avec  l'Autriche  et  montra  combien 
étaient  fausses  les  craintes  de  l'Autriche.  Dans  le  but 
de  rapprocher  encore  la  Sardaigne,  la  France  et  l'An- 
gleterre, le  roi  de  Sardaigne^  Victor-Emmanuel,  entre- 
prit un  voyage  à  Paris  et  à  Londres,  en  novembre 

(1)  Ibid.y  p.  185. 
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1855.  Cavour  et  d'Azeglio  raccompagnaient.  Us  arri- 
vèrent à  Paris,  le  23  novembre.  Pendant  leur  séjour  à 
Paris,  Napoléon  ni,  en  s'entretenant  avec  Cavour  et 
Massimo  d'Âzeglio,  leur  demanda  :  «  Que  peut-on  faire 
pour  l'Italie?  »  Cavour  répondit  que  la  question  était 
très  grave  et  que  celui  qui  la  posait  était  un  personnage 
très  éminent  ;  par  conséquent  qu'il  valait  mieux  que 
TEmpereur  lui  permît,  comme  il  l'en  priait,  de  méditer 
la  réponse  et  de  la  lui  présenter  par  écrit.  Napoléon  y 
consentit.  La  réponse  de  Cavour  est  exposée  sous 
forme  d'un  mémoire  :  «  Mémoire  de  M.  le  comte  Cavour 
sur  les  moyens  propres  à  préparer  la  reconstitution  de 
ritalie.»  Le  mémoire  commence  par  la  question  de  l'Em- 
pereur :  «  Que  peut-on  faire  pour  l'Italie?»  En  réponse 
à  cette  question,  Cavour  fait  remarquer  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  difBcile  d'y  répondre  d'une  manière  ab  - 
solue  ;  mais  ce  serait  superflu.  «  De  simples  théories, 
quelques  fondées  qu'elles  puissent  être  en  principe^  ne 
peuvent  fixer  l'attention  des  hommes  d'Etat  qu'autant 
qu'elles  sont  susceptibles  d'une  application  pratique. 
En  conséquence,  la  réponse  ne  saurait  être  que  rela- 
tive ;  prenant  pour  base  les  faits  existants.  Tels  qu'ils 
se  présentent  aigourd'hui  dans  le  champ  politique, 
offrent-ils  des  gages  suffisants  de  sécurité  dans  l'ave- 
nir pour  qu'il  soit  possible  d'en  déduire  une  ligne  de 
conduite  déterminée  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Il  est 
donc  opportun  de  traiter  la  question  au  double  point 
de  vue.  Du  cas  d'entente  de  l'Occident  avec  l'Autriche, 
ou  de  la  neutralité  de  cette  puissance Avant  d'en- 


—  185  — 

trer  dans  Texamen  des  deux  éventualités,  il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  d'établir  quelques  points  prélimi- 
naires qui,  en  rattachant  la  question  italienne  à  la 
question  générale  des  intérêts  de  TOccident,  amènent 
naturellement  la  solution  qu'on  cherche.  Depuis  la 
première  Révolution,  deux  principes  divisent  l'Europe. 
S'il  y  a  eu  trêve  entre  eux,  jamais  il  n'y  a  eu  paix  sin- 
cère ;  comme  jamais  elle  ne  sera  possible,  tant  que  les 
intérêts  nouveaux  créés  par  ces  principes  n'auront 
trouvé  leur  assiette  naturelle.  De  ce  conflit  sont  nées 
toutes  les  coalitions  qui  depuis  Pitt  et  Cobourg  jusqu'à 
la  guerre  actuelle,  ont  amené  soit  les  triomphes,  soit 
les  désastres  de  la  France,  qui  furent  en  même  temps 
les  triomphes  et  les  désastres  de  l'Occident^  l'Angle- 
terre comprise.  Car,  l'Angleterre  en  soutenant  l'O- 
rient au  lieu  de  s'entendre  avec  Napoléon  !•',  tout  en 
élevant  pour  quelques  années  sa  puissance,  n'en  sa- 
pait pas  moins  sa  véritable  base,  et  se  préparait  de 
graves  difBcultés  pour  l'avenir.  Son  alliance  actuelle 
avec  Napoléon  ni  prouve  le  progrès  de  l'esprit  public 
chez  les  deux  peuples^  ainsi  que  la  haute  clairvoyance 
de  leurs  souverains.  Elle  constitue  en  même  temps  la 
meilleure  des  garanties  pour  l'avenir  de  l'Europe.  De- 
puis 1793  —  on  ne  doit  pas  s'y  tromper  —  la  coalition 
est  en  permanence  contre  le  principe  et  contre  l'inté- 
rêt de  la  France,  qui  est  la  représentation  la  plus  im- 
portante du  principe  et  de  l'intérêt  de  l'Occident...  La 
France,  de  son  côté,  a  dû  sentir  —  et  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  suffirait  à  le  prouver  —  que  la  coalition 
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sous  telle  forme  qu^elle  se  présentât  est  irréconciliable, 
n  faut  dès  lors,  ou  la  combattre,  ou  la  dissoudre,  ou 
lui  opposer  un  contrepoids  qui  la  rende  impuissante. 
Les  forces  dont  peuvent  disposer  la  France,  TAngle- 
terre  et  laSardaigne  au  moment  actuel,  sont-elles  suffi- 
santes pour  la  combattre  sur  les  champs  de  bataille  ? 
Si  on  les  croit  suffisantes,  ce  serait  peut-être  le  cas 
d^examiner  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'aller  au-de- 
vant d'un  danger  inévitable  par  une  grande  et  éner- 
gique initiative,  plutôt  que  de  Tattendre  et  de  risquer 
de  devoir  l'affronter  plus  tard,  lorsque  par  Teflfet  d'une 
longue  guerre  les  finances  et  les  forces  de  l'Occident 
se  trouveraient  épuisées.  Si  par  contre  on  ne  se  croit 
pas  en  mesure  de  pouvoir  adopter  ce  moyen  extrême, 
il  s*en  présente  un  autre,  celui  de  parvenir  à  la  dis- 
soudre. Est-il  probable  qu'on  y  parvienne  en  détachant 
d'elle  l'Autriche,  qui  en  est  le  membre  le  plus  impor- 
tant ?  Les  efforts  de  toute  la  diplomatie  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  y  ont  échoué  jusqu'à  ce  jour,  et  il  n'est 
guère  probable  qu'ils  parviennent  à  décider  le  cabinet 
de  Vienne  à  réunir  sérieusement  ses  forces  aux  ar- 
mées des  alliés.  Et  cela  par  la  meilleure  des  raisons, 
parce  que  son  intérêt  le  plus  vital  s'y  oppose....  Quelle 
est  la  raison  d'être  de  l'empire  autrichien  ?  Pourquoi 
l'Autriche  existe-t-elle  ?  Par  la  force  de  cohésion  que 
donne  le  sentiment  national?  —  Non.  —  Par  le  pres- 
tige traditionnel  du  titre  impérial,  si  puissant  depuis 
Charlemagne,  jusqu'à  Joseph  II?  —  Non.  —  Par  ratta- 
chement de  tout  un  peuple  à  une  dynastie  qui  se  soit 
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montrée  constamment  digne  et  bienfaisante  ?  —  Non. 
—  L* Autriche,  assise  sur  trois  races  différentes  de 
moeurs,  d'origine  et  de  langue,  races  séparées  d*inté- 
rets  comme  de  tendances,  hostiles  les  unes  aux  autres, 
ne  peut  maintenir  son  unité,  ni  former  un  tout  com- 
pact ;  elle  n'existe,  en  un  mot,  qu'en  vertu  d'un  pou- 
voir central,  unique  et  indiscutable,  qui  tienne  réunies 
dans  sa  puissante  étreinte  les  différentes  fractions  de 
son  empire,  qui  naturellement  seraient  portées  à  se 
disjoindre.  C'est  dire  que  pour  elle,  Tennemi  le  plus  à 
craindre,  le  dissolvant  le  plus  dangereux,  c'est  le 
principe  et  Tintérêt  de  l'Occident.  Le  principe  de 
l'Orient  par  contre,  le  principe  russe,  est  sa  vie,  son 
existence,  son  seul  espoir  de  conservation....  Com- 
ment  imaginer  que  le  cabinet  impérial  voulût  tout  à 
coup....  renier  les  traditions  de  son  passé?....  Com- 
ment imaginer,  en  un  mot,  que  ce  cabinet  si  circons- 
pect puisse  jamais  tourner  ses  armes  contre  le  seul 
véritable  point  d'appui  qui  lui  reste  en  Europe  ?  Contre 
la  Russie,  à  laquelle  le  lient  la  vieille  complicité  du  dé- 
membrement de  la  Pologne,  la  communauté  des  prin- 
cipes, et  mieux  que  cela,  l'impossibilité  absolue  d'exis- 
ter à  dater  du  jour  où  il  s'en  serait  écarté  ?  A  dater  du 
jour  où  la  Russie  se  trouverait,  —  ne  disons  pas  dé- 
truite, —  seulement  par  trop  amoindrie?  L'Autriche 
comprend  parfaitement  que,  tels  avantages  et  telles 
espérances  qu  elle  puisse  trouver  dans  sa  participation 
avec  l'Occident  à  une  guerre  contre  la  Russie,  rien  ne 
saurait  balancer  le  danger  immense  qui  la  menacerait 
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à  Taffaiblissement  de  son  principe  vital,  comme  de  son 
plus  fidèle  appui.  Malgré  des  différences  dans  la  forme, 
les  gouvernements  de  l'Occident  sont  tous^  quant  au 
fond,  établis  sur  le  même  principe.  Un  même  esprit, 
un  même  souffle  les  anime.  Et  pour  l'Autriche,  le 
souffle  de  l'Occident,  c'est  la  mort »  —  Passant  en- 
suite à  ritalie,  Cavour  dit  que  l'Italie,  «  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui,  est  pour  l'Autriche  le  terrain  le  plus 
propice  à  ses  intrigues.  Il  n'y  a  sorte  de  machination 
qu'elle  n'emploie  pour  troubler  la  Sardaigne  dans  sa 
marche  intérieure,  comme  pour  maintenir  les  autres 
gouvernements  de  la  péninsule  attachés  à  leur  vieille 

foi  dans  son  principe Cet  état  de  choses  est  tout 

gain  pour  la  coalition  d'un  côté,  et  toute  perte  de 
Tautre  pour  l'Occident.  En  dernier  lieu...  il  serait  dan- 
gereux de  se  tromper  sur  la  véritable  cause  du  calme 
qui  règne  actuellement  en  Italie.  Qu'on  nlmagine  pas 
qu'elle  ait  accepté  l'arrêt  de  1849.  Lltalie  attend.  Mais 
elle  s'étudie  elle-même,  elle  étudie  son  ennemi  ;  elle 
reconnaît  ses  erreurs  ;  et  l'extinction  presque  totale  du 
parti  républicain,  comme  le  mouvement  général  des 
esprits  vers  la  politique  du  Piémont,  prouve  qu'elle  a 
su  profiter  à  l'école  de  l'adversité.  Le  malheur,  au  lieu 
de  l'avilir,  l'a  retrempée,  et,  comme  on  vient  de  le 
dire,  elle  attend.  Mais  si  cette  attente  était  trompée,  si 
au  jour  d'un  arrangement  définitif  des  affaires  de  l'Eu- 
rope, elle  se  vît  oubliée,  on  aurait  tort  d'espérer  qu'elle 
se  soumît.  Le  tableau  des  misères  morales  et  maté- 
rielles que  supportent  des  millions  d'hommes  en  Italie 
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« 

ce  saurait  trouver  ici  sa  place.  Il  su£Qira  d'établir... •• 
que  si  une  reconstitution  de  la  péninsule  italienne  ne 
s'opère  pas  au  jour  de  la  liquidation  de  la  question 
d'Orient^  le  sentiment  qui  dominera  en  Italie,  —  même 
chez  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  moins  enclins 
aux  désordres,  —  pourra  se  résumer  ainsi  :  «  Trou- 
blons la  paix  de  TEurope,  puisque  l'Europe  ne  veut 
pas  que  nous  ayons  la  paix  chez  nous.  »  L'Europe,  en 
effet,  n'a  jamais  su  arranger  les  affaires  de  Tltalie,  et 
n'a  jamais  permis  qu'elle  les  arrangeât  elle-même.  Les 
convulsions  intestines  des  petits  Etats  de  la  péninsule 
ne  constitueraient  sans  doute  pas  un  danger  sérieux 
pour  les  grandes  Puissances.  Mais  sans  compter  que 
de  nos  jours  on  ne  sait  trop  d'avance  quelles  peuvent 
être  les  suites  d'une  étincelle  qui  s'allume  dans  n'im- 
porte qu^elle  partie  du  continent,  toujours  est-il  que  la 
nécessité  de  répressions  violentes,  comme  d'interven- 
tions inévitablement  dévolues  à  l'Autriche  rendront 
l'Italie  inutile  pour  le  moins  à  l'alliance  de  l'Occident, 
au  lieu  de  permettre  qu'elle  lui  apporte  les  avantages 
de  ses  ressources  et  de  sa  position.  Si  en  1849  on  eût 
songé  à  l'Italie,  peut-être  aijgourd'hui ,  au  lieu  de 
18,000  hommes  du  Piémont,  l'Occident  en  aurait  à  sa 
disposition  50^000,  avec  des  ports,  des  entrepôts  com- 
modes, des  subsistances,  etc »  —  Puis  Cavour 

passe  à  la  question  des  mesures  pratiques,  indispen- 
sables pour  lier  l'Italie  à  la  cause  de  l'Occident 

ff  Si  la  guerre  continentale  venait  à  éclater  entre  TOc- 
cident  et  l'Orient...  l'Italie  se  trouverait  être  nécessai-* 
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r-ement  l'un  des  champs  de  bataille.  Les  armes  décide- 
raient de  son  sort  ;  et  sa  complète  indépendance  serait 
le  prix  des  efforts  communs,  ainsi  que  de  la  sagesse 
et  de  l'énergie  dont  elle  aurait  su  faire  preuve  en  cette 

occasion  décisive »  Puis  Cavour  examine  les  deux 

éventualités  suivantes  :  le  cas  où  TÂutriche  réussisse 
à  se  maintenir  «  dans  Tétat  de  neutralité  douteuse  dans 
lequel  elle  a  su  rester  jusqu'ici  »  et  le  cas  «  d'une  en- 
tente ouverte.  »  —  «  Dans  ces  deux  cas,  la  tâche  de 
rOccident  devient  plus  compliquée  :  elle  exige  autant 
d'habilelé  que  de  persévérance,  et  sans  jamais  s^écar- 
ter  de  son  but,  tous  les  efforts  de  sa  diplomatie  doivent 
être  employés  à  refaire  dans  un  sens  contraire  le  tra- 
vail, par  lequel^  depuis  1815,  rÀutriche  a  réussi  à 
étendre  son  autorité,  des  provinces  Lombarde- Véni- 
tiennes, qui  lui  appartiennent  d'après  les  traités,  à  tous 
les  Etats  indépendants  de  Tltalie,  le  Piémont  excepté. 
L'arrêt  de  TEurope  condamna,  au  Congrès  de  Vienne, 
Milan  et  Venise  à  subir  le  joug  autrichien.  Soit.  Mais 
l'Europe  n*a  jamais  dit  à  l'Autriche  :  «  Je  te  donne  TI- 

talie 1  Et  cependant,...  c  des  40  ans  qui  séparent 

1815  de  1856,  on  en  compte  24  pendant  lesquels  les 
armées  impériales  ont  occupé  militairement  les  Etats 
de  la  péninsule.  Indépendamment  de  Toccupation  ma- 
térielle, l'occupation  morale  demeurait  en  permanence  ; 
le  soui&e  de  la  chancellerie  impériale  pénétrait  dans 
les  conseils  de  tous  les  Etats  italiens,  qui  se  faisaient 

les  humbles  instruments  de  la  police  autrichienne 

Ce  n'est  nullement  les  insurrections  que  l'Autriche  re- 
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doate  en  Italie  :  ce  serait  de  Tingratitade  de  sa  part 
Elle  redoute  bien  plus  les  bonnes  réformes  qui  les  pré  - 
Tiennent  et  les  rendent  impossibles.  On  abuse  étran- 
gement du  mot  «  révolution  et  révolutionnaire.  »  Cet 
abus  de  langage  est  tout  naturel  chez  les  hommes  de 
la  coalition.  Mais  il  Test  beaucoup  moins  dans  le  camp 
de  ses  adversaires  politiques.  En  cette  matière,  quoi 
qu'en  dise  l'Autriche  et  son  parti,  le  Piémont  n'est  pas 

suspect En  effet,  quel  homme  sensé  pourrait  mettre 

sur  la  même  ligne  le  chef  des  Rebeccaëtes,  Ledru- 
Rollin,  Mazzini,  Kossuth^  à  côté  du  malheureux  Poe- 
rio,  de  Ruggera  Settimo,  de  Minghetti,  de  Cappani,  et 
de  tant  d'autres  ?  Les  journées  de  juin  à  côté  des  jour- 
nées de  Palerme  et  de  Milan  ?  Les  associations  téné- 
breuses de  ces  étemels  exploiteurs  des  instincts  les 
plus  ardents  comme  les  plus  dépravés  du  pauvre  peu- 
ple, à  côté  d'une  nation  entière  qui  ne  demande  autre 
chose  que  de  pouvoir  vivre  en  paix  à  la  place  que  Dieu 
M  a  assignée  sur  la  terre?  De  ne  pas  livrer  ses 
mœurs,  son  or,  le  sang  de  ses  enfants,  les  facultés  les 
plus  précieuses  de  leur  intelligence,  à  un  pouvoir  qui, 
pour  ôter  à  sa  proie  tout  moyen  de  lui  échapper,  infuse 
dans  ses  veines  tous  les  poisons  de  la  corruption  ?  Si 
une  province  de  la  France  ou  de  l'Angleterre  se  trou- 
vait sous  le  joug  étranger,  les  Français  et  les  Anglais^ 
qui  chercheraient  à  le  briser,  seraient-ils  des  révolu- 
tionnaires? Alfred  le  Grand,  Duguesclin,  les  Espagnols 
combattant  les  Maures  pendant  huit  siècles,  Guillaume 
le  Taciturne,  etc.,  etc.,  était-ce  là  des  révolution- 
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naires  ?  C'est  pourtant  de  ce  nom  seul  qu'il  faudra  les 
appeler,  si  on  persiste  à  l'appliquer  aux  Italiens  aspi- 
rant à  leur  indëpendance  et  à  leur  nationalité » 

Plus  loin  Cavour  parle  des  moyens  qui  devraient  être 
adoptés  pour  substituer  à  l'influence  de  rAutriche  Tin- 
fluence  de  l'Occident  :  «  1)  Les  ministres  de  France, 
d'Angleterre,  comme  ceux  de  la  Sardaigne  résidant  à 
Naples,  à  Rome  et  à  Florence,  devront  avoir  pour  ins- 
tructions de  saisir  toutes  les  occasions  qui  se  présen- 
teront de  prêter,  dans  la  mesure  permise  par  la  loyauté 
de  leurs  gouvernements  respectifs,  leur  appui  le  plus 
formel  à  tout  projet  de  réforme  politique  et  adminis- 
trative dans  le  sens  du  principe  de  l'Occident.  —  2)  Us 
devront  pour  cela  tenir  aux  souverains  et  à  leurs  con- 
seils un  langage  franc  et  respectueux,  dont  les  idées 
soient  autant  que  possible  identiques  dans  les  diflTé- 
rentes  résidences  :  s'appliquant  à  mettre  en  évidence 
la  nécessité  des  réformes,  les  avantages  qui  en  résul- 
teront pour  les  souverains,  ainsi  que  pour  les  peuples, 
—  témoin  le  Piémont,  —  et  s'attachant  surtout  à  dé- 
montrer que  si  les  grandes  Puissances  de  TOccident 
désirent  attacher  l'Italie  à  leur  politique,  c'est  autant 
dans  leur  propre  intérêt  que  dans  celui  de  la  péninsule 
et  de  ses  gouvernements  eux-mêmes.  —  3)  Les  mi- 
nistres résidents  se  mettront  en  rapport,  ouvertement 
et  sans  mystère,  avec  les  hommes  les  plus  intelligents, 
les  plus  distingués,  avec  ceux  surtout  dont  le  caractère 
est  le  plus  généralement  estimé,  connus  pour  profes- 
ser les  principes  de  l'Occident  et  la  politique  des  ré* 


—  193  — 

formes  légales.  Ils  les  accueilleront,  les  soutiendront 
dans  tous  les  actes,  tels  que  publications^  pétitions, 
adresses,  réunions,  etc.,  qui  auraient  pour  but  d'obte- 
nir des  réformes  utiles  de  leur  gouvernement  ;  sous 
la  réserve  expresse  :  1)  Que  lesdits  actes  revêtent  un 
caractère  tout  à  fait  pacifique  ;  2)  que  bien  qu  accom- 
plis avec  prudence,  ils  ne  soient  enveloppés  d'aucun 
mystère  et  ne  puissent  être  taxés  de  conspiration; 
4)  les  ministres  résidents  se  tiendront  mutuellement  au 
courant  soit  de  Fétat  de  Tesprit  public,  comme  des  pro- 
grès qu'on  aurait  à  signaler  dans  les  Etats  respectifs, 
soit  des  intrigues  du  parti  de  la  coalition  tendant  à  les 
arrêter,  afin  de  trouver  d'accord  le  moyen  de  les  dé- 
jouer; 5)  les  gouvernements  de  l'Occident  mettront  le 
plus  grand  soin  dans  le  choix  de  leurs  représentants. 
Une  fois  fixés  sur  la  ligne  politique  qu'ils  entendent 
suivre,  il  est  indispensable  que  les  hommes  chargés  de 
rexécution  professent  les  mêmes  opinions  et  agissent 
dans  le  sens  de  leur  propre  conviction  ;  qu'ils  pos- 
sèdent en  outre,  autant  que  possible,  les  qualités  qui 
peuvent  les  rendre  propres  à  inspirer  une  égale  con- 
fiance aux  gouvernants  comme  aux  gouvernés  ;  que 
ces  hommes  enfin  connaissent  bien  lltalie,  ses  maux, 
ses  désirs,  les  événements,  les  personnes  marquantes, 
etc.  Car  les  Italiens  se  servent  souvent  de  cette  phrase 
pittoresque  :  Questi  medici  voglion  sempre  curar  VI- 
tcUia,  senza  toccarle  il  polso.  6)  Les  gouvernements 
de  la  France  et  de  l'Autriche  prêteront  leur  appui  au 
Piémont  dans  le  but  de  renouer  les  négociations  rela- 

s.  u.  13 
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tives  à  la  formation  d'une  ligne  douanière  entre  les 
différents  Etats  de  la  péninsule.  L'effectuation  d'une 
telle  mesure,  tendante  à  renverser  d'un  coup  les  nom- 
breuses barrières  de  douanes  qui  entravent  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  marchandises,  et  pré- 
sentent par  là  des  obstacles  réels  aux  relations  de  toute 
espèce  qui  doivent  naturellement  exister  entre  des 
peuples  liés  entre  eux  par  Tidentité  de  race,  de  langue, 
de  traditions  et  d'intérêts,  aura  des  résultats  de  la  plus 
haute  importance....  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  me- 
sures qu'on  vient  d'indiquer  ne  soient  adoptées  immé- 
diatement. Quoiqu'elles  puissent  paraître  peu  efficaces 
à  quelques  esprits  impatients,  il  y  aurait  erreur  à  ima- 
giner qu'elles  resteront  sans  résultats.  Le  parti  des  ré- 
formes légales  est  composé  de  l'élite  de  la  nation  ; 
mais  il  est  découragé  par  l'abandon  où  Tout  laissé  les 
Puissances  de  l'Occident,  notamment  —  qull  nous  soit 
permis  de  le  dire  avec  franchise  —  l'Angleterre,  qui, 
après  avoir  envoyé  lord  Minto  en  1847  pour  lui  donner 
un  appui  aussi  public  que  loyal,  le  livra  sans  défense 
aux  hommes  de  la  coalition,  qui  le  craignent  et  le  haïs- 
sent bien  plus  que  le  parti  de  l'insurrection.  Le  parti 
de  réformes  obtenues  au   moyen  d'une  opposition 
ferme,  mais  en  même  temps  paisible  à  la  politique  ac- 
tuelle, peut,  une  fois  relevé  de  son  abattement,  rendre 
de  grands  services.  C'est  ce  parti  qui  le  premier,  en 
1845,  se  montra  au  grand  jour,  proclamant  le  danger 
des  révolutions  et  le  devoir  en  même  temps  d'affronter 
les  persécutions  des  polices  pour  faire  parvenir  aux 
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oreilles  des  souverains  des  avis  respectueux  autant 
qu'explicites,  sur  la  nécessité  d'une  réforme.  Le  pro- 
gramme, exécuté  avec  un  ensemble  remarquable, 
amena  promptement  les  résultats  qu'on  attendait.  Les 
réformes  s'accomplirent  successivement,  et  on  com- 
prend que  si  l'Europe,  suivant  sa  marche  régulière, 
eut  pu  maintenir  dans  ses  digues  le  courant  de  ce 
mouvement,  il  n'y  aurait  eu  aucune  raison  pour  craindre 
qu'il  sortît  de  son  lit.  Dieu  en  avait  décidé  autrement. 
L'embrasement  général  de  1848,  que  le  parti  des  ré- 
formes ne  pouvait  prévoir  en  1845,  puisque  personne 
en  Europe  ne  l'avait  encore  prévu  la  veille,  déjoua 
tous  les  calculs.  Mais  aujourd'hui,  au  moment  où  tous 
les  gouvernements  sont  armés  et  sur  leurs  gardes,  où 
les  symptômes  révolutionnaires  ont  fait  place  à  un  be- 
soin général  d'ordre  et  de  tranquillité,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'idée  d'une  réforme  ne  soit  reprise,  et  dans 
ce  but,  il  est  important  de  relever  le  parti  qui  en  a  fait 
son  programme,  en  commençant  d'abord  par  les  me- 
sures ci-dessus,  au  moyen  desquelles,  comme  nous  le 
disions,  si  on  marche  lentement,  on  ne  fait  pas  du 
moins  fausse  route.  Une  politique  qui  sait  bien  prépa- 
rer et  bien  attendre,  sans  jamais  s'écarter  du  bon  che- 
min, manque  rarement  son  but.  Ces  mesures  une  fois 
adoptées,  une  autre  s'en  présente  d'une  plus  grande 
portée,  ainsi  que  d'un  effet  plus  immédiat,  pour  l'exé- 
cution de  laquelle  la  haute  sagacité  de  S.  M.  l'Empe- 
reur aurait  à  choisir  le  moment  qu'il  croirait  oppor- 
un Les  fautes  du  gouvernement  pontifical,  ains 
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que  Tagitation  qui  en  est  la  conséquence,  ouvrent  la 
véritable  brèche  par  laquelle  TAutriche  s'est  toujours 
introduite  au  cœur  de  lltalie.  Si  on  parvenait  à  la  lui 
fermer,  un  grand  résultat  serait  obtenu.  On  n'y  par- 
viendra que  le  jour  où  l'agitation  des  populations 
n'aura  plus  de  motif;  du  jour  où  elles  auront  un  gou- 
vernement honnête  et  qui  tienne  compte  de  leurs  véri- 
tables besoins.  —  La  question  romaine,  la  plus  difficile 
peut-être  de  toutes  celles  qui  mettent  aiyourd'hui  à  de 
si  rudes  épreuves  la  capacité  des  hommes  d'Etat,  se 
complique  tous  les  jours  davantage....  Le  gouverne- 
ment du  Pape,  sa  domination  comme  souverain  tempo- 
rel a  cessé  d'exister  à  dater  du  jour  où  il  a  été  démontré 
qu'elle  n'existe  qu'en  vertu  d'une  double  occupation 
étrangère  :  et  il  est  évident  aujourd'hui  que  si  l'occu- 
pation venait  à  cesser,  ce  gouvernement  n'aurait  pas 

une  semaine  de  vie Le  gouvernement  papal  ayant 

cessé  d'exister,  et  nul  pays  civilisé  ne  pouvant  être 
laissé  en  proie  à  l'anarchie,  on  doit  chercher  à  substi- 
tuer à  l'ancien  gouvernement  un  gouvernement  nou- 
veau. La  reprise  qu'on  propose  du  mémorandum  de 
1831  pourrait  amener  ce  résultat  sans  secousse  comme 
sans  danger.  La  sécularisation  en  est  la  base  :  c'est  la 
seule  sur  laquelle  on  puisse  désormais  asseoir  le  nou- 
vel édifice  avec  quelque  chance  de  durée..., 

Mais,  objectera-t-on,  au  bout  de  votre  plan,  qui 

ferait  la  meilleure  part  à  l'élément  laïque,  est  la  sup- 
pression totale  du  Gouvernement  temporel  ?  Nous 
n'hésitons  pas  à  en  convenir.  Mais  nous  demandons  à 
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notre  tour,  si  une  telle  suppression  peut  faire  une 
question  désormais  ?  Et  si  la  seule,  la  véritable  ques- 
tion n'est  pas  de  savoir  comment  on  pourra  régler  les 
conséquences  d'un  fait  virtuellement  accompli?.... 
Nous  croyons  que  la  solution  de  ce  problème  se  trouve 
dans  le  plan  proposé.  L'élément  laïque  se  substituera 
successivement  à  l'élément  clérical,  cela  est  hors  de 
question  :  —  mais  ce  changement  inévitable  s'opérera 
sans  désordre,  le  vieil  édifice,  au  lieu  de  s'écrouler 
sur  la  tête  de  ses  habitants^  sera  démoli  pièce  à  pièce, 
et  on  aura  épargné  à  la  révolution  sa  funeste  besogne. 
Une  triste  vérité  désormais  reconnue  par  tous  les  es- 
prits justes,  comme  par  les  hommes  les  plus  religieux: 
le  Gouvernement  temporel,  ce  grand  foyer  de  corrup- 
tion, a  détruit  le  sens  moral,  et  rendu,  — triste  à  dire  — 
impossible  le  sentiment  religieux  dans  le  centre  et  le 
midi  de  Tltalie,  surtout.  Sans  le  pouvoir  temporel,  bien 

des  plaies  de  TÉglise  pourraient  être  guéries Inutile 

de  s'occuper  de  la  vieille  objection  :  Le  chef  de  F  Eglise 
pour  avoir  la  pleine  liberté  de  ses  actes  doit  être  en 
même  temps  piHnce  temporel.  En  présence  d'une  dou- 
ble occupation  et  des  régiments  suisses  ce  serait  là  une 

dérision  par  trop  amère Il  nous  reste  maintenant  à 

examiner  brièvement  une  dernière  question  qui  sous 
un  court  délai  pourrait  devenir  flagrante  par  suite  des 
événements  de  la  guerre  actuelle.  La  question  des 
principautés  et  les  bouches  du  Danube,  dans  ses  rap- 
ports avec  les  intérêts  de  l'occident  et  de  la  reconstitu- 
tion de  l'Italie Les  mémoires  du  temps  du  prince  Eu- 
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gène  nous  apprennent  qu'on  s'est  alors  préoccupé  de  la 
question  de  savoir  s'il  n'aurait  pas  été  utile  à  l'Autri- 
che de  tourner  ses  efforts  du  côté  de  la  Mer  Noire,  s'é- 
tendant  sur  le  Danube  et  substituant  à  ses  vues  sur 
l'Allemagne  le  plan  de  la  formation  d'un  Empire  slave. 
Cette  même  idée  reparut,  dit-on,  à  l'époque  des  négo- 
ciations de  Tilsitt,  mise  en  avant  par  un  abbé  italien, 
un  aventurier  politique,  homme  remuant  et  d'esprit. 
Le  projet  n'eut  pas  de  suite  alors  :  mais  il  serait  pos- 
sible qu'il  fût  repris  à  la  paix L'entière  possession 

du  cours  du  Danube,  ou  du  moins  une  sorte  de  suze- 
raineté sur  les  États  riverains,  semblable  à  celle  qu'elle 
a  su  se  donner  sur  les  États  italiens,  donnerait  à  TAu- 
triche  la  formidable  prépondérance  que  l'alliance  ac- 
tuelle s'efforce  d'enlever  à  la  Russie.  On  aurait  subs- 
titué à  un  ennemi  éloigné,  dont  les  sujets  sont  en  par- 
tie barbares,  dont  les  opérations  manquent  souvent 
d'ensemble  à  cause  du  climat,  du  défaut  de  communi- 
cations, des  déserts,  de  l'étendue  de  ses  possessions, 
on  aurait  substitué  à  celui-ci,  disons-nous  un  ennemi 
qui  est  solidement  établi  au  centre  même  de  l'Europe, 
dont  les  populations  sont  presque  toutes  en  pleine  ci- 
vilisation, qui  possède  des  communications  faciles,  et 
qui  est  intimement  lié  aux  Gouvernements,  aux  partis 
et  aux  hommes  influents  qui  professent  les  principes 
de  la  coalition.  Avec  tous  ces  avantages,  maître  du 
cours  du  Pô  comme  celui  du  Danube,  établi  sur  la  Mer 
Noire  ainsi  que  sur  l'Adriatique,  l'Empire  autrichien 
aurait  doublé  ses  ressources  et  sa  force.  Tandis  que 
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rOccidenrt,  au  lieu  d'avoir  établi  sur  une  hase  solide  la 
prépondérance  de  son  principe,  se  trouverait  après  une 
guerre  dispendieuse  et  meurtrière  plus  que  jamais 
menacé  par  la  coalition.  En  même  temps  le  Piémont, 
pour  prix  du  loyal  concours  qu'il  a  prêté  à  TOccident, 
n'obtiendrait  qu'une  augmentation  de  charges  et  serait 
placé  dans  une  position  plus  que  jamais  menacée  ;  car 
il  se  trouverait  relativement  affaibli.  En  effet  !  un 
agrandissement  de  TAutriche  n'aurait-il  pas  pour  lui 
des  résultats  équivalents  à  la  perte  d'une  de  ses  pro- 
vinces ?  Sans  parler  du  reste  de  l'Italie  qui  serait  reliée 
à  la  coalition  plus  solidement  que  jamais.  D'après  ces 
considérations  il  paraîtrait  qu'on  dût  renoncer  à  toute 
idée  d'a^andir  rAutriche  sur  le  Danube,  si  une  néces- 
sité d'une  importance  msgeure,  celle  d'élever  un  mur 
d'airain  entre  l'Empire  russe  et  l'Empire  ottoman,  ne 
l'emportait  sur  tout  autre  considération.  Mais  si  une 
telle  nécessité  est  regardée  comme  absolue,  il  reste 
un  moyen  pour  conjurer  le  danger  d'un  agrandissement 
de  l'Autriche  menaçant  pour  l'Occident  ;  celui  de  l'af- 
faiblir sur  le  Pô  de  l'équivalent  de  ce  qu'elle  gagnerait 
sur  le  Danube.  Le  choix  des  moyens  par  lesquels  on 
pourra  lamener  à  consentir  à  un  pareil  arrangement, 
dépend  trop  des  événements  de  la  guerre,  ainsi  que  de 
la  position  qu'auront  su  prendre  successivement  les 
différents  États,  pour  qu'il  ne  soit  pas  prématuré  de  les 
discuter  maintenant  ;  et  le  moment  arrivé,  S.  M.  l'Em- 
pereur en  sera  incontestablement  le  juge  le  plus  com- 
pétent. Mais  on  peut,  même  au  moment  présent,  exa- 
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miner  si,  sans  toucher  aux  possessions  actuelles  de 
rAutriche  en  Italie,  d'autres  projets  ne  seraient  pas 
admissibles,  qui  tout  en  ayant  moins  d'efficacité,  pré- 
pareraient pourtant  l'avenir,  et  seraient  toi^gours  on 
pas  important  de  fait  sur  la  bonne  voie.  Le  projet  de 
l'annexion  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  au 
Piémont  a  non  seulement  été  pris  en  considération 
déjà  par  les  hommes  politiques,  mais  il  est  désormais 
du  domaine  de  l'opinion  publique.  Leurs  populations 
sont  en  première  ligne  parmi  celles  qui  sympathisent 
essentiellement  avec  le  Piémont  qui  de  son  côté  les 

paye  d'une  entière  réciprocité Les  calculs  d'une 

sage  prévoyance  devraient  convaincre  les  Bourbons 
de  Parme,  que  l'avenir  pourrait  leur  préparer  des 
éventualités  qui  leur  fissent  regretter  de  ne  pas  avoir 
voulu  se  prêter  à  un  arrangement  de  ce  genre.  La 
veuve  de  feu  le  duc  Charles-Ludovic  fait  son  possible, 
on  ne  saurait  le  nier,  pour  réparer  le  mal  qu'avait  pro- 
duit l'administration  ruineuse  de  son  mari.  Mais  rien  ne 
saurait  donner  le  change  au  besoin  de  nationalité  dont 
brûle  l'Italie,  qui  d'ailleurs  éprouve  une  répulsion  in- 
vincible pour  le  nom  des  Bourbons.  En  effet,  soit  la 
branche  aînée,  soit  la  branche  d'Orléans,  ne  lui  ont 
constamment  témoigné  qu'indifférence  ou  dédain.  Des 
Bourbons  de  Naples  il  serait  superflu  de  parler.  Tout 
le  monde  est  témoin  de  la  déconsidération  où  est  tombé 
ce  Gouvernement,  non  seulement  en  Italie,  mais  dans 
le  monde  entier Un  autre  motif  encore  plus  puis- 
sant concourt  à  rendre  peu  populaire  en  Italie  le  nom 
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des  Boarbons.  Les  Bourbons  n'ont  régné  et  ne  régnent, 
depuis  1815,  que  de  par  la  coalition  ;  et  la  coalition  est 
Tirréconciliable  ennemie  de  Tltalie.  Mais  autant  la 
branche  de  Parme  est  sans  espoir  de  jamais  parvenir  à 
subjuguer  les  volontés  de  ses  sujets,  qu'elle  gouverne 
uniquement  grâce  à  l'Autriche ,  autant  ceux-ci  seraient 
heureux  de  se  soumettre  à  la  maison  de  Savoie,  dynas- 
tie italienne  depuis  800  ans,  séparée  à  tout  jamais  de 
la  coalition,  et  le  seul  espoir  des  plus  chères  aspira- 
tions des  Italiens. Les  populations  des  duchés  entassez 
montré  en  1848  Tesprit  qui  les  anime  lorsque  libres 
d'exprimer  leur  vœu,  elles  se  jetèrent  les  premières 
entre  les  bras  du  Piémont  donnant  ainsi  à  son  roi  le 
plus  sûr  comme  le  plus  irrécusable  des  titres,  celui  de 
Tacceptadon  spontanée,  exprimée  par  le  suffrage  uni- 
versel. Les  avantages  d'une  telle  annexion  seraient 
importants  pour  l'Italie,  non  moins  que  pour  l'alliance 
de  rOccident.  Avant  de  les  exposer,  disons  un  mot  de 
ce  que  les  ennemis  de  l'Italie  appellent  la  soif  dC agran- 
dmement  de  la  Maison  de  Savoie.  Qu'on  change  Tex- 
pression  et  nous  admettrons  le  fait.  Au  lieu  de  soif  d'a- 
grandissement^ qu'on  dise  :  aspiration  vers  la  natio- 
nalité :  aspiration  qui  ne  s'est  jamais  démentie  depuis 
le  joar  où  Humbert  comte  de  Maurienne,  épousa  la 
marquise  de  Suse  (1003),  et  acquit  par  là  son  droit  de 
bourgeoisie  dans  la  Péninsule  italienne.  Qu'on  dise  que 
les  princes  de  la  Maison  de  Savoie,  guidés  par  cette 
idée  ont  toujours  su  conserver  une  fière  indépendance 
au  milieu  du  choc  de  voisins  puissants,  prendre  vail- 
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lamment  parti  dans  toutes  les  guerres,  à  la  tâte  des  po- 
pulations enthousiastes  de  leur  bravoure;  que  ces 
princes  dépouillés  de  leurs  États,  se  sont  souvent  troa- 
vés  avec  leur  courage,  et  leur  seule  épée  au  poing  pour 
tout  espoir,  sans  jamais  faiblir  ni  désespérer  de  la 
noble  pensée  traditionnelle  dans  leur  famille,  la  déli- 
vrance de  l'Italie  du  joug  étranger.  Qu'on  dise,  si  on 
veut  qu'avec  les  qualités  de  leur  race,  ils  eurent  parfois 
les  torts  et  les  défauts  de  leur  époque,  et  que  dans  leur 
marche  ferme  et  toujours  conséquente,  l'ambition  per- 
sonnelle eut  peut-être  autant  de  part  que  les  sentiments 
d'un  patriotisme  élevé.  Nous  admettrons  tout  cela, 
mais  nous  disons  en  même  temps  que  ce  fut  là  la  plus 
heureuse  comme  la  plus  noble  des  ambitions  ;  qu'elle 
doit  être  rangée  parmi  ces  grandes  traditions  dynasti- 
ques, transmises  fidèlement  d'âge  en  âge,  et  qui  triom- 
phant enfin  de  tous  les  obstacles,  firent  de  l'Angle- 
terre, de  la  France  et  d'autres  nations  de  l'Europe,  ce 
qu'elles  sont  de  nos  jours.  Nous  disons  que  les  intérêts 
de  cette  ambition  se  confondent  avec  ceux  de  l'Italie  ; 
et  nous  ajoutons,  sans  hésiter,  qu'au  point  où  en  est 
l'Burope,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  de  k  France  et 
de  rOccident.  Ce  dernier  point  de  vue  sera  sans  doute 
contesté  par  l'école  politique  qui  a  longtemps  professé 
Topinion  que  la  formation  d'un  État  considérable  en 
Italie  était  contraire  aux  intérêts  de  la  France.  Au  temps 
où  le  désir,  naturel  à  chaque  gouvernement,  d'étendre 
ses  possessions,  n'avait  à  consulter  que  les  forces  dont 
il  pouvait  disposer,  mises  en  balance  avec  celles  qui 
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lai  seraient  opposées,  sans  avoir  à  s'occuper  des  diffi- 
cultés que  pouvait  lui  susciter  Topinion  publique  ou 
Fesprit  de  nationalité  ;  au  temps  où  la  politique  se 
croyait  sage  en  faisant  de  grands  sacrifices  pour  con- 
server à  la  France  le  marquisat  de  Saluées  ou  le 
royaume  de  Navarre,  alors  sans  doute  plus  les  voisins 
étaient  faibles  plus  on  s'estimait  heureux.  Mais  aujour- 
d'hui, nous  le  demandons,  de  quel  avantage  pourraient 
être  à  la  France  des  possessions  dans  la  péninsule  ?  Et 
ritahe  fût-elle  puissante  et  réunie  sous  un  souverain 
unique,  qu'aurait-elle  à  envier  à  la  France  ?  Outre  les 
traités  politiques  qui  lieraient  à  Talliance  comme  aux 
intérêts  communs  de  TOccident,  un  bon  traité  de  com- 
merce facilitant  les  échanges  dont  la  convenance  réci- 
proque réaulte  de  la  différence  des  climats,  ferait  droit 
à  toutes  les  exigences  raisonnables  ;  et  on  ne  sait  pas 
en  vérité  comment  l'étendue  plus  ou  moins  considéra- 
ble d'un  État  italien  pourrait  en  rien  faire  tort  à  la 
France.  On  pourrait  soutenir  au  contraire,  que  plus  un 
État  est  puissant  et  bien  administré,  plus  il  produit  et 
mieux  on  fait  ses  affaires  avec  lui.  Si  lltalie  était  dans 
son  plein  rapport,  quel  important  marché  n'ouvri- 
ndt-elle  pas  aux  produits  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre ? Revenant  à  Texamen  des  conséquences 

comme  des  avantages  de  l'annexion  des  duchés  de  Sar- 
daigne»  le  plus  important  de  tous  serait  sans  contredit 
la  diminution  notable  qu'une  telle  annexion  amènerait 
dans  rinfluence  de  la  coalition  en  Italie.  Cette  nouvelle 
délimitation  de  l'État  Sarde  serait  loin  sans  doute  de 
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remplir  toutes  les  conditions  désirables  pour  établir  de 
ce  côté  un  bon  système  de  frontières.  Mais  elle  se  pro- 
longerait sur  la  gauche  des  possessions  autrichiennes, 
elle  fermerait  une  des  grandes  routes  militaires  qui 
traversent  la  péninsule  et  serait  un  premier  pas  de  fait 
pour  arriver  à  séparer  entièrement  le  midi  de  lltalie 
de  l'État  où  les  partisans  de  la  coalition  trouvent  tou- 
jours prête  leur  formidable  réserve.  Une  condition  est 
toutefois  indispensable,  si  on  ne  veut  pas  que  de  tels 
avantages  soient  perdus,  ou  du  moins  considérable- 
ment compromis,  savoir  :  la  possession  de  Plaisance. 
L'Autriche  qui  pour  ses  projets  sur  lltalie  sentait  l'im- 
portance d'avoir  toujours  ouvertes  ses  communications 
avec  les  États  situés  sur  la  droite  du  Pô,  a  conservé 
sur  ce  fleuve  deux  magnifiques  têtes  de  pont,  Plaisance 
et  Ferrare.  L'évacuation  de  la  première  de  ces  deux 
places,  pour  le  moins,  devrait  être  posée  comme  condi- 
tion sine  qua  non  de  tout  arrangement.  On  doit  s'at- 
tendre à  des  refus  obstinés  de  la  part  de  l'Autriche. 
Mais  ou  il  faut  renoncer  à  rallier  l'Italie  à  la  cause  de 
l'Occident,  ou  il  faut  qu'une  telle  évacuation  soit  obte- 
nue à  tout  prix.  (1) 

La  suspension  des  hostilités  consterna  le  Piémont.  Le 
mécontentement  du  gouvernement  Piémontais  s'expli- 
que parce  qu'il  ne  voyait  pas  se  réaliser  son  espoir  au 
sujet  de  l'abolition  des  résolutions  antinationales  du 
traité  de  1815.  Ce  qui  affligeait  surtout  le  Piémont  c'est 

(1)  V.  Bîanchi,  op.  cU.,  vol.  VII,  p.  568-597. 


^-^.. 


—  205  — 

que  la  ^erre  eût  cessé  après  que  l'Autriche  eût  posé 
son  ultimatum  à  la  Russie.  Il  semblait  que  rAutricbe 
fût  appelée  à  jouer  au  futur  congrès,  pour  rétablisse- 
ment de  la  paix,  le  même  rôle  important  qu'au  congrès 
de  Vienne.  Cavour  disait  :  à  quoi  cela  nous  sert-il  de 
prendre  part  au  congrès  ?  Est-ce  pour  qu'on  nous  traite 
comme  des  enfants  ?  (1)  D*Azeglio  refusa  de  prendre 
part  au  congrès.  Le  16  février  1856,  Cavour  écrivait 
au  marquis  Yillamarina,  ambassadeur  du  Piémont  à 
Paris,  que  malgré  les  affaires  innombrables  qui  exi* 
geaient  sa  présence  à  Turin,  malgré  son  peu  de  dispo- 
sition pour  jouer  le  rôle  d'un  diplomate,  il  avait  déclaré 
quand  même  qu'il  était  prêt  à  se  rendre  au  congrès,  et 
qu'il  demandait  en  même  temps  au  roi  de  nommer  le 
marquis  Villamàrina  pour  collaborer  avec  lui  à  l'exécu- 
tion de  cette  mission  ingrate.  (2) 

Dans  les  instructions  données  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  sarde  aux  représentants  de  la 
Sardaigne  au  congrès  de  Paris,  il  était  dit,  que  selon 
toute  probabilité,  ils  seraient  admis  à  prendre  part  à 
tous  les  débats  du  congrès  où  Ton  toucherait  aux  in- 
térêts directs  ou  indirects  de  la  Sardaigne  :  mais  que 
s'il  n'en  n'était  pas  ainsi,  ils  devaient  quitter  le  congrès 
après  avoir  protesté  énergiquement....  Si  les  sacrifices 
supportés  par  la  Sardaigne  ont  pour  unique  résultat 
de  fortifier  l'autorité  de  l'Autriche  en  Orient,  si  l'An- 


(f)  V.Reuchlin,  3«  partie,  p.  247* 
(2)  Ibid. 
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triche,  qui  n'a  pris  aucune  part  à  la  guerre  et  a  gardé 
une  façon  d'agir  plus  que  douteuse,  continue  en  Italie 
sa  politique  provoquante,  ses  interventions  armées,  ses 
tracasseries  au  Piémont  ;  si  le  Pape  et  le  roi  de  Naples 
peuvent  impunément  continuer  leur  gouvernement  in- 
juste et  antinational  :  si  c'est  là  le  résultat  qu'on  doit 
attendre  d'une  guerre  dont  on  espérait  tant  de  suites 
heureuses,  le  parti  révolutionnaire  prendra  le  dessus 
et  l'on  regrettera  alors  les  désordres  graves  qu'auront 
provoqués  les  erreurs  politiques.  (1) 

Cavour  arriva  à  Paris  le  21  février  1856.  La  question 
qui  réglait  l'admission  des  représentants  de  la  Sardai- 
gne  au  congrès  de  façon  à  ce  qu'aucun  préjudice  ne  fût 
porté  à  leur  situation  et  à  leur  dignité  était  déjà  pres- 
que décidée  dans  le  sens  favorable  à  la  Sardaigne, 
grâce  aux  efforts  du  marquis  Villamarina  et  du  général 
Lamormora. 

Cavour  donna  définitivement  satisfaction  aux  désirs 
formulés. 

Les  travaux  du  congrès  touchaient  à  leur  fin,  et  ce- 
pendant on  ne  soulevait  pas  de  débats  sur  la  question 
italienne,  et  même  on  n'en  faisait  aucune  mention. 
L'espoir  d'obtenir  pacifiquement  un  changement  de  ter- 
ritoires avantageux  pour  le  Piémont  disparut,  quand 
l'Autriche  eut  témoigné  une  opposition  insurmontable 
aux  desseins  de  l'Empereur  Napoléon  au  siget  de  l'an- 


(i)  V.  Uanchi,  vol.  VU»  p»  256. 
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nexion  au  royaume  de  Sardaigne  des  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance,  (i) 

Quant  à  la  question  napolitaine,  l'empereur  Napo- 
léon, désireux,  pour  s*assurer  le  succès  de  ses  des- 
seins politiques,  de  gagner  Tamitié  de  la  Russie  qui 
portait  intérêt  à  Ferdinand  II,  proposa  de  se  borner  à 
engager  ce  dernier  à  accorder  une  amnistie  aux  crimi- 
nels politiques.  (2)  Cavour  essayait  de  faire  étendre 
cette  mesure  sur  tous  les  États  de  Tltalie,  mais  ses 
efforts  restèrent  sans  succès  à  cause  de  Topposition 
de  TÂutriche.  Le  27  mars,  Cavour  et  Villamarina  pré- 
sentèrent aux  chargés  de  pouvoirs  au  congrès  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  un  mémoire  concernant  les 
questions  de  la  Roumanie  et  des  légations  du  pape.  Il 
était  dit  dans  ce  mémoire  que  les  légations  étaient  oc- 
cupées par  les  soldats  autrichiens  depuis  1840.  L'état 
de  siège  et  les  cours  martiales  y  étaient  en  permanence 
depuis  ce  temps. 

Le  gouvernement  du  pape  n'y  a  qu'une  importance 
nominale,  car  au-dessus  des  légats  du  pape  se  trouve 
un  général  autrichien  avec  le  pouvoir  de  gouverneur 
civil  et  militaire.  Ces  faits>  vus  dans  leur  réalité,  prou- 
vent que  la  domination  des  Autrichiens  en  Italie  avait 
dépassé  les  limites  fixées  par  les  traités  de  1815  et  que 
le  souverain  légitime  n'avait  plus  assez  de  force  pour 
gouverner  un  pays  où  les  éléments  conservateurs  pré- 


Ci)  U)id.,  p.  260. 
(2)  U)id. 
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dominaient.  Dans  ces  provinces,  toutes  les  traditions, 
toutes  les  sympathies  se  rapportent  au  gouvernement 
de  Napoléon  P%  parce  que  pendant  son  règne  ces 
provinces  parvinrent  en  quelques  années  à  un  état  de 
civilisation  florissant.  Après  sa  restauration,  le  gou- 
vernement du  pape  ne  prêta  aucune  attention  ni  à  la 
direction  des  idées,  ni  aux  changements  profonds  in- 
troduits dans  cette  partie  des  possessions  papales  par 
le  régime  français.  Aussi,  une  lutte  entre  le  gouverne- 
ment et  les  sujets  était  devenue  inévitable  et  elle 
durait  jusqu'à  présent.  La  nécessité  urgente  de  mettre 
fin  à  ce  scandale  européen,  à  cette  énorme  entrave 
pour  la  durée  de  la  paix  en  Europe,  était  vivement 
ressentie  par  les  puissances  ;  mais  leurs  conseils  se 
heurtèrent  en  général  contre  des  obstacles  insurmon- 
tables. S'il  existe  un  fait  clairement  prouvé  par  This- 
toire  des  dernières  années,  c'est  bien  impossibilité 
d'une  réforme  du  gouvernement  papal  qui  le  rendrait 
conforme  aux  exigences  de  Tépoque  et  aux  désirs  sen- 
sés de  la  population.  Mais  si  on  ne  peut  espérer  intro- 
duire de  réelles  réformes  à  Rome,  où  Tautorité  civile 
et  ecclésiastique  sont  tellement  liées  entre  elles  qu'il 
serait  impossible  de  les  séparer  tout  à  fait,  sans  courir 
le  danger  de  les  détruire,  l'on  devrait  songer  au  moins 
à  cette  partie  des  possessions  du  pape  qui  montre 
moins  de  soumission  au  joug  du  clergé,  véritable 
foyer  de  désordres  perpétuels  et  de  l'anarchie,  qui 
sert  de  prétexte  à  l'occupation  autrichienne  qui  pro- 
voque des  complications  diplomatiques  et  trouble  Fë- 
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quilibre  européeD.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  faudrait  for- 
mer une  principauté  apostolique  (un  Principato  aposto- 
lico)  soumise  à  Tautorité  souveraine  du  pape,  ayant 
ses  lois,  ses  tribunaux,  ses  finances  et  son  armée,  prin- 
cipauté qui  comprendrait  les  provinces  papales  situées 
entre  le  Pô,  la  mer  Adriatique  et  les  Apennins,  de- 
puis la  province  d'Ancone  jusqu'à  celle  de  Ferrare.  Un 
vicaire  laïque  (vicario  laico)^  élu  par  le  pape  pour 
dix  ans  gouvernerait  ces  provinces  avec  la  coopération 
des  ministres  et  du  conseil  d'Etat  ;  les  ministres  et  les 
membres  de  ce  conseil  seraient  nommés  parle  vicaire. 
Oatre  les  conseils  des  communes  et  des  provinces,  il 
y  aurait  encore  un  conseil  général  (un  consiglio  géné- 
rale], qui  déciderait  les  questions  d'impôts,   réglerait 
et  contrôlerait  les  dépenses.  Le  pouvoir  législatif  et 
administratif    de    cette   principauté   apostolique   ne 
pourrait  jamais  s'étendre  aux  affaires  religieuses  et 
aux  affaires  mixtes  ;  on  déterminerait  d'avance  les 
affaires  mixtes.  On  exclurait  du  ressort  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  exécutif  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  relations 
internationales  politiques.  Le  nouvel  État  participerait 
à  l'entretien  de  la  cour  de  Rome  et  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique.  Si  ces  propositions  étaient  accep- 
tées, les  soldats  autrichiens  évacueraient  bientôt  les 
légations  et  les  marches,  et  les  Français  quitteraient 
Rome.  Après  quoi  la  défense  de  Rome  serait  confiée 
aux  troupes  mercenaires  suisses  et  à  la  milice  des 
paysans.  Avant  d'évacuer  définitivement  les  posses- 
sions du  pape,  les  Français  devront  rester  dans  la 

s.  Il  14 
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principauté  juste  le  temps  nécessaire  au  recrutement 
et  à  Torganisation  de  Tarmée  nationale  (1).  Blanchi 
remarque  que  c'est  à  peine  si  Gavour  avait  quelque 
espoir  de  voir  le  congrès  se  décider  à  prendre  des  me* 
sures  aussi  radicales  au  sujet  des  possessions  papales, 
mais  il  croyait  utile  de  fixer  Tattention  du  congrès  sur 
rintervention  de  rÂutriche  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats  indépendants  de  Tltalie,  ainsi  que  sur  la 
question  de  l'autorité  civile  du  pape.  Bn  outre,  dans  le 
mémoire,  il  est  dit  que  le  Piémont  a  pris  le  rôle  de 
protecteur  des  peuples  italiens  opprimés,  ce  qui  a  été 
l'origine  en  Italie  de  Thégémonie  du  Piémont.  (2) 

Après  la  fin  du  congrès,  Gavour  fut  obligé  de  défen- 
dre sa  politique  devant  le  parlement  sarde.  A  la  séance 
du  6  mai  1856,1e  député  Bouffa  (Buffa)  fit  une  interpella- 
tion au  siqet  des  résultats  du  congrès  pour  l'Italie,  ainsi 
que  sur  le  danger  dont  le  Piémont  est  continuellement 
menacé  du  côté  de  l'Autriche,  parce  que,malgré  tous  les 
traités^ cette  puissance  est  restée  et  s'est  affermie  à  Plai- 
sance. Puis,  le  parti  révolutionnaire  et  le  parti  radical 
accusèrent  Gavour  d'avoir  inutilement  sacrifié  le  sang 
et  l'argent  du  Piémont.  Gavour  prit  un  air  mystérieux 
et  expliqua  sa  dissimulation  en  disant  qu'on  était  encore 
en  train  de  négocier  beaucoup  de  questions.  On  a, 
dit-il,  renoué  des  relations  amicales  avec  la  Russie. 
L'Angleterre  et  la  France  ont  reconnu  que  les  conven- 


(1)  Ibid.,  p.  26U263. 

(2)  Ibid.,  p.  264» 
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tions  internationales  sont  violées  en  Italie  et  que,  par 
suite^  réquilibre  politique  est  aussi  violé.  Mais  il  est 
impossible  d'arriver  uniquement  par  la  plume  à  de 
grands  résultats.  On  doit  trouver  bon  que  les  chargés 
de  pouvoirs  du  Piémont  et  de  l'Autriche  se  soient  sé- 
parés avec  la  ferme  conviction  que  la  politique  des 
deux  États  est  plus  que  jamais  éloignée  de  toute  en- 
tente et  que  les  principes  défendus  par  ces  deux  États 
sont  irréconciliables. 

Ce  fait  peut  faire  naître  des  dangers  qui  seraient  la 
suite  fatale  de  Thonnêteté,  du  libéralisme  et  de  la  dé- 
cision montrés  par  Victor-Emmanuel  dans  son  gouver- 
nement... Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  doive, 
en  vue  de  ces  dangers,  conseiller  un  changement  de 
politique.  L'Italie  a  fait  un  grand  pas  en  avant.  Les 
grandes  nations  lui  ont  manifesté  ouvertement  leurs 
sympathies.  £t  l'opinion  publique  est,  comme  l'a  dit 
Tempereur  des  Français,  le  plus  haut  tribunal  auquel  il 
appartient  de  prononcer  les  jugements  définitifs  et  de 
donner  les  palmes  de  la  victoire.  (1)  En  réponse  à  ce 
discours  de  Gavour,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
autrichien  (comte  Buol)  envoya  aux  représentants  de 
TAutriche  à  Rome,  Naples,  Florence  et  Modène  une 
note  dans  laquelle  il  était  dit  que  la  Cour  de  Sardaigne 
n'a  aucun  droit  d'élever  la  voix  au  nom  de  l'Italie. 
Lltalie  se  compose  d'Etats  indépendants.  L'Autriche 
les  reconnaît  comme  tels,  tandis  que  la  Sardaigne  pré- 
Ci)  V.  Reuehlin,  3"  partie,  p»  256« 
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tend  à  un  protectorat  sur  eux.  Les  passions  politiques 
tant  à  Rome  que  dans  d'autres  provinces  sont  excitées 
non  pas  par  les  troupes  d'occupation  autrichiennes, 
mais  par  les  discours  tenus  au  parlement  de  Turin.  En 
montrant  un  semblant  de  zèle  pour  l'indépendance  des 
autres  gouvernements,  la  Sardaigne  refuse  en  même 
temps  à  ces  gouvernements  le  droit  d'avoir  recours  en 
cas  de  danger  à  l'intervention  armée  d'une  autre  puis- 
sance. L'Autriche,  comme  on  le  sait,  a  d'autres  prin- 
cipes. Quand  on  réclamait  son  aide,  l'Autriche  l'accor- 
dait avec  désintéressement,  et  dès  que  les  gouverne- 
ments avaient  déclaré  qu'ils  étaient  assez  forts  pour 
maintenir  l'ordre  par  leurs  propres  forces,  l'Autriche 
retirait  immédiatement  ses  troupes.  Dorénavant  de 
même,  l'Autriche  profitera  de  ce  droit  d'intervention 
et  défendra  les  gouvernements  des  Etats  italiens  contre 
toutes  les  attaques,  d'où  qu'elles  viennent.  Nous  con- 
seillons à  ces^gouvemements  de  faire  de  sages  réfor- 
mes, d'augmenter  le  bien-être,  nous  leur  donnons  ces 
conseils  avec  la  réserve  que  comporte  le  respect  com- 
plet de  la  dignité  et  de  l'indépendance  des  Etats.  Mais 
nous  ne  reconnaissons  au  cabinet  de  Turin  aucun  droit 
de  traiter  de  ces  réformes  comme  un  censeur  privilé- 
gié. Puis,  nous  sommes  convaincus  que  les  agitateurs 
ne  cesseront  de  diriger  leurs  forces  contre  l'existence 
des  gouvernements  honnêtes  en  Italie,  aussi  longtemps 
que  vivront  ces  pays  qui  prêtent  à  ces  agitateurs  leur 
appui  et  leur  secours,  ainsi  que  les  hommes  d'Etat  qui 
n'ont  pas  peur  d'en  appeler  aux  passions  et  aux  forces 
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destructives.  C'est  sans  crainte  que  nous  attendons  les 
événements^  persuadés  que  les  gouvernements  qui; 
comme  nous,  sont  en  butte  aux  attaques  du  comte  Ca- 
vour,  suivront  notre  façon  d'agir.  »  (1) 

Cavour,  jugeant  inopportun  de  rompre  en  visière  à 
r Autriche,  s'abstint  de  répondre  directement  au  cabi- 
net de  Vienne  ;  il  se  contenta  d'envoyer  aux  représen- 
tants de  la  Sardaigne  à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin, 
à  St-Pétersbourg  une  dépêche  confidentielle. 

Si  le  comte  Buol,  disait  cette  dépêche,  voulait  lire 
le  discours  de  Cavour,  il  pourrait  se  convaincre  qu*il 
n'y  avait  eu  de  la  part  de  l'orateur  ni  provocation^  ni 
excitation  contre  rAutriche,ni  reproches  à  son  adresse; 
Cavour  s'était  borné  à  constater^  et  personne  n'igno- 
rait le  fait  en  Europe,  que  les  chargés  de  pouvoir  de  la 
Sardaigne  et  de  l'Autriche  s'étaient  séparés  sans  s'être 
entendus. 

S'il  y  avait  provocation  à  constater  ce  simple  fait,  la 
responsabilité  en  revenait  toute  aux  diplomates  autri- 
chiens qui,  depuis  deux  mois,  refusaient  toute  espèce 
d'accord  et  se  refusaient  à  aider  la  France  et  l'Angle- 
terre à  établir  une  entente  sur  la  question  italienne  en- 
tre la  Sardaigne  et  TAutriche.  Au  reste,  Cavour,  dans 
son  discours  à  la  Chambre  des  députés,  n'avait  fait  que 
répéter,  non  sans  quelques  atténuations,  ce  qu'il  avait  dit 
au  comte  Buol  lors  de  son  dernier  entretien  avec  lui  à 
Paris.  L'Autriche  se  plaignait  donc  injustement  :  elle 

(i;  Ibid.,p.  258. 
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n^avait  aucune  raison  sérieuse  de  soupçonner  le  Pié- 
mont de  projets  belliqueux.  Blie-même  n'avait-elle  pas 
occupé  Parme  et  Plaisance,  ne  se  proposait-elle  pas 
d'occuper  une  partie  des  Apennins  sans  que  le  Piémont 
eût  pris  aucune  mesure  de  précaution?Tout  en  reconnais- 
sant la  noblesse  des  efforts  tentés  par  les  gouterne- 
ments  français  et  anglais  en  vue  d'engager  les  gouver^ 
nements  italiens  et  même  T  Autriche  à  améliorer  le  triste 
sort  de  leurs  sujets,  le  Piémont  s'était  toujours  abs^ 
tenu  de  toute  action  pouvant  servir  de  prétexte  aux 
souverains  de  l'Italie  et  au  cabinet  de  Vienne  pour  re- 
jeter d'aussi  bons  conseils.  (1) 

Tel  était  le  sens  de  la  note  adressée  par  Cavour  aux 
représentants  de  la  Sardaigne  à  l'étranger. 

Reuchlin,  exposant  quelle  fut,  pendant  la  guerre  de 
Crimée  et  au  congrès  de  Paris,  la  politique  du  Pié- 
mont, fait  remarquer  que  cet  Etat  ne  demanda  pour  lui 
aucun  avantage  matériel  :  il  se  chargea  seulement  de 
faire  entendre  auprès  des  grandes  puissances  les  vœux 
et  les  aspirations  des  populations  italiennes. 

Alors  se  relevèrent  les  espérances  de  l'Italie  un  mo- 
ment abattues  par  l'insuccès  de  1848.  Ce  fut,  dit  l'au- 
teur qui  voyageait  alors  dans  l'Italie  du  Nord,  comme 
un  printemps,  un  renouveau  de  l'esprit  italien  (geisti* 
ger  Frûhling).  (2) 

La  joie  fut  grande  en  Italie  de  voir  ainsi  exposé  à 
l'Europe  le  désarroi  politique  dont  souffrait  la  nation  : 

(1)  V.  Bianchi,  vol,  VU,  p.  317. 
C2)  V.  Reucblin,  3*  partie,  p.  259. 
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pour  la  première  fbis,  la  diplomatie  admettait  officiel- 
lement Inexistence  d'une  question  italienne  et  recon- 
naissait que  ritalie  était  plus  qu*une  expression  géo- 
graphique. 

Mais,  ajoute  Reuchlin,  il  était  important  d'entretenir 
cet  état  des  esprits,  cette  renaissance  nationale  :  il  fal- 
lait ne  pas  laisser  s'éteindre,  parmi  les  Italiens,  Tidée 
de  la  vocation  nationale  du  Piémont.  Daniel  Manin 
fat  un  de  ceux  qui  remplirent  cette  tâche.  Le  15  sep- 
tembre 1855,  il  écrivait  dans  un  journal  de  Paris, 
le  Sièciej  qu'il  restait  fidèle  à  son  drapeau  et  à  sa 
devise  :  «  Indépendance  et  union.  »  Il  ne  poursuivait 
qu'un  seul  but,  la  délivrance  de  lltalie  du  joug  étran-* 
ger  :  s'il  était  nécessaire  que  lltalie,  après  sa  renais^ 
sance,  eût  un  roi,  il  fallait  qu'elle  n'en  eût  qu'un  et  quô 
ce  fût  le  roi  du  Piémont.  Et  s'adressant  à  la  maison 
de  Savoie  :  «  Faites  l'Italie,  lui  disait-il,  et  moi  et  tous 
les  patriotes  républicains  serons  pour  vous  et  avec 
vous.  »  A  cette  condition,  il  lui  assurait  une  longue  et 
durable  dictature.  Mais,  ajoutait-il,  pour  devenir  roi 
dltalie,il  faut  que  Victor-Emmanuel  risque  sa  couronne 
de  Piémont  ;  quant  aux  autres  dynasties,  elles  étaient 
à  son  avis  aussi  dangereuses  que  rAutriche,  le  parti- 
cularisme ne  pouvant  que  seivir  d'obstacle  à  Tindé- 
pendance  de  l'Italie.  (1) 

Au  mois  d'août  1857,  Manin  fondait  la  ligue  italienne 
nationale  :  le  22  septembre,  il  mourait  à  Paris,  où  il 
avait  fixé  son  séjour  depuis  son  exil  de  Venise.  Le  pré- 

<i)  V.  Reachlin,  3'  partie,  p.  262. 
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sident  de  la  ligue  fut  le  marquis  Pallavicino,  le  vice- 
président  Garibaldi,  le  secrétaire  Lafarina  :  ce  fut  le 
journal  de  Lafarina,  le  Piccolo  Carrière,  qui  devint 
Forgane  de  la  ligue.  Bientôt  entrèrent  dans  la  ligue  les 
gens  les  plus  distingués  et  les  plus  éminents  de  l'Ita- 
lie septentrionale  et  de  la  Sicile,  patrie  de  Lafarina  : 
le  nombre  de  ses  membres  devint  chaque  jour  plus 
grand. 

Cavour  avait  dû,  sans  aucun  doute,  faire  part  à  La- 
farina de  Tespérance  qu'il  avait  de  voir  la  France  aider 
l'Italie  à  secouer  le  joug  étranger,  car  Lafarina  écri- 
vait au  mois  de  septembre  1858  que  la  rupture  se  ferait 
au  printemps  prochain  :  il  ajoutait  que  sa  conviction 
reposait  sur  des  faits  certains,  mais  secrets,  qu'il  se- 
rait imprudent  et  même  criminel  de  dévoiler,  (i) 

Ce  fut  l'attentat  d'Orsini  qui  hâta  le  dénouement.  Le 
14  janvier  1858,  l'empereur  et  Timpératrice  se  rendi- 
rent à  rOpéra.  Dans  la  foule  qui  s'était  rassemblée  sur 
le  passage  du  couple  impérial,  les  agents  de  la  police 
secrète  remarquèrent  un  émigré  italien,  Pietri  :  on  l'ar- 
rête, on  trouve  sur  lui  un  poignard,  un  revolver,  un 
engin  explosible.  Â  peine  était-il  arrêté,  qu'une  ex- 
plosion terrible  retentit  :  une  bombe  à  main  venait 
d'être  jetée  contre  l'équipage  impérial;  le  coup  ne  par- 
vint pas  à  son  adresse,  mais  une  vingtaine  de  person- 
nes furent  blessées  :  une  seconde  bombe  tua  un  des 
chevaux  de  la  voiture,  une  troisième  la  mit  en  piè- 

0)  Ibid.,  p.  264. 
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ces.  Napoléon  III  et  Fimpératrice  Eugénie,  qui  avaient 
pu  descendre  à  temps  de  leur  carrosse,  en  furent  quittes 
pour  de  légères  égratignures.  L'auteur  principal  de  cet 
acte  criminel  fut  découvert  et  saisi  :  c'était  un  agita- 
teur italien  du  nom  de  Félix  Orsini. 

Orsini  choisit  pour  défenseur  Jules  Favre  et  le  pria 
de  sauver  non  pas  sa  vie,  mais  son  honneur  et  de  prou- 
ver qu'il  n'était  pas  un  meurtrier  ordinaire,  mais  qu'il 
avait  voulu  provoquer  une  révolution  en  France  pour 
que  la  France  fût  libre  d'aider  l'Italie  à  chasser  Tétran- 
ger  de  son  sol. 

Le  11  février,  il  écrivit  à  l'empereur  Napoléon.  Il 
disait  dans  cette  lettre  qu'il  avait  fait  assez  d'aveux 
pour  qu'on  pût  le  condamner  à  mort,  mais  qu'il  ne  de- 
mandait aucune  grâce,  refusant  de  s'abaisser  devant 
rhomme  qui  avait  tué  la  liberté  de  lltalie  dans  son  ber- 
ceau. En  face  de  la  mort,  il  ne  voulait  que  faire  un  der- 
nier effort,  élever  une  dernière  fois  la  voix  en  faveur 
de  rindépendance  italienne  pour  laquelle  il  avait  déjà 
affronté  tant  de  périls,en  faveur  de  l'Italie,  «objet  cons- 
tant de  toutes  ses  affections.  »  Telle  était  Tidée  qui  lui 
inspirait  ces  suprêmes  paroles  adressées  à  Tempereur. 
Le  maintien  de  Téquilibre  européen, disait  Orsini,  exige 
que  l'Italie  redevienne  indépendante  ou  tout  au  moins 
que  soient  brisées  les  chaînes  qui  tiennent  l'Italie  as- 
servie à  rAutriche.il  n'est  pas  nécessaire  que  la  France 
verse  son  sang  pour  la  cause  italienne,  mais  seulement 
qu'elle  n'intervienne  pas  contre  l'Italie,  qu'elle  ne  per- 
mette point  à  l'Allemagne  de  prêter  secours  à  l'Autriche. 
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Voilà  ce  que  peut  faire  l'empereur,  si  seulemeut  il  le 
Teut  :  de  lui  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  de  llta- 
lie,  la  yie  ou  la  mort  d'une  nation  à  laquelle  TSurope 
doit  en  grande  partie  sa  civilisation.Orsini  ajoutait  qu'il 
ne  désespérait  point  que  sa  faible  voix  ne  fût  enten- 
due :  il  suppliait  Napoléon  de  rendre  à  l'Italie  cette  li- 
berté dont  les  fils  de  lltaUe  avaient  été  privés  en  1849 
par  la  faute  des  Français. 

Que  Tempereur  se  ressouvienne, disait-il  encore,  que 
les  Italiens  et  dans  leurs  rangs  le  père  de  Félix  Orsini 
versaient  avec  joie  leur  sang  pour  Napoléon  P'  et  qu'ils 
lui  restèrent  fidèles  jusqu'à  sa  chute.  Qu'il  se  ressou- 
vienne que  la  paix  de  l'Europe  et  sa  propre  sécurité 
seront  une  chimère  tant  que  l'Italie  ne  sera  point  indé- 
pendante !  Qu'il  ne  repousse  pas  le  vœu  suprême  d'un 
patriote  qui  lui  parle  des  marches  de  l'ëchafaud,  qu'il 
délivre  l'Italie  !  Les  bénédictions  de  25  millions  de  ci- 
toyens seront  sa  récompense  !  (1) 

L'attentat  d'Orsini  produisit  sur  Napoléon  III  une  im- 
pression profonde  :  il  était  stupéfait  de  la  force  de  ca- 
ractère du  coupable,  de  la  persévérante  énergie  avec 
laquelle  il  avait  marché  droit  au  but,  il  était  ft^appé  de  la 
vérité  et  de  la  justesse  des  vues  qu'exprimait  Orsini  en 
présence  de  la  mort  et  aussi  de  la  noble  forme  dont  il 
avait  su  revêtir  ses  idées  ;  il  était  en  même  temps  porté 
à  craindre  que  l'exemple  dOrsini ne  trouvât  des  imita- 
teurs parmi  les  patriotes  italiens  (3).  —  Après  l'attentat 

(i)  V.  Reuchlin,  3*  p.,  p.  277. 
(îi  Ibid.,  p.  278. 
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d'Orsini,  la  situation  fut  très  délicate  pour  Gàvouf .  Na- 
poléon exigea  du  gouvôruemeat  plétnontais  dés  me- 
sures de  répression  sévère  contre  la  presse  et  leë  ëmi- 
grés  politiques  qui  provoquaient  au  meurtre  des  rois  ; 
et  Cavour  dut  faire  voter  par  la  Chambre  un  projet  de 
loi  punissant  sévèrement  le  crime  d'instigation  au  ré- 
gicide^ et  condamnant  à  Temprisonnement  tout  indi- 
vidu coupable  de  complot  contre  la  vie  d'un  souverain 
étranger,  si  ce  complot  était  accompagné  d'actes  pré- 
paratoires. 

Mais  en  même  temps^  il  saisissait  cette  occasion  pour 
protester  de  nouveau  contre  Tordre  de  choses  qui  ré- 
gnait en  Italie  et  déclarait  que  toute  TEurope  avait  in- 
térêt à  mettre  fin  à  un  état  de  désordre  résultant  de  la 
prépondérance  de  TAutriche  et  des  fautes  des  gouver- 
ments  du  Pape  et  de  Naples. 

Le  14  juin  1858  arrivait  à  Turin  le  docteur  Gonneau» 
Il  venait  de  la  part  de  Napoléon  inviter  Cavour  à  se 
rendre  au  château  de  Plombières.  Mais  sa  mission  de- 
vait rester  secrète,  ignorée  même  de  l'ambassadeur 
français  à  Turin  et  Cavour  devait  se  rendre  incognito 
à  cette  entrevue.  (1) 

L'entrevue  de  Cavour  avec  Napoléon  eut  lieu  le  21 
juillet.  Aucune  convention  écrite  entre  la  France  et  le 
Piémont  n'y  fut  conclue  :  ce  fut  seulement  quatre  mois 
plus  tard  que  fut  signée  l'alliance  franco-sarde  offensive 
et  défensive. 
Mais  l'empereur  déclara  catégoriquement  que  la 

(1)  Biaachi,Yol.VU,p.  406. 
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France  prêterait  au  Piémont  l'appui  d'un  secours  armé 
pour  enlever  à  T Autriche  toute  domination  en  Italie.  H 
sgouta  seulement  qu'il  fallait  attendre  pour  déclarer  la 
guerre  à  rAutriche  une  occasion  favorable  ;  jusque-là 
le  Piémont  devait  observer  la  politique  suivante  :  ne 
pas  se  rapprocher  de  l'Autriche,  mais  ne  pas  non  plus 
se  compromettre  par  des  actes  trop  hostiles  ;  maintenir 
l'agitation  morale  en  Italie  (Fagitazione  morale),  em- 
pêcher les  mouvements  révolutionnaires  et  s'assurer 
autant  que  possible  l'amitié  de  la  Russie.  —  En  retour 
du  secours  armé  que  promettait  la  France,  Cavour 
consentit  à  céder  la  Savoie  ;  quant  à  Nice,  il  fut  dé- 
cidé qu'on  s'entendrait  sur  son  sort  après  la  fin  de  la 
guerre.  (1) 

Le  !•' janvier  1859,  à  la  réception  diplomatique.  Na- 
poléon III  dit  au  baron  deHûbner,  ambassadeur  d'Autri- 
che à  Paris  :  a  Je  regrette  que  nos  relations  avec  votre 
gouvernement  ne  soient  plus  aussi  bonnes  que  par  le 
passé.  Je  vous  prie  de  dire  à  l'empereur  que  mes  sen- 
timents personnels  pour  lui  ne  sont  pas  changés.  » 

Le  10  janvier,  en  ouvrant  la  séance  de  la  Chambre, 
Victor-Emmanuel  déclara  que  l'horizon  politique  était 
chargé  de  nuages,  que  le  Piémont,  ce  représentant  de 
la  grande  idée,était  menacé  de  grands  dangers. c<  Nous 
ne  pouvons,  dit-il,  rester  insensibles  aux  cris  de  dou- 
leur qui  viennent  jusqu'à  nous  de  tant  de  points  de 
l'Italie.  » 

(1)  Ibid.,  p.  407. 
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Le  31  janvier  fat  célébré  le  mariage  du  prince  Napo- 
léon, cousin-germain  de  l'empereur,  avec  la  princesse 
Clotilde,  fille  aînée  de  Victor-Emmanuel. 

Le  7  février,  en  ouvrant  la  session  du  corps  législa- 
tif, Napoléon  déclara  qu'il  espérait  toujours  «  que  la 
paix  ne  serait  point  troublée  »,  mais  que  le  Pié- 
mont était  lié  à  la  France  par  la  solidarité  des  inté- 
rêts et  par  le  mariage  qui  venait  d'unir  les  deux  mai- 
sons impériale  et  royale  :  appuyée  sur  son  alliance 
avec  l'Angleterre,  assurée  de  l'amitié  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  la  France  pouvait  avoir  confiance  dans 
sa  force.  Aussi  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  la  civi- 
lisation en  général,  l'empereur  se  proposait-il  d'amener 
l'Autriche  à  céder  aux  exigences  du  parti  national 
italien. 

Ces  exigences,  Cavour  les  exposait  dans  un  mémoire 
en  date  du  1"  mars^  remis  au  cabinet  anglais.  Il  y  ré- 
clamait spécialement  l'abolition  des  traités  (1)  conclus 
entre  l'Autriche  et  les  Etats  de  l'Italie  centrale,  traités 
contraires  au  droit  des  gens  et  funestes  à  l'Italie.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  le  comte 
Buol^  répondit  au  mémoire  de  Cavour^  et  sa  réponse 
tendait  à  prouver  que  l'établissement  de  constitutions 
libérales  serait  nuisible  aux  intérêts  de  l'Italie  ;  il  sou* 
tenait  également  que  la  domination  politique  de  l'Au- 
triche  en  Italie  était  légale  et  utile. 

(1)  Par  ces  traités,  les  Etats  de  Fitalie  centrale  s'engageaient 
à  empêcher  chez  eux  rétablissement  du  régime  constitutionnel 
et  &  régler  leur  politique  intérieure  sur  celle  de  rAutriche  dans 
ses  possessions  du  Nord  de  l'Italie. 


Aussitôt  après  commencèreiit  les  négociations.  L'An- 
gleterre se  chargea  du  rôle  de  médiatrice  ;  la  Russie 
proposa  de  convoquer  un  congrès.  Ce  congrès  devait 
remédier  aux  maux  de  l'Italie  et  procéder  à  rétablisse- 
ment d'une  confédération  italique  ;  il  fut  proposé  de  se 
passer  du  concours  de  rAutricbe,  si  elle  refusait  de 
prendre  part  au  congrès. 

L'Autriche  consentait  bien  à  en  faire  partie,  mais  à 
condition  qu'on  prît  pour  base  des  débats  les  traités  de 
1815|  autrement  dit,  qu'on  maintînt  le  statu  quo  :  elle 
demandait  aussi  un  désarmement  général. 

Le  congrès  n'eut  pas  lieu,  surtout  parce  que  l'Autri- 
che refusa  d'admettre  les  représentants  de  la  Sardaigne 
à  la  conférence  sur  la  question  italienne.  Le  19  avril, 
arrivait  à  Turin  le  baron  Kellersberg,  porteur  d'un 
ultimatum  de  l'Autriche,  exigeant  le  désarmement 
immédiat  du  Piémont.  Le  26  avril,  Gavour  rejeta  l'ulti- 
matum. 

Le  28  du  même  mois,  l'empereur  François-Joseph 
publiait  un  manifeste  adressé  à  ses  peuples.  Il  y  décla- 
rait que  TAutriche  avait  poursuivi  avec  une  patience 
magnanime  son  œuvre  de  réconciliation  et  de  paix, 
mais  que  ces  efforts  étaient  restés  sans  succès,  le  Pié- 
mont n'ayant  répondu  à  tous  les  essais  de  médiation 
(Vermittlungsversuche)  que  par  des  propositions  inac- 
ceptables. Un  seul  moyen  restait  à  l'empereur  de  main- 
tenir la  paix  :  c'était  d'exiger  que  le  roi  de  Sardaigne 
réduisît  son  armée  à  Teffectif  de  paix  et  licenciât  ses 
Tolontaires.  Mais  la  Sardaigne  se  redisait  à  satisfaire 
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à  cette  demande.  Aussi  l'empereur  s'était-il  vu  forcé 
d'ordonner  à  ses  troupes  de  pénétrer  sur  le  territoire 
sarde.  D  savait  toute  la  gravité  de  la  décision  qu'il  avait 
prise  ;  mais  le  cœur  d'un  monarque  doit  se  taire  quand 
le  devoir  et  l'honneur  sont  en  jeu.  L'ennemi  s'était  allié 
au  parti  révolutionnaire  :  il  profitait  de  l'appui  du  sou- 
verain français,  qui  sous  de  vains  prétextes  était  inter- 
venu dans  les  affaires  de  la  Péninsule.  De  nouveau, 
l'Autriche  était  appelée  à  défendre,  son  glaive  fidèle  à 
la  main,  non  seulement  son  propre  droit,  mais  aussi 
les  droits  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  Etats,  con- 
tre les  fausses  doctrines  du  parti  révolutionnaire 
aujourd'hui  prdchées,  du  haut  même  des  trônes.  En 
terminant,  l'empereur  exprimait  l'espoir  que  les  frères 
allemands  (die  deutschen  Brûder)  se  joindraient  à 
lui.  (1) 

Le  29  avril,  Victor-Emmanuel  adressait  deux  procla- 
mations, l'une  à  son  peuple,  l'autre  aux  Italiens.  Il  était 
dit  dans  la  première  que  le  roi  s'armait  de  nouveau  du 
glaive  pour  garder  l'honneur  et  la  gloire^  bien  commun 
du  roi  et  du  peuple,  pour  défendre  la  liberté  et  le  droit. 
La  seconde  proclamation  déclarait  que  l'Autriche  avait 
attaqué  le  Piémont,  parce  que  le  roi  de  Piémont  avait 
tovgours  soutenu  devant  l'Europe  la  cause  de  la  patrie 
commune.  C'était  l'Autriche  qui  violait  les  traités  que 
d'ailleurs  elle  n'avait  jamais  observés  :  mais  cette  vio- 
lation ne  faisait  que  rendre  plus  éclatant  le  droit  de  la 
nation  et  elle  permettait  au  roi  de  remplir  avec  une 

(i)  V.  Reuchlin,  3*  partie,  p.  320. 
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conscience  pure  le  serment  qu'il  avait  autrefois  prêté 
sur  la  tombe  du  héros  son  père.  En  prenant  les  armes 
pour  défendre  son  trône  et  la  liberté  de  ses  peuples, 
le  roi  luttait  en  même  temps  pour  le  droit  de  toute  la 
nation  italienne  ;  il  avait  pour  seul  désir,  pour  unique 
ambition,  d'être  le  premier  des  soldats  qui  combat- 
traient pour  l'indépendance  de  lltalie.  (1) 

Quelquesjoursaprès(3mai),  Napoléon  III  déclarait 
de  son  côté  dans  une  proclamation  au  peuple  français, 
quelaFrance  tirait  Tépée  non  pour  faire  des  conquêtes, 
ou  par  ambition, mais  pour  délivrer  lltalie  et  la  rendre 
maîtresse  de  ses  propres  destinées.  (2)  C'était  la  faute 
de  l'Autriche  si  les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce 
point  qu'il  fallût  ou  que  TAutriche  étendît  sa  domina- 
tion jusqu'aux  Alpes  ou  que  l'Italie  redevînt  libre  jusqu'à 
TAdriatique.  La  France  n'avait  qu'un  but  dans  cette 
guerre:  elle  voulait  seulement  que  le  peuple  italien,  son 
voisin,  lui  fût  redevable  de  son  indépendance.  Et  le  12 
mai,  s'adressant  à  l'armée,  l'empereur  disait  : 

«  Nous  soutenons  un  peuple  qui  revendique  son  indé- 
pendance ;  nous  marchons  pour  le  délivrer  du  joug  de 
l'étranger.  C'est  là  une  cause  sacrée  à  laquelle  le 
monde  civilisé  tout  entier  porte  intérêt.  » 

Ce  fut  le  20  mai  qu'eut  lieu  la  première  rencontre 
des  troupes  franco-sardes  et  des  troupes  autrichiennes. 
Le  chef  de  l'armée  autrichienne,  le  général  comte 

(1)  Ibid.,p.320. 

(2)  «  Quand  la  France  tire  fépée,  ce  n*est  point  poar  dominer, 
mais  pour  affranchir.  > 
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François  Giulay,  magnat  hongrois,  s'attendait  à  voir 
venir  l'attaque  du  côté  du  Midi.  Il  fortifia  donc  son  aile 
gauche  et  envoya  le  comte  Stadion  avec  20  ou  30.000 
hommes  faire  une  grande  reconnaissance  sur  la  rive 
droite  du  Pô.  Stadion  se  heurta  à  l'ennemi  près  de 
Montebello  et  engagea  le  combat  ;  il  força  d'abord 
l'avant-garde  commandée  par  le  général  Forey  à  recu- 
ler, mais  bientôt  refoulé  lui-même  par  l'ennemi  ren- 
forcé des  troupes  du  général  Baraguey-d'Hilliers ,  il 
dut  se  retirer  après  avoir  perdu  environ  1000  hommes. 
À  ce  combat  prirent  part  six  escadrons  de  cavalerie 
piémontaise,  sous  les  ordres  du  colonel  Sonnaza. 

Giulay,  jugeant  que  tout  l'effort  des  Français  se  por- 
terait sur  son  flanc  gauche,  affaiblit  son  aile  droite  qui 
faisait  face  à  l'armée  piémontaise  forte  de  65^000  hom- 
mes. Le  31  mai,  Cialdini,  général  piémontais,  défait 
les  Autrichiens  près  de  Palestre  :  le  1*'  juin,  Napoléon 
traverse  la  Sesia  près  de  Verceil  et  occupe  Novare  :  le 
2  juin,  il  s'établit  sur  la  rive  gauche  du  Tessin,  vis-à-vis 
de  Magenta  et  de  Buffalora,  occupant  la  route  qui  mène 
droit  à  Milan.  En  même  temps,  Garibaldi  avec  ses  vo- 
lontaires s'emparait  de  la  ville  de  Côme  et  menaçait 
Milan  du  côté  du  Nord.  Le  4  juin,  Napoléon  traverse 
avec  sa  garde  le  Tessin  près  de  Buffalora,  tandis  que 
Hac-Mahon  passe  avec  le  reste  de  l'armée  près  de 
Turbigo.  Aussitôt  s'engage  la  célèbre  bataille  de  Ma- 
genta.Les  Français  furent  victorieux,  grâce  à  la  prompte 
arrivée  du  corps  de  Mac-Mahon  ;  les  Autrichiens  per- 
dirent près  de  6.000  hommes,  les  Français  environ 
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4.000.  Le  8  juin,  Napoléon  et  Victor-Emmanuel  firent 
leur  entrée  triomphale  à  Milan,  où  le  peuple  les  accueil- 
lit avec  transport. 

Cependant  le  mouyement  national  se  propageait  dans 
le  centre  de  Tltalie  :  le  duc  de  Toscane,  Léopold  II, 
avait  dû  quitter  Florence  le  27  avril  et  le  parti  militaire 
avait  établi  un  gouvernement  provisoire  dont  Victor- 
Emmanuel  fut  élu  dictateur.  La  grande-duchesse  de 
Parme,  le  grand-duc  de  Modène  avaient  dû  quitter 
leurs  Etats  :  la  Romagne  se  révoltait  contre  l'auto- 
rité du  pape  ;  Bologne  acclamait  la  dictature  du  roi  du 
Piémont. 

En  présence  de  ces  événements,  Giulajr  donna  sa 
démission  (10  juin).  L'Empereur  François-Joseph,  pour 
relever  le  moral  de  Tarmée,  se  mit  en  personne  à  la 
tête  de  ses  troupes  :  mais  il  ne  commandait  que  de 
nom  ;  ce  fut  le  feld-maréchal  Hess,  ancien  chef  d'état- 
major  de  Radetzky  en  1849,  qui  dirigea  les  opéra- 
tions. 

Sur  le  conseil  de  Hess,  l'armée  autrichienne  prit 
l'offensive  :  dans  la  nuit  du  23  au  24  juin  elle  se  posta 
en  demi-cercle  en  face  du  Mincio,  s'appuyant  au  centre 
sur  les  hauteurs  du  village  de  Solférino.  C'est  sur  ce 
point  que  se  concentra  l'attaque  des  Franco-Piémontais 
qui,  depuis  deux  heures  du  matin  marchaient  à  la  ren- 
contre de  l'ennemi.  Après  une  lutte  acharnée,  Solfôrino 
fut  pris  par  les  alliés  (24  juin).  163,000  Autrichiens 
avaient  pris  part  au  combat,  22,300  environ  restèrent 
comme  tués,  blessés  ou  prisonniers  :  les  aUiés,  dont  les 
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forces  s'élevaient  à  134,000  hommes,  perdirent  17,000 
hommes. 

Quelques  jours  après  la  bataille  de  Soif  ërino,  Téton - 
nement  fut  grand  en  Europe  :  on  apprit  soudain  que  les 
belligérants  avaient  conclu  un  armistice  (8  juillet)  ; 
trois  jours  après  que  les  préliminaires  de  Isî  paix 
étaient  signés  à  Yillafranca. 

Cette  brusque  cessation  des  hostilités,  si  étonnante 
à  première  vue,  surprend  moins  lorsqu'on  réfléchit  au 
caractère  de  Napoléon  m  :  l'Empereur  n'avait  ni  le 
génie  militaire,  ni  Tinsensibilité  de  son  oncle  ;  il  se  dé- 
fiait de  lui-même  :  il  craignait  les  revers,  il  voulait 
éviter  toute  effusion  de  sang  inutile.  Le  succès  de 
Solférino  si  chèrement  acheté  le  décida  à  mettre 
fin  à  la  guerre  et  à  proposer  la  paix  à  TAutriche  (1). 

D'autres  raisons  d^ordre  purement  militaire  justi- 
fiaient ces  résolutions.  L'armée  française  avait  perdu 
dans  la  campagne  un  grand  nombre  d'hommes,  les  uns, 
en  particulier  dans  la  garde  et  les  zouaves,  tués  sur  le 
champ  de  bataille,  les  autres  victimes  des  chaleurs,  des 
fatigues,  de  la  marche,  des  fièvres  putrides. Enfin,  plus 
que  toutes  ces  causes,  l'action  de  la  diplomatie  euro- 
péenne avait  préparé  secrètement  la  conclusion  de 
rarmistice  et  de  la  paix  définitive. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  la  Russie  avait 
adressé  au  cabinet  de  Berlin  quelques  notes  confident 
tielles,  le  pressant  de  garder  la  neutralité  et  même  se 

(1)  V.  La  politique  extérieure  de  Napoléon  III,  par  G.E.  Affa- 
nassieff.  Odessa^  1885,  p.  30. 
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chargeant  de  garantir  rinviolabilité  du  territoire  alle- 
mand :  il  était  même  question  pour  la  Prusse,  si  elle 
consentait  à  forcer  les  autres  États  allemands  à  rester 
neutres,  d'un  accroissementterritorial.  Bismarck,  alors 
ambassadeur  de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg,  pressait 
la  conclusion  de  cet  accord  et,  au  dire  de  Fambassa- 
deur  sarde,  s'attirait  même  de  la  part  des  représen* 
tants  des  autres  Etats  allemands  le  reproche  d'être  plus 
Français  et  plus  Italien  qu'Allemand  (1).  Mais  le  cabi- 
net de  Berlin  trouva  plus  avantageux  de  ne  se  lier  par 
aucun  engagement. 

Cette  réserve  de  la  Prusse  et  aussi  les  préparatifs 
militaires  des  Etats  de  la  confédération  éveillèrent  les 
soupçons  du  gouvernement  russe  ;  le  prince  Gortcha- 
kow  donna  à  comprendre  que  si  la  confédération  ger- 
manique déclarait  la  guerre  à  la  France  et  violait  ainsi 
les  traités  qui  assuraient  sa  propre  existence,  la  Russie 
se  jugerait  libre  de  diriger  ses  armes  contre  elle.  (2) 

De  son  côté,  Cavour  écrivait  au  cabinet  prussien  :  il 
lui  signalait  la  communauté  d'intérêts  qui  devait  unir  le 
Piémont  et  la  Prusse,  la  Prusse  gardienne  de  la  natio- 
nalité allemande,  le  Piémont  sauvegarde  de  la  nationa^ 
lité  italienne.  L'Autriche  était  donc  pour  les  deux 
royaumes  un  ennemi  irréconciliable  :  si^  grâce  à  l'ar- 
mée de  la  confédération,  elle  sortait  victorieuse  de  la 
lutte,  elle  ressaisirait  aussitôt  son  orgueilleuse  prépon- 
dérance en  Allemagne  ;  si,  au  contraire,  elle  était  vain- 

(1)  Voir  Bianohi,  vol.  VllI,  p.  433. 

(2) Ibid. 
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eue,  la  voie  était  ouverte  aux  revendications  de  la 
Prusse  et  à  sa  légitime  ambition  allemande  (al  soddis- 
âcimento  délie  sue  legittime  ambizioni  tedesche(. 

La  Prusse  n'avait  rien  à  objecter  à  ce  qu'il  s'établit 
dans  ritalie  du  Nord  un  royaume  fort  et  puissant  :  mais 
elle  ne  voulait  pas  que  la  France  exerçât  la  suprématie 
en  Europe  et  elle  s'opposait  à  ce  qu'un  Bonaparte  re- 
çût la  couronne  dltalie. 

La  cour  de  Munich  partageait  ces  vues:  l'opinion  du 
baron  Schrenck,ministre  des  affaires  étrangères  à  Mu* 
nich,  était  que  la  question  italienne  n'intéressait  pas 
directement  l'Allemagne,  mais  qu'il  fallait  craindre  les 
desseins  secrets  de  la  France  :  l'Allemagne,  pressen-* 
tant  un  danger^  craignait  que  Napoléon  eût  voulu  affai- 
blir l'Autriche  en  Italie  pour  porter  ensuite  ses  armes 
sur  le  Rhin  (1). 

L'opinion  en  Bavière  fut  si  vivement  sympathique  à 
l'Autriche  qu'elle  força  presque  le  cabinet  de  Munich 
à  déclarer  la  guerre  à  la  France  et  à  la  Sardaigne.  Elle 
l'obligea  au  moins  de  laisser  libre  aux  troupes  autri- 
chiennes le  passage  en  territoire  bavarois  :  aux  protes- 
tations de  la  France  et  du  Piémont,  le  gouvernement 
répondit  que  ces  mesures  avaient  été  prises  pour  cal- 
mer l'excitation  des  esprits. 

Ce  mouvement  populaire,  ces  manifestations  de  la 
haine  de  PAllemagne  pour  la  France  ne  faisaient  que 
rendre  plus  difficile  la  situation  de  la  Prusse.  En  se  met- 

(1)  ibid.,  p.  134. 
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tant  à  la  tâtd  des  États  allemands  pour  les  conduire  an 
secours  de  rAutriche,  elle  agissait  à  rencontre  de  ses 
intérâts  en  Allemagne  ;  un  coup  terrible  était  porté  à 
son  prestige,  si  elle  laissait  un  autre  Etat  entraîner  à  la 
guerre  les  Etats  de  la  Confédération.  U  était  également 
dangereux  pour  elle  et  de  s'opposer  au  mouvement  de 
sympathie  ardente  pour  rAutriche  et  de  s'y  associer. 

Toutes  ces  considérations  décidèrent  le  cabinet  de 
Berlin  à  mobiliser  Tarmée  :  mais,enmême  temps,il  pro- 
posait à  la  Russie  et  à  TAngleterre  de  s'unir  à  la  Prusse 
pour  imposer  aux  belligérants  leur  triple  médiation.Dans 
une  dépêche  du  24  juin  aux  représentants  de  la  Prusse 
à  Londres  et  à  Pétersbourg,  Scbleinitz^  le  ministre  des 
affaires  étrangères»  exprimait  le  désir  que  le  statu  quo 
territorial»  établi  par  les  traités  de  1815,  fût  maintenu 
en  Italie,  mais  consentait  en  revanche  à  ce  que  des  ré- 
formes libérales  fussent  accordées  aux  pays  italiens. 
Quelques  jours  après,  la  Prusse  proposait  à  la  Diète  de 
mobiliser  Tarmée  fédérale  et  de  la  mettre  sous  le  com^ 
mandement  du  roi  de  Prusse. 

Napoléon  reçut  aussitôt  de  Londres  et  de  Péters-* 
bourg  avis  de  la  proposition  qu'avait  faite  la  Prusse 
d'une  médiation  commune  et  de  son  désir  que  rien  ne 
fût  changé  dans  l'état  territorial  de  Htalie.Mais  comme 
le  remarque  justement  le  célèbre  historien  Sybelj  il 
lui  était  impossible  après  son  manifeste,  après  ses 
victoires,  d'accéder  aux  vues  de  la  Prusse  :  d'autre 
part,  il  comprenait  que  si  la  Prusse  et  l'Allemagne  lui 
déclaraient  la  guerre,  la   France  serait  exposée  du 
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côté  du  Rbin  à  Tinvasion  d'une  armée  forte  de 
400-000  hommes.  (1) 

Bn  présence  de  ces  difficultés,  Napoléon  s'adressa 
au  cabinet  de  Londres  par  Tentremise  de  Tambassa- 
deur  français  Persigny  et  lui  soamit  un  projet  de  paix 
en  sept  articles^  renfermant  les  propositions  suivantes: 
Déclaration  de  Tindépendance  de  Venise,  mais  sous  le 
gouvernement  d'un  archiduc  Autrichien,  cession  de  la 
Lombardie,  de  Modène  et  de  Parme  à  la  Sardaigne, 
cession  de  la  Toscane  au  grand  duc  de  Parme.  (2) 

Persigny  déclarait  en  même  temps  que  si  TAngle- 
terre  proposait  un  armistice  sur  les  bases  de  ce  projet 
de  traité,  la  France  l'accepterait  sans  difficulté.  Lord 
John  Russel  répondit  que  personnellement  il  trouvait 
le  projet  entièrement  satisfaisant,  mais  quelle  gouver- 
nement anglais  s'étant  interdit  toute  intervention  offl-^ 
cielle  il  n'avait  pu  que  remettre  en  haut  lieu  les  propo* 
sitions  françaises  :  quant  au  prince  Oortschakow  il  ne 
fit  aucune  objection  aux  sept  articles  du  projet. 

Pendant  que  ces  ouvertures  étaient  faites  à  Londres 
et  à  Pétersbourg,  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin 
négociait  avec  Schleinitz  la  question  de  la  médiation  : 
Schleinitz  qui  ignorait  l'existence  d'un  projet  de  traité, 
espérait  que  l'Empereur  François-Joseph  accepterait 
la  médiation  des  trois  puissances  :  il  déclarait  même 
que  si  l'Autriche  s'y  refusait  et  montrait  des  exigences 

(i  )  Heinriob  Yon  Sybel  :  Napoléon  III,  dons  Kleine  Hiatorische 
scbriftoaT.  m,  Stuttgart.  ISSi,  p.  883. 
(2)  Ihid.,  p.  584. 
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démesurées,  la  Prusse  ne  lui  prêterait  ni  appui  maté- 
riel, ni  appui  moral.  (1) 

C'est  alors  que  le  6  juillet,  Napoléon  dépêcha  à  Vé- 
rone auprès  de  l'Empereur  François-Joseph  le  gé- 
néral Fleury,  porteur  d'une  lettre  autographe  propo- 
sant à  l'empereur  d'Autriche  de  conclure  un  armistice 
et  d'engager  les  négociations  pour  la  paix  définitive. 
Comme  la  flotte  française  devait  commencer  le  8  juil- 
let le  bombardement  de  Venise,  Fleury  devait,  pour 
prévenir  ce  malheur,  faire  tous  ses  efforts  pour  que  la 
proposition  française  fût  acceptée.  François-Joseph 
répondit  à  Napoléon  qu'il  le  remerciait  de  ses  senti- 
ments amicaux,  consentait  à  l'armistice  et  lui  laissait 
la  liberté  de  décider  du  lieu  et  de  la  date  de  l'entrevue. 

Le  8  juillet,  l'armistice  fut  signé  par  le  maréchal 
Vaillant  au  nom  de  la  France  «  le  baron  Hess  au  nom 
de  l'Autriche,  le  comte  Morozzo  délia  Rocca  pour  le 
Piémont.  Le  9  juillet,  Napoléon  et  François-Joseph  se 
rencontraient  à  Villafranca  ;  des  négociations  étaient 
entamées  et  amenaient  la  conclusion  des  préliminaires 
de  Villafranca. 

Les  deux  souverains  s'engageaient  à  aider  à  l'éta- 
blissement de  la  Confédération  italienne  dont  le 
président  honoraire  devait  être  le  Pape.  (2)  L'Em- 
pereur d'Autriche  cédait  à  l'Empereur  des  Français 


(1)  Ibid.,  p.  585. 

(2)  Dans  le  texte  des  Traités,  T  Union  des  États  de  Tltalie  est 
nommée  tantôt  États-Unis  (fédération),  tantôt  union  des  États 
confédération). 
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ses  droits  sur  la  Lombardie,  mais  se'  réservait 
les  forteresses  de  Mantoue  et  de  Peschiera  :  de  son 
côté  Napoléon  remettait  au  roi  de  Sardaigne  les  pro- 
vinces cédées  par  TÂutriche.  Venise  devait  faire  par- 
tie de  la  Confédération  italienne,  mais  sous  Tautorité 
de  Pempereur  d'Autriche  :  les  grands  ducs  de  Toscane 
et  de  Modène  devaient  rentrer  en  possession  de  leurs 
États,  mais  à  la  condition  d'accorder  à  leurs  sujets  une 
amnistie  générale.  Les  deux  Empereurs  s'adresseraient 
au  Pape  de  concert  pour  le  prier  d'introduire  dans  les 
États  de  TÉglise  les  réformes  indispensables.  Les  deux 
parties  contractantes  s'engageaient  à  accorder  une 
amnistie  complète  à  toute  personne  compromise  dans 
les  derniers  événements.  (1) 

Le  traité  de  paix  de  Zurich.(10  novembre  1859)  con* 
Arma  les  stipulations  de  Villafranca,  mais  sans  décider 
la  question  de  l'union  des  États  italiens. 

Cavour  fut  vivement  déçu  par  les  préliminaires  de 
VillafVanca  :  il  ne  pouvait  être  satisfait  de  voir  cette 
Confédération,  qu'il  avait  rêvée  libre,  condamnée  à 
subir  les  influences  étrangères.  Il  n'avait  plus  qu'à  re- 
mettre sa  démission,  il  le  fit  aussitôt  (19  juillet).  Mais 
cet  insuccès  passager  n'abattit  ni  ses  espérances,  ni 
son  être  moral.  Le  24  juillet,  il  écrivait  à  un  de  ses 
amis  qu'il  n'avait  quitté  le  ministère  ni  par  dépit,  ni  par 
découragement.  Tout  au  contraire,[il  était  persuadé  que 
la  cause  pour  laquelle  il  luttait  devait  triompher  et  il 
était  prêt  à  lui  sacrifier  sa  vie  et  les  forces  dont  il  dis- 

{i)  Bianchi,  vol.  VUT,  p.  1 55. 
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posait  encore  ;  mais  il  jugeait  qa'en  ce  moment  son 
action  politique  serait  plus  dangereuse  qu'utile  à  sa 
patrie»  la  diplomatie  européenne  étant  fort  mal  dispo- 
sée pour  lui.  Sa  retraite  assurerait  aux  malheureux 
peuples  de  Tltalie  centrale  la  bienveillance  des  Puis*- 
sances.  Il  est  des  circonstances,  igoutait-il^  où  un  homme 
d'État  doit  être  au  premier  rang  :  il  en  est  d'autres 
où  les  intérêts  qu'il  sert  exigent  qu'il  se  retire  à  Tëcart. 
Telles  étaient  les  circonstances  présentes  :  c'est  de 
lui-même  qu'il  rentrait  dans  le  repos  pour  le  bien  de  sa 
patrie.  (1) 

Ainsif  même  dans  la  disgrâce  et  l'inaction,  Cavour 
ne  perdait  ni  sa  force  d'âme,  ni  son  courage,  ni  la  foi 
en  son  idéal  politique. 

Le  peuple  italien  n'avait  pas  la  même  constance.  A 
Venise,  les  familles  qui  en  1848  et  1849  avaient  perdu 
leurs  fils  et  s'étaient  vu  dépouiller  de  leurs  biens, 
attendaient  chaque  jour  l'arrivée  de  la  flotte  française  : 
la  paix  de  Villafranca  les  jeta  dans  un  désespoir  pro- 
fond. Les  villes  de  la  Lombardie  s'abandonnèrent  aux 
sentiments  de  l'indignation  et  de  la  fureur  :  les  habi- 
tants refusaient  de  manger  avec  les  soldats  français  ; 
sans  la  présence  des  troupes,  des  soulèvements  eussent 
éclatés.  Peu  d'Italiens,  comme  le  remarque  avec  raison 
Reuchlin,  réfléchissaient  à  tout  ce  que  la  France  avait 
fait  pour  eux,  au  peu  qu'ils  avaient  fait  eux-mêmes  : 
ils  oubliaient  que  ce  n'est  pas  au  protégé  à  indiquer  au 

i)  V.  Reuchlin,  op.  cit.,  3"  partie,  p.  36t. 
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bienfaiteur  Jusqu'où  doivent  aller  ses  bienfaits.  (1) 
Quant  aux  Piémontais  qui  avaient  perdu  plus  de  10.000 
hommes  tués  ou  blessés,  leur  sentiment  était  plutôt  une 
tristesse  profonde  mais  courageuse,  un  amer  regret, 
mais  sans  désespoir. 

Le  nouveau  ministère  piémontais,  formé  après  la 
démission  de  Cavour,  avait  une  tâche  ingrate.  Lamar^ 
mora,  ministre  de  la  guerre  et  président  du  conseil, 
Rattazzi,  ministre  de  l'intérieur,  Dabormida,  ministre 
des  affaires  étrangères,  étaient  connus  pour  leur  atta* 
chement  à  Napoléon* 

II  leur  faUait  et  se  faire  les  interprètes  de  Tindigna* 
tien  de  la  nation  trompée  dans  son  attente,  et  se  gar- 
der d'offenser  Napoléon,  le  seul  protecteur  qu'eût 
ritaUe. 

Le  23  juillet  1869,  Dabormida  envoya  une  circulaire 
aoz  représentants  de  la  Sardaigne  auprès  des  cours 
européennes.  II  ne  nous  est  pas  permis  d'affirmer,  di« 
sait  cette  note,  que  les  stipulations  de  Yillafranca  aient 
assuré  l'avenir  de  l'Italie  et  donné  satisfaction  à  tous 
les  droits  légitimes.  Le  but  que  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne s'était  proposé  en  repoussant  l'injuste  agression 
de  l'Autriche  n'a  pas  été  complètement  atteint.  On  n'a 
pas  rendu  à  l'Italie  cette  indépendance  nécessaire  à  sa 
tranquillité  intérieure  et  au  repos  de  l'Europe.  L'Autri- 
che n'a  pas  cessé  de  garder  dans  la  Péninsule  sa  posi- 
tion prépondérante  :  le   retour   des    souverains   qui 


(1)  V.  lUaohlitt,  op.  cit.,  5«  partie^  p.  362. 
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Avaient  dû  abandonner  leurs  États  ne  se  fera  pas  sans 
obstacle.  Des  complications  sérieuses  semblent  inévita- 
bles dans  le  présent  ou  dans  Tavenir.  La  France  avait 
proposé  qu'un  congrès  se  réunît  pour  prendre  des 
mesures  générales  et  aviser  aux  difficultés  résultant 
de  rÉtat  actuel  des  choses  dans  la  Péninsule...  Le  gou- 
vernement du  Roi  désire  ardemment  que  ce  congrès 
se  réunisse.  Il  est  persuadé  que  l'intervention  de  TEu- 
rope  ne  pourrait  être  qu'avantageuse  à  Tltalie,  et  ren- 
drait plus  acceptables  aux  populations  les  conditions 
de  la  paix...  En  retirant  à  la  Lombardie,  pour  les  laisser 
entre  les  mains  de  TÂutriche,  les  forteresses  de  Mantoue 
et  de  Peschiera,  les  préliminaires  de  Villafranca  la  pri- 
vent de  toute  frontière  naturelle  et  affaiblissent  la 
ligne  du  Mincio.  Quant  à  Venise,  elle  reste  sous  la  do- 
mination de  TAutriche  :  il  est  vrai  qu'on  la  fait  entrer 
dans  cette  confédération  des  États  Italiens  qui  doit  être 
créée.  Mais  le  gouvernement  du  roi  déclare  qu*il  ne 
prendra  part  à  aucun  projet  de  confédération  dont 
r Autriche  ferait  partie. 

Cette  union  des  États  Italiens  ne  ferait  que  ser- 
vir les  intérêts  de  l'Autriche  et  deviendrait  vite  dan- 
gereuse pour  les  libertés  publiques  ;  quant  à  la  pré- 
sidence du  Pape,  même  si  elle  n'avait  qu'un  carac- 
tère purement  honoraire,  elle  serait  aussi  pernicieuse. 
De  plus  rien  n'a  été  stipulé  sur  l'organisation  de  l'Etat 
que  doit  constituer  Venise.Le  gouvernement  du  roi  juge 
de  son  devoir  de  réclamer  pour  ce  pays  une  adminis- 
tration distincte  et  indépendante  et  des  institutions  po- 


—  237  — 

litiques  lui  permettant  de  manifester  ses  besoins  et  de 
prendre  part  à  la  direction  des  affaires.  Les  proclama- 
tions de  Tempereur  des  Français  et  le  vif  intérêt  qu'il 
porte  au  sort  de  Tltalie  inspirent  à  Dabormida  le  ferme 
espoir  que  la  force  ne  décidera  pas  seule  des  destinées 
de  ritalie  centrale  et  des  duchés.  Le  gouvernement  du 
roi  s'impose  comme  un  devoir  d'honneur  le  soin  de  dé* 
fendre  devant  le  congrès  les  intérêts  de  cette  partie  de 
la  nation.  L'appui  de  la  France  et  de  l'Europe  ne  per- 
met pas  de  supposer  que  les  réformes  et  les  garanties 
tant  désirées  demeurent  à  Tetat  de  Action  :  il  en  serait 
ainsi,  si  l'Autriche  gardait  le  droit  qu'elle  avait  eu  pen«* 
dant  quarante  ans,  d'intervenir  dans  la  politique  des 
petits  États. 

La  situation  est  donc  grave  et  le  gouvernement  s'en 
rend  compte.  Il  convient  néanmoins  que  l'annexion  de 
la  Lombardie  au  Piémont  et  par  suite  l'existence  dans 
ntalie  supérieure  d'un  royaume  fort  de  8  millions  d'ha-* 
bitants,  donne  à  toute  la  Péninsule  des  garanties  d'une 
plus  grande  indépendance  et  d'une  meilleure  adminis^ 
tration  intérieure.  Les  institutions  constitutionnelles, 
qui  ont  été  jusqu'ici  la  force  et  la  gloire  du  Piémont, 
auront  sur  les  États  voisins  une  puissante  et  heureuse 
influence  :  la  bienfaisante  contagion  du  bon  exemple 
s'exercera  avec  avantage,  (1) 

Mais  il  nous  faut  revenir  un  peu  arrière,  et  puis* 
qu'il  est  ici  question  du  sort  des  États  de  l'Italie  centrale, 

(1)  V.  Bianchi,  vol.  Vllt,  p.  i4X  ; 
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raconter  brièvement  quel  rôle  ils  avaient  joué  dans  la 
guerre  contre  l'Autriche* 

A  peine  les  hostilités  étaient-elles  commencées,  que 
les  provinces  de  Massa  et  de  Carrara  proclamèrent  la 
dictature  de  Victor-Emmanuel.  Le  duc  de  Modène 
François  V,  à  qui  le  Piémont  avait  déclaré  la  guerre, 
ne  disposait  pas  de  forces  suffisantes  pour  soumettre 
ses  sujets  révoltés  :  il  n'espérait  que  dans  le  secours 
de  TAutricbe.  Mais  le  ministre  autrichien  des  affaires 
étrangères  déclara  au  duc  que  l'Autriche  ne  pouvait 
affaiblir  son  armée  même  d'un  bataillon  puisqu'elle 
avait  affaire  à  un  ennemi  plus  fort  en  nombre.  En  vain 
le  représentant  de  Modène  à  Vienne, le  comte  Volo,  fit- 
il  observer  à  Rechberg  que  le  duc,  trop  faible  pour 
résister,  se  verrait  forcé  d'abandonner  ses  États  : 
«  Qu'y  faire  ?  lui  répondit  Rechberg.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
reste  au  duc  qu'à  quitter  ses  États.  Mais  soyez  tran- 
quilles, plus  tard  nous  le  replacerons  sur  le  trône.  »  (1) 

Même  réponse  fut  faite  au  représentant  de  la  du- 
chesse de  Parme  :  et  celui-ci  dut  écrire  à  son  gou- 
vernement que  l'appui  de  rAutriche  se  bornait  à  ces 
simples  mots  :  «  Plus  tard  nous  reconquerrons  les  du- 
chés. —  Cela  est  bien  triste,  sgoutait-il,  et  ce  n'était 
vraiment  pas  la  peine  de  se  lier  à  TAutriche  par  des 
traités.  »  (2) 

François  V  de  Modène  quitta  ses  possessions,  le 


(1)  Blanchi,  vol.  YIII,  p.  75. 

(2)  Ibid. 
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11  juin  1859.  Mais  la  duchesse  de  Panne  fit  tous  ses 
efforts  pour  garder  le  trône  à  son  fils.  Elle  déclara 
qu'elle  désirait  entretenir  avec  les  deux  partis  des 
rapports  amicaux  et  s'adressa  à  TAngleterre,  la  priant 
de  faire  respecter  sa  neutralité.  Le  cabinet  de  Londres 
prit  sa  cause  en  main  et  se  plaignit  auprès  du  Piémont 
qae  les  troupes  sardes  eussent  occupé  une  partie  du 
territoire  de  Parme  :  Cavour  se  contenta  de  répondre 
qae  ces  mesures  étaient  nécessaires,  l'Autriche  faisant 
de  grands  préparatifs  pour  envahir  le  Piémont  par  le 
duché  de  Parme.  (1) 

Quoi  qu'elle  fît,  la  duchesse  se  vit  obligée  de  suivre 
l'exemple  du  duc  de  Modène. 

Cependant  le  conseil  municipal  de  Modène  adressait 
au  peuple  modenois  une  proclamation  (6  juillet)  pour 
l'engager  à  se  prononcer  sur  l'union  avec  le  Piémont  : 
sor  600.000  habitants,  90.000  votèrent  pour  l'union.  (2) 
A  Parme  l'union  réunit  63.167  voix  contre  504.  (3) 

Le  15  septembre,  Ait  reçue  solennellement  àTurinla 
délégation  de  Parme  et  de  Modène,  venue  pour  annon* 
cer  à  Victor-Emmanuel  le  résultat  du  scrutin.  Le  roi 
répondit  qu'il  accueillait  avec  joie  les  vœux  des  popu- 
lations des  duchés  comme  l'expression  de  leur  résolu* 
tien  ferme  de  garantir  à  jamais  le  pays  de  la  domina- 
tion étrangère  :  les  habitants  des  duchés  croyaient  que 


(1)  Ibid.,  p.  76. 

(2)  Reuchlin,  3»  partie,  p.  369. 

(3)  n)id.,  p.  371. 
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le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  était  d'unir  leurs 
destinées  à  celles  du  royaume  de  Sardaigne  ;  le  roi 
leur  en  exprimait  toute  sa  reconnaissance,  comme  sou- 
verain italien  et  au  nom  de  ses  peuples.  Il  s'engageait, 
pour  obtenir  satisfaction  à  leurs  vœux,  à  défendre 
auprès  des  puissances  les  droits  dont  ils  lui  avaient 
confié  la  garde  ;  il  les  exhortait  à  avoir  confiance  dans 
la  sagesse  de  l'Europe  (senno)  qui  avait  déjà  reconnu  à 
d'autres  peuples  le  droit  de  choisir  leur  gouvernement  et 
dans  le  puissant  patronage  de  l'empereur  Napoléon  (i). 

Le  16  août,  TÂssemblée  nationale  de  Toscane  décla- 
rait à  l'unanimité  déchue  du  trône  la  maison  de  Habs- 
bourg-Lorraine ;  quatre  jours  après,  elle  proclamait 
l'union  de  la  Toscane  au  Piémont.  (2}  Le  roi  répondit  à 
la  députa tion  envoyée  de  Florence  ce  qu'il  avait  déjà 
répondu  aux  délégations  de  Parme  et  de  Modène. 

Cinq  jours  après  la  réception  de  la  députation  de 
Toscane  par  Victor-Emmanuel,  paraissait  dans  le  Mo- 
niteur Universel^  organe  du  ministère  français  des 
affaires  étrangères,  un  article  blâmant  la  tendance  des 
Etats  deritalie  centrale  à  former  une  union  nationale. 
C'était  Walewskiqui  avait  inspiré  cet  article.  Mais  les 
sentiments  de  l'empereur  Napoléon  étaient  tout  autres. 
Le  17  septembre,  Villamarina,  ambassadeur  du  Pié- 
mont à  Paris,  dans  une  dépêche  confidentielle  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères    Dabormida,   écrivait 

(i)  Reuchlin,  3«  partie,  p.  372.     • 
(2)  Bianchi,  vol.  VIII,  p.  174. 
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qu'il  avait  eu  un  long  entretien  avec  le  vicomte  de  la 
Guéronnière,  chef  de  la  censure  de  la  presse  quoti- 
dienne ;  dans  cet  entretien,  il  avait  été  question  de 
l'article  du  Moniteur,  et  la  Guéronnière  avait  dit  à 
Villamarina  que  les  Italiens  avaient  montré  un  sens 
politique  très  fin  en  attribuant  cet  article  à  Wa- 
lewski.  (1) 

Puis,  le  docteur  Gonneau  (voir  ci-dessus),  avait  dé- 
claré à  Paris  et  à  Londres,  dans  des  entretiens  parti- 
culiers, que  l'empereur  ne  désirait  qu'être  amené,  par 
rénergie  des  Etats  italiens,  à  modifier  la  direction  de 
la  politique  française.  (2) 

Le  3  septembre,  Napoléon,  dans  un  télégramme  au 
roi  Victor-Emmanuel,  lui  annonçait  que  l'Autriche 
faisait  dépendre  de  la  restauration  du  grand  duc  de 
Toscane,  le  règlement  de  la  question  vénitienne.  C'était 
au  roi  à  décider  ce  qui  lui  semblait  préférable  :  ou  Tin- 
dépendance  presque  complète  de  Venise  avec  le  retour 
du  Grand-Duc  Ferdinand  en  Toscane,  ou  la  Toscane 
sans  Grand-Duc  mais  avec  l'Autriche  armée  de  pied  en 
cap  sur  la  ligne  du  Pô.  Le  roi  répondit  à  l'empereur 
qu'il  n'avait  pas  à  décider  personnellement  de  la  res- 
tauration du  Grand-Duc,  mais  que  l'Autriche,  si  puis- 
samment armée  qu'elle  fût,  ne  pourrait  rien  faire,  si 
l'empereur  avait  l'intention  de  ne  lui  permettre  aucune 
intervention.  (3) 

(1)  Ibid.,  p.  216. 

(2)  Ibid.,  p.  217. 

(3)  Ibid.,  p.  217. 

s.  H.  16 


Pendant  que  se  menaient  les  négociations,  d'où 
devait  sortir  le  traité  de  Zurich,  Napoléon  vivait  retiré 
dans  une  petite  station  des  Pyrénées  ;  cette  retraite 
semblait  indiquer  qu'il  réprouvait  secrètement  la  poli- 
tique de  ses  ministres.  (1) 

Il  semble  qu'il  eût  été  plus  simple  et  même  plus  lo- 
gique de  changer  de  ministres  ;  mais  c'eût  été  mettre 
fin  au  machiavélisme  diplomatique,  et  Napoléon  n'était 
pas  d'un  caractère  à  opérer  une  réforme  semblable. 
Après  la  conclusion  de  la  paix,  il  retourna  à  Paris  où 
l'attendaient  déjà  les  députés  de  Parme  et  de  la  Tos- 
cane. Aux  premiers,  il  ne  dit  que  quelques  mots  mais 
significatifs  et  laissant  entrevoir  que  les  duchés  de 
Parme  et  de  Plaisance  seraient  rattachés  au  Piémont. 
Il  reçut  ensuite  la  députation  de  Toscane.  Il  leur  décla- 
ra tout  d*abord  qu'il  était  superflu  de  discuter  de  nou- 
veau sur  le  traité  de  Villafranca  ;  s'il  avait  signé  la 
paix,  c'est  que  l'intérêt  de  la  France  ne  lai  permettait 
pas  de  continuer  la  guerre.  Il  ne  pouvait  exiger  de 
l'Autriche  qu'elle  renonçât  à  Venise,  dont  les  alliés  ne 
s'étaient  pas  emparés,  mais  il  avait  exigé  qu'elle  lui 
laissât  sa  pleine  autonomie...  Puis,  venant  aux  autres 
stipulations  du  traité  de  Villafranca,  l'empereur  exposa 
que  l'Autriche  renonçait  au  droit  de  tenir  garnison 
dans  les  forteresses  de  Ferrare,  de  Comacchio  et  de 
Plaisance  ;  -  Mantoue  et  Peschiera  seraient  déclarées 
forteresses  fédérales  ;  le  Piémont  recevrait  outre  la 

(1)  Ibid.,  p.  218. 
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Lombai'die,  Parme  et  Plaisance.  La  fédération  devait 
être  pour  les  Italiens  un  puissant  moyen  d'union  ;  en 
choisissant  le  pape  comme  président  honoraire,  on 
avait  voulu  donner  satisfaction  aux  sentiments  catholi- 
ques de  l'Europe  et  décider  le  Saint-Siège  à  accorder  de 
larges  réformes.  Quant  à  la  Toscane,  l'empereur 
regrettait  profondément  de  ne  pouvoir  satisfaire  ses 
vœux  dont  le  dernier  vote  avait  été  l'éloquente  expres- 
sion ;  mais,  bien  que  les  Toscans  eussent  toutes  ses 
sympathies,  il  était  lié  par  des  engagements  impossibles 
à  rompre.  La  France  ne  pouvait  faire  deux  fois  la 
guerre  pour  la  même  cause  :  et  de  plus,  les  événements 
étaient  toujours  plus  forts  que  la  volonté  humaine. 
L'Europe  saurait  se  souvenir  de  la  sagesse  et  du  calme 
qu'avaient  su  garder  les  populations  de  la  Toscane.  Il 
ajouta  qu'il  connaissait  l'Italie  et  qu'il  avait  peine  à 
croire  que  Florence  -voulût  devenir  une  province  pié- 
montaise.  D'ailleurs,  les  princes  de  la  maison  de  Lor- 
raine avaient  gardé  dans  les  villages  de  la  Toscane  des 
partisans  nombreux.  Le  jeune  duc  n'était  pas  un  mé- 
chant homme  ;  il  avait  vu  l'empereur  deux  mois  aupa- 
ravant et  lui  avait  assuré  qu'il  ferait  pour  se  réconcilier 
avec  ses  sujets  tout  ce  que  l'empereur  lui  indiquerait. 
Et  comme  Tempereurlui  reprochait  d'avoir  pris  part  à  la 
bataille  de  Solférino,  il  avait  répondu  qu'il  n'avait  fait 
qu'obéir  aux  ordres  de  son  père.  Il  avait  enfin  promis 
d'accepter  la  constitution  et  le  drapeau  national.  Ainsi  se- 
rait respecté  le  principe  de  la  légitimité  que  soutenaient, 
de  concert  avec  rAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse  ; 
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l'empereur  avait  en  mains  des  lettres  duTzar  et  celui-ci, 
bien  qu  ami  du  roi  de  Sardaigne,  n'en  défendait  pas 
moins  ardemment  les  droits  des  monarques  italiens 
privés  de  leurs  trônes.  (1) 

Les  délégués  de  la  Toscane  répondirent  à  Napoléon 
que  les  Italiens  ne  pouvaient  avoir  aucune  confiance 
dans  TÂutriche,  quelles  que  fussent  ses  concessions 
dans  la  question  vénitienne.  Ils  lui  rappelèrent  la  cor- 
respondance secrète  que  le  grand  duc  Léopold  entre- 
tenait avec  la  famille  impériale  au  moment  même  où  il 
poussait  ses  peuples  à  une  guerre  contre  l'Autriche.  Si 
le  prince  Ferdinand  montait  sur  le  trône  de  Toscane, 
les  Italiens  le  considéreraient  comme  un  traître  qui 
servirait  TAutriche  sous  le  masque  d'un  prince  italien  ; 
la  Toscane  ne  jouirait  sous  son  règne  ni  des  bienfaits 
du  gouvernement  constitutionnel,  ni  même  de  la  paix. 
A  ce  moment,  Napoléon  interrompit  les  délégués  Tos- 
cans et  leur  fit  remarquer  que  la  restauration  de  la 
maison  de  Lorraine  n'était  possible  que  de  deux  façons, 
par  une  intervention  armée  ou  par  un  vote  de  la  nation  ; 
et  l'Autriche,  dans  la  conférence  de  Villafranca,  avait 
renoncé  à  tout  projet,  d'intervention  armée.  En  ce  cas, 
n'^pondirent  les  délégués,  l'Europe  à  moins  de  refaire 
une  sainte  alliance,  doit  sanctionner  notre  vote.  — 
«Votre  remarque  est  logique, reprit  l'empereur,  mais  il 
n'est  pas  toujours  possible  en  politique  de  se  régler  sur 
la  logique  ;  et  en  ce  qui  me  concerne,  je  me  considère 

(1)  Ibid.,  p.  22h  .., 
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lié  par  le  traité  de  Villafranca.  »  Dans  la  suite  de  l'en- 
tretien il  déclara  qu'il  ne  s'intéressait  nullement  au 
retour  des  princes  Lorrains,  mais  qu'il  ne  pouvait  ni 
prendre  les  armes,  ni  forcer  l'Europe  à  faire  triompher 
le  principe  de  la  volonté  nationale  sur  celui  de  la  légi- 
timité. Et  comme  l'empereur  répétait  qu'il  était  lié  par 
les  engagements  acceptés  à  Villafranca.  —  «  Mais  ces 
engagements,  demandèrent  les  délégués,  ont  des 
limites? — Les  limites  du  possible, répondit  Napoléon.» 
Puis,  touchant  la  question  de  l'intervention,  il  aflSrma 
qu'il  n'y  aurait  point  d'intervention  armée,  mais  que 
l'Europe  verrait  d'un  mauvais  œil  toute  tentative 
d'union  avec  le  Piémont.  On  croyait  en  Europe  que  les 
résolutions  des  assemblées  nationales  de  l'Italie  cen- 
trale étaient  provoquées  par  les  intrigues  du  Pié- 
mont ;  seuls  le  temps  et  le  maintien  de  l'ordre  pou- 
vaient attirer  aux  Italiens  la  bienveillance  des  cours 
européennes. 

En  prenant  congé  de  l'empereur,  les  députés  Toscans 
déclarèrent  qu'il  leur  était  très  pénible  de  ne  point  se 
soumettre  à  ses  volontés,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
sacrifier  pour  toujours  le  bien-être  et  la  sécurité  de 
leur  patrie.  (1) 

Les  troupes  autrichiennes  évacuèrent  Bologne  dans 
la  nuit  du  11  au  12  juin.  Dès  le  lever  du  soleil,  le  peu- 
ple, portant  les  couleurs  nationales,  envahit  la  grande 
place.    Le  légat  du  pape  le  rappela  en  vain   dans 

(l)Ibid„p.223. 
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une  proclamation  aux  habitants  de  Bologne,  que 
malgré  le  départ  des  troupes  autrichiennes,  les  traités 
solennels  qui  avaient  stipulé  le  maintien  du  pouvoir 
pontifical  demeuraient  toqj  ours  en  vigueur  ;  il  s^adressa 
en  vain  aux  amis  de  Tordre,  les  invitant  à  se  joindre  à 
lui  pour  la  défense  de  Tordre  et  le  respect  du  droit 
souverain  du  Saint-Père.  Ses  efforts  restèrent  sans 
succès.  L'enthousiasme  du  peuple  ne  faisait  que  croî- 
tre ;  on  entendait  partout  les  cris  de  :  «  vive  TItalie  ! 
vive  Victor  Emmanuel  !  vive  TUnion  I  »  On  arracha  dq 
palais  du  légat  les  armoiries,  du  pape*  on  les  remplaça 
parles  armes  nationales.  Les  gendarmes  s'enfermèrent 
dans  leur  caserne,  les  troupes  étaient  prêtes  à  frater- 
niser avec  le  peuple.  Dans  la  matinée  le  légat  s'enfuit 
à  Ferrare.  ForU,  Ravenne  et  toutes  les  autres  villes  de 
la  Romagne  suivirent  Texemple  de  Bologne  :  partout 
fut  acclamée  la  dictature  de  Victor-Emmanuel. 

Ferrare  fit  de  même  le  22  juin,  dès  que  furent  parties 
les  troupes  autrichiennes.  Bientôt  se  joignirent  au 
mouvement  les  villes  de  Fano,  Sinigaglia,  Ancône, 
Jesi,  Fossombrone,  Citta  di  Castello,  Pérpuse,  Orvieto, 
toutes  situées  dans  les  Marches  ou  dans  TOmbrie  près 
de  la  frontière  de  Toscane. 

Nulle  part  il  ne  coula  du  sang,  nulle  part  Tordre  ne 
fut  troublé  ;  partout,  à  Tappel  des  libéraux  influents,  le 
peuple  se  rassemblait  sur  la  place  principale  et  pro- 
clamait Tiqdépendance  de  TItalie  ;  les  autorités  et  le« 
troupes  du  pape  se  retiraient  devant  le  peuple  et  quit- 
taient la  ville. 
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Le  6  juin,  on  reçut  à  Rome  la  nouvelle  de  la  victoire 
de  Magenta  :  le  soir  du  même  jour,  quelques  milliers 
d'hommes  de  la  classe  éclairée  se  livrèrejità  unen^sipi- 
festation  sympathique  devant  les  palais  des  ambassades 
de  France  et  de  Sardaigne.  Le  lendemain  au  soir  toute 
la  ville  fut  illuminée.  Il  n'y  eut  aucun  désordre. 

Ce  fut  le  20  janvier  1860  que  Cavour  reprit  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  et  la  présidence  du 
cabinet.  Comme  Tobserve  Bianchi,  la  situation  ppliti- 
que  s'était  fort  améliorée  pendant  sa  retraite.  Quand  il 
revint  au  pouvoir,  |e  principe  de  non-intervention  étftit 
reconnu,  l'union  de  Tltalie  avec  le  Piémont  était  worft- 
lement  accomplie  ;  il  pouvait  coi^pter  sur  les  sympa- 
thies et  le  concours  diplop^atique  de  l'Angleterre,  il 
avait  des  raisons  d'espérer  que  Napoléon,  sûr  que  tqut 
danger  de  complot  républicain  avait  disparu^  ne  s*op- 
ppserait  pas  à  la  réalisation  des  vœi|x  de  Tltalie.  (1) 

L'iqipprtant  pour  le  moment  était  d'annexer  sf^ns 
diflacultés  l'Emilie  (2)  et  la  Tqscane  :  Cavpur  fit  tout 
pour  accomplir  cette  annexion.  Il  pssayait  de  préer  dPS 
faits  accomplis  que  le  temps  aurait  sanctionnés  et  que 
la  diplomatie  se  serait  lassée  de  discuter  ;  il  pensait 
qu'il  fallait  témoigner  à  la  France  et  à  l'Angleterre  tpwt 
le  respect  compatible  avec  la  dignité  du  Piémont  et 
l'entier  accomplissement  de  ses  vœux.  Lord  Rnssel 
ayant  prpppsé  à  Cavpur  de  vpnir  çqnférer  avec  lui, 

(0  V.  Blanchi,  yol.  VIU,  p.  252. 

(2)  C'est-à-dire  les  duchés  de  Parme,  de  Modène,  la  Romagne 
avec  Bologne. 
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Cavour  répondit  qu'il  n'irait  pas  à  Londres  sans  avoir 
préalablement  l'assurance  que  les  ministres  de  la  reine 
consentaient  .à  la  réunion  de  la  Toscane  et  de  FEmilie 
au  Piémont,  car  il  lui  fallait  ce  consentement  pour  être 
prêta  suivre  les  conseils  de  T Angleterre.  Quant  à  Na- 
poléon, Cavour  ne  s'attendait  pas  à  le  voir  prendre 
dans  ce  débat  le  parti  du  Piémont  :  il  savait  que  l'em- 
pereur, lié  par  les  engagements  de  Villafranca,  ne 
pouvait  le  faire.  Mais  il  jugeait  indispensable  de  s'as* 
surer  qu'il  n'y  aurait  aux  projets  de  la  Sardaign^e 
aucune  opposition  de  la  part  de  la  France  ;  et  pour 
atteindre  ce  but,  il  fallait  surtout,  pensait-il,  étudier 
l'empereur  (studiarlo),  éprouver  son  âme  (sentarne 
Tanimo),  observer  ses  impressions  et  sa  conduite  à 
chaque  pas  que  ferait  le  Piémont.  (1) 

L*Ângleterre  proposa  alors  un  accord  établi  sur  les 
bases  suivantes  :  1°  La  France  etrAutriche  n'intervien- 
draient point  dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  sauf  le 
cas  où  elles  y  seraient  invitées  par  Tunanimité  des  cinq 
grandes  puissances  de  l'Europe. 

2»  L'empereur  des  Français  s'entendrait  avec  le 
Saint-Père  pour  que  les  troupes  françaises  pussent  être 
rappelées  de  Rome  :  il  serait  aussi  décidé  que  la 
France  évacuerait  le  nord  de  lltalie  dans  un  laps  de 
temps  convenable  (in  un  période  di  tempo  conveniente). 

3*  L'administration  intérieure  de  Venise  ne  serait 
point  Tobjet  de  négociations  entre  les  puissances 
européennes. 

(1)  Ibid.,  p.  253. 
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4o  La  Grande-Bretagne  et  la  France  proposeraient 
au  roi  de  Sardaigne  de  s'engager  à  ne  pas  envoyer  de 
troupes  dans  l'Italie  centrale,  tant  que  les  Etats  qui  la 
composaient  n'auraient  pas  manifesté  leurs  vœux  par 
lorgane de  représentants  élus.  Si  le  vote  était  favora- 
ble au  Piémont,  la  Grande-Bretagne  et  la  France  n'em- 
pêcheraient plus  les  troupes  sardes  d'entrer  dans  les 
provinces  de  l'Italie  centrale.  (1) 

La  France  accepta  les  propositions  anglaises,  mais 
avec  certaines  restrictions  :  l'empereur  Napoléon  ne 
consentait  pas  à  sacrifier  sa  liberté  d'action  dans  la 
question  vénitienne,  il  se  réservait  le  droit  de  défendre 
auprès  du  cabinet  de  Vienne  les  intérêts  de  Venise  :  il 
ne  voulait  évacuer  la  Lombardie  que  le  jour  où  il  pour- 
rait y  avoir  sur  les  affaires  italiennes  accord  tacite  ou 
formel  entre  les  puissances  de  TEurope.  Pour  ce  qui 
était  des  duchés  et  de  la  Toscane,  avant  d'accepter  les 
propositions  de  l'Angleterre,  Tempereur  des  Français 
voulait  donner  à  l'Autriche  des  explications  convena- 
bles. 

La  Russie,  comme  le  remarque  judicieusement  Blan- 
chi, ne  pouvait  avoir  de  sympathies  pour  le  principe  de 
la  volonté  nationale.  Afin  de  rendre  sans  effet  l'initia- 
tive de  TAngle terre,  la  cour  de  St-Pétersbourg  proposa 
de  convoquer  une  conférence  des  cinq  grandes  puis- 
sances, ch^irgée  de  discuter  la  question  de  la  confédé- 
ration italienne.  (2) 

(1)  Ibid.,  p.  254. 

(2)  Ibid.,  p.  235. 
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Le  cabinet  de  Berlin,  bien  que  forcé  de  reconnaître 
que  les  propositions  anglaises  étaient  le  moyen  le  plus 
facile  de  résoudre  pacifiquement  la  question  italienne, 
ne  cacha  point  non  plus  sa  répugnance  à  admettre  le 
droit  des  peuples  à  l'élection  de  leur  souverain. 

Thouvenel,  pour  obtenir  le  consentement  de  l'Au- 
triche aux  propositions  anglaises,  s'adressa  au  comte 
Rechberg.  Dans  une  note  du  31  janvier,  il  lui  rappe- 
lait que  depuis  des  siècles, Tltalie  avait  servi  de  champ 
ouvert  à  la  lutte  des  deux  influences  autrichienne  et 
française  :  il  fallait,  disait-il,  fermer  ce  champ  ouvert 
et  faire  de  Tltalie,  en  lui  rendant  son  indépendance, 
une  province  neutre  où  ne  s'exercerait  plus  la  prépon- 
dérance des  deux  nations  rivales  tour  à  tour  vaincues 
ou  victorieuses. 

La  réponse  du  ministre  autrichien  fut  très  hostile  au 
Piémont  :  sa  conclusion  était  que  si  la  France  désirait 
faire  de  Tltalie  un  pays  neutre,  le  programme  de  Vil- 
lafranca  suffisait  à  réaliser  ce  plan  avantageux  à  Té- 
quilibre  de  TEurope. 

Cependant  les  négociations  continuaient  :  le  24  fé- 
vrier, Thouvenel,  dans  une  dépêche  au  baron  de  Tal- 
leyrand,  ambassadeur  de  France  à  Turin,  laissait  en- 
tendre que  l'annexion  au  Piémont  de  toutes  les  pro- 
vinces de  ritalie  centrale  affaiblirait  la  force  et  la  vita- 
lité de  l'élément  piémontais  :  aussi  l'empereur  des 
Français  conseillait-il  au  roi  de  Sardaigne  de  se  con- 
tenter de  Tannexion  des  duchés,  de  laisser  la  Toscane 
principauté  indépendante  et  de  se  charger  dans  les  lé- 
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gâtions  du  titre  de  vicaire  (vice-roi)  sous  Tautorité  sou- 
veraine du  Saint-Siège.  (1) 

Mais  Cavour  avait  reçu  de  Londres  des  renseigne* 
ments  secrets  et  il  savait  qu'en  réalite  Napoléon  ne 
s'opposait  plus  à  Tannexion  de  la  Toscane,  mais  avait 
déclaré  à  TAutriche  que  la  France  était  décidée  à  sui« 
vre  sur  la  question  de  Tltalie  CQjitrale  une  politique  au- 
tre que  celle  qui  avait  pté  stipulée  à  Villafranca  et 
à  Zurich.  Ces  mêmes  renseignements  sgoutaient  que 
Tempereur  exigeait  le  plébiscite,  c'est-à-dire  un  vote 
du  peuple  demandant  la  réunion  au  Piémont.  St  bien- 
tôt une  dépêche  de  Thouvenel  (24  février)  à  Persigny, 
Tambassadeur  français  à  Londres,  venait  confirmer 
ces  rapports. 

Mais  le  cabinet  anglais  se  montrait  hostile  à  l'emploi 
du  plébiscite  :  il  fallut  tous  les  efforts  de  Lord  Palmers- 
ton  pour  que  disparût  tout  dissentiment  entre  les  vues 
de  la  politique  anglaise  et  celles  de  la  France.  (2) 

Cavour  résolut  aussitôt  de  procéder  aux  annexions  : 
c'est  ce  qui  ressort  de  sa  lettre  du  3  mars  à  Villamarina. 
«  Nous  sommes  décidés,  lui  disait-il,  à  opérer  ces  an- 
nexions (noi  siamo  deliberati  di  procedere  aile  annes- 
sioni)  ;  et  l'Empereur  Napoléon  lui-même  sera  charmé 
de  voir  s'accomplir  un  fait  qui  lui  permette  de  sortir 
de  l'imbroglio  où  l'ont  engagé  les  conventions  de  Villa- 
franca. ))  (3) 

(l)Ibid.,  p.  256. 
(2)  Ibid.,  p.  237. 
(3)lbid.,  p.  238. 
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En  conséquence,  il  s'adressa  aux  gouvernements 
provisoires  de  TEmilie  et  de  la  Toscane,  leur  déclarant 
que  le  gouvernement  du  roi  admettait  l'opportunité  d'un 
second  scrutin  et  leur  laissait  toute  liberté  de  choisir 
la  forme  du  vote.  Mais  les  gouvernements  provisoires 
savaient  que  Napoléon  ne  reconnaissait  pour  valable  et 
légal  que  le  suflrage  universel  et  ils  résolurent  d'appe- 
ler toute  la  nation  à  décider  de  son  sort.  En  Emilie, 
426,006  voix  se  prononcèrent  pour  la  réunion  au 
Piémont,  756  pour  la  formation  d'un  royaume  sé- 
paré (H  et  12  mars)  (1).  En  Toscane  (il  et  12  mars),  le 
plébiscite  donna  les  résultats  suivants  :  pour  Tunion 
avec  le  Piémont,  366,661  voix,  pour  la  formation  d'un 
royaume  séparé,  14,921  voix  (2). 

Le  18  mars,  Victor-Emmanuel  reçut  la  députation  de 
TEmilie  conduite  par  Farina  et  lui  déclara  que  l'Emilie 
faisait  dès  ce  jour  partie  du  royaume  de  Sardaigne.  Le 
22  mars,  il  répondit  au  délégué  de  la  Toscane  Ricazoli 
qu'il  consentait  à  satisfaire  les  désirs  du  peuple  toscan, 
mais  qu'il  ne  pouvait  le  faire  avant  que  le  parlement 
sarde  eût  ratifié  l'union. 

Ce  fut  le  25  mars  qu'eurent  lieu  les  nouvelles  élec- 
tions dans  les  anciennes  et  les  nouvelles  provinces  de 
la  Sardaigne.  Le  2  avril,  le  roi  ouvrit  la  session  du  pre- 
mier parlement  italien  national. 

Le  roi  rappela  dans  son  message  quels  grands  événe- 
ments s'étaient  produits  depuis  le  23  avril  1859,date  de  la 

(1)  V.  Reuchlln,  4«  partie,  p.  i9. 

(2)  Ibid.,  p.  27. 
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dernière  session  du  parlement  sarde.  Parlant  de  sa  politi- 
que future,il  déclara  qu'il  ne  permettrait  aucune  violation 
des  droits,aucune  restriction  à  la  liberté  de  ses  sujets  ;  à 
1  exemple  de  ses  ancêtres,  le  roi  demeurait  fidèle  au  dog- 
me catholique  et  à  Tobéissance  au  chef  de  la  religion  ; 
mais  si  Tautorité  ecclésiastique  avait  recours  aux  armes 
spirituelles  pour  soutenir  ses  intérêts  temporels,il  trou- 
verait dans  sa  conscience  et  dans  les  traditions  de  sa 
maison  la  force  suflBisante  pour  défendre  la  liberté  des 
citoyens  et  l'autorité  dont  il  n'était  responsable  que  de- 
vant Dieu  et  devant  ses  peuples.  Les  provinces  de  TE- 
milie  seraient  administrées  comme  les  anciennes  pi^o- 
vinces  :  la  Toscane,  qui  jouissait  d'une  organisation 
propre  et  de  droits  particuliers,  recevrait  une  organi- 
sation provisoire  ;  jusqu^ici  la  rapidité  des  événements 
et  le  peu  de  temps  qu'on  avait  eu  avaient  empêché  ré- 
tablissement de  lois  destinées  à  aflfermir  Tordre  :  ce 
serait  l'œuvre  de  cette  Assemblée  d'élaborer  les  pro- 
jets de  loi  les  plus  importants...  En  procédant  à  l'éta- 
blissement d'une  organisation  nouvelle,  le  roi  enga- 
geait tous  les  gens  de  cœur  à  concourir  à  cette  grande 
œuvre,  le  hien  de  la  nation,  la  grandeur  de  l'Italie,  non 
plus  de  ritalie  telle  qu'on  la  comprenait  au  moyen-âge, 
mais  de  l'Italie  nouvelle.  «  Notre  patrie,  s'écria- t-il  en 
terminant,  ne  doit  plus  laisser  place  aux  ambitions 
étrangères,  elle  doit  être  l'Italie  des  Italiens.  »  (1) 

Le  secours  prêté  par  Napoléon  à  Victor-Emmanuel, 
l'agrandissement  du   royaume  de   Sardaigne  eurent 

(1)  Ibid.,  p.  33. 
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pour  résultat  l'annexion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de 
Nice. 

Déjà,  dans  Tentrevue  de  Plombières,  il  y  avait  eu 
entente  à  ce  sujet  entre  Napoléon  et  Cavour.  Mais  de- 
puis bien  longtemps,  la  diplomatie  avait  reconnu  que 
cette  annexion  serait  nécessaire  à  l'équilibre  politique, 
si  la  Sardaigne  devenait  une  grande  puissance  ita- 
lienne. (1) 

Le  projet  que  la  reine  d'Angleterre  Elisabeth  avait 
soumis  à  Henri  IV,  projet  d'établissement  d'un  royau- 
me dans  l'Italie  du  Nord,  admettait  la  cession  de  la  Sa- 
voie à  la  France  comme  compensation  à  l'annexion 
projetée  du  duché  de  Milan  au  Piémont.  Guillaume  III 
d'Angleterre  consentait  dans  le  même  cas  à  la  cession 
de  la  Savoie  et  même  de  Nice.  (2)  De  1792  à  1796,  la 
République  française  avait  négocié  cette  réunion,  et 
même  en  1794  avait  conclu  à  ce  sujet  une  convention 
secrète. 

En  1848,  le  gouvernement  républicain  était  décidé  à 
prêter  à  Charles-Albert  un  secours  armé  pour  laider 
à  délivrer  du  joug  autrichien  Venise  et  la  Lombardie, 
et  aboutir  ainsi  à  une  solution  de  la  question  de  Sa- 
voie. 

Le  plus  pénible  pour  la  maison  de  Savoie  f\it  de  re- 
noncer à  Nice  qui,  depuis  472  ans,  lui  était  demeurée 
fidèle  :  c'était  en  1388  que  le  comté  de  Nice  s'était 
donné  volontairement  à  la  Savoie  et  l'acte  d'union  por- 

(1)V.  Bianchi,  VUI,  p.  261. 
(2)  Ibid.,  p.  262. 
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tait  que  le  comté  ne  pouvait  être  cédé  à  aucune  autre 
famille  régnante  et  que,  si  cette  condition  était  violée, 
les  habitants  du  comté  auraient  le  droit  de  défendre 
leur  indépendance  par  les  armes.  (1)  Quant  à  la  Savoie 
elle  avait  été  le  berceau  de  la  dynastie  et  à  ce  titre 
elle  était  chère  aux  rois  de  Piémont. 

Cependant  la  réunion  des  deux  provinces  s'opéra 
sans  difficultés.  L'empereur  Napoléon  ouvrit  le  4"  mars 
1860  la  session  du  Corps  Législatif  et  prononça  à  cette 
occasion  un  important  discours.  Après  avoir  répondu 
aux  reproches  qu'avaient  adressés  à  sa  politique  les  par- 
tisans du  pouvoir  temporel  du  Pape,  il  reconnut  qu'il 
avait  conseillé  à  Victor-Emmanuel  de  répondre  aux 
vœux  des  provinces  qui  s'offraient  à  lui.  «  Devant  cette 
transformation  de  l'Italie  du  Nord,  qui  donne  à  un  Etat 
puissant  tous  les  passages  des  Alpes,  il  était  de  mon 
devoir,  concluait  l'empereur,  de  réclamer  les  versants 
français  des  montagnes. La  France  expose  franchement 
la  question  aux  grandes  puissances  ;  elle  a  droit  à  une 
garantie  indiquée  par  la  nature  elle-même.  »  (2) 

Le  2  mars,  Cavour,  dans  une  note  adressée  à  l'am- 
bassadeur de  Sardaigne  à  Paris^  déclarait  qu'il  recon- 
naissait le  droit  des  nations  à  décider  par  elles-mêmes 
de  leur  sort  :  ce  principe,  diôait-il,  devait  avoir  même 
vigueur  des  deux  côtés  des  Alpes.  Mais  pour  que  l'an- 
nexion de  la  Savoie  fût  valable,  il  était  nécessaire,  di- 


(1)  Ibid.,  p.  263. 

(2)  Y.  Reuchlio,  4«  partie,  p.  20i 
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sait-il,  qu'elle  fût  soumise  à  Tacceptation  de  la  volonté 
nationale  en  Italie.  (1) 

La  note  de  Cavour  parut  dans  le  Moniteur  :  mais  on 
en  supprima  le  passage  où  Cavour  exigeait  que  le  vote 
s'y  fît  régulièrement  et  fût  confirmé  par  le  Parlement 
piémontais. 

Le  12  mars,  lord  Russel  déclara  dans  la  Chambre 
des  communes  qu'à  moins  de  faire  la  guerre  à  la  France, 
l'Angleterre  ne  pouvait  s'opposer  plus  longtemps  à 
Tannexion  de  la  Savoie.  En  même  temps,  fut  signé  le 
traité  de  commerce  anglo-français  :  et  lord  Grey  put 
dire  en  pleine  Chambre  des  Lords  que  TÂngleterre 
avait  vendu  la  Savoie  afin  de  s'ouvrir  un  marché  pour 
la  vente  de  ses  cotons. 

Ce  fut  en  vain  que  le  Conseil  fédéral  de  la  Suisse, 
par  ses  notes  du  20  mars  et  du  5  avril  1860,  protesta 
contre  Tannexion  de  la  Savoie  à  la  France  et  signala  le 
danger  dont  était  menacée  la  Confédération  helvéti- 
que :  ces  protestations  n'étaient  pas  juridiquement  fon- 
dées, les  traités  de  1815  n'ayant  pas  reconnu  le  condo- 
minium  sardo-suisse  en  Savoie,  et  le  roi  de  Sardaigne 
ayant  gardé  le  droit  de  consentir  à  la  cession  de  cette 
province.  (2) 

Le  24  mars  fut  signé  le  traité  rétrocédant  à  la  France 
la  Savoie  et  le  comté  de  Nice.  «  Il  était  entendu  entre 
Leurs  Majestés  que  cette  réunion  serait  effectuée 
sans  nulle  contrainte  de  la  volonté  des  populations, 

(1)  V.  Reachlin,  4«  partie,  p.  30. 

(2)  V.  Blanchi,  VIIl*  vol.,  p.  270. 
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et  que  les  gouvernements  de  TEmpereur  des  Fran- 
çais et  du  roi  de  Sardaigne  se  concerteraient  le  plus 
tôt  possible  sur  le  moyen  d'apprécier  et  de  constater 
cette  volonté.  »  (1) 

La  forme  du  vote  adoptée  fut  le  plébiscite.  A  Nice, 
lannexion  réunit  dans  la  population  civile  25,743  voix 
contre  160,  dans  larmée  1,200  voix  contre  186.  En  Sa- 
voie, 130,533  voix  demandèrent  l'annexion,  235  la  re- 
jetèrent. Ces  résultats  ne  furent  pas  obtenus,  paraît*il, 
sans  une  certaine  pression  exercée  par  les  agents  de 
l'empereur  Napoléon.  (2) 

Cependant  l'œuvre  de  Tuniflcation  de  l'Italie  n'était 
pas  achevée  :  de  nouveaux  efforts,  de  nouvelles  luttes 
étaient  nécessaires.  Le  premier  rôle  dans  cette  écla- 
tante entreprise  était  réservé  au  héros  national  Gari- 
baldi,  déjà  célèbre  par  sa  défense  de  Rome  contre  les 
Français  (voir  ci-dessus). 

Caribaldi  résolut  de  commencer  par  soulever  le 
Royaume  des  Deux-Siciles. 

Le  roi  Ferdinand  II  était  mort  (22  mai  1859)  et  son 
fils  François  II  lui  avait  succédé  tout  jeune  encore  et 
sans  expérience  politique.  C'est  en  vain  que  les  repré- 
sentants de  la  Russie  et  de  la  France  s'efforçaient 


(1)  V.  Recueil  manuel  et  pratique  des  traités  et  conventionst 
par  ie  baron  Gh.  de  Martens  et  le  baron  Ferd.  de  Gussy  ;  2*  série 
par  Th.  Geffcken^  1*'  vol.  (1857-1869),  p  145.  Leipzig,  Brockaus, 
1885. 

(2)  Du  Plébiscite  dans  le  droit  international,  par  A.  Ladi- 
jensky.  Moscou,  1883,  p.  217« 

s,  lu  17 
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d'amener  le  nouveau  roi  à  un  rapprochement  avec  le 
Piémont  et  à  un  traité  d*alliance  avec  lui  :  François  n 
refusa  de  s'associer  au  mouvement  qui  entraînait 
l'Italie  vers  Tunion,  et  resta  fidèle  au  régime  despo- 
tique et  à  la  tyrannie  dont  Ferdinand  avait  écrasé  son 
royaume. 

Cette  politique  maladroite  ne  fit  que  redoubler  l'ac- 
tivité et  faciliter  le  développement  des  sociétés  secrè- 
tes. Au  mois  d'avril  de  Tannée  1860,  des  révoltes  écla- 
tèrent à  Messine  et  à  Palerme  :  elles  furent  réprimées, 
et  la  répression  ne  fit  qu'augmenter  l'excitation  des 
esprits.  Le  massacre  d'une  bande  «finsargés  près  de 
Carini  hâta  le  dénouement. 

Le  6  mai,  deux  vaisseaux,  le  Piemonte  et  le  Lom- 
bardOy  quittaient  le  port  de  Qânes.  Us  étaient  montés 
par  1062  volontaires,  "(entre  autres  5  Hongrois  dont  le 
général  Tiirr)  ;  à  la  tête  de  cette  petite  troupe  qui  allait 
affronter  l'armée  régulière  de  Ferdinand  II,  forte  de 
150.000  hommes,  était  Garibaldi,  qui  après  la  cession 
de  Nice  à  la  France,  s'était  démis,  pour  retrouver  sa  li- 
berté d'action,  de  ses  fonctions  et  de  son  titre  de  géné- 
ral dans  l'armée  piémontaise. 

Bn  partant  pour  la  Sicile,  Garibaldi  écrivît  à  Victor- 
Bmmanuel  :  «  Je  sais,  lui  disait-il,  que  je  m'engage 
dan9  une  entreprise  dangereuse*..  Si  nous  échouons^ 
j'espère  que  Pltalîe  et  l'Burope  libérale  n'oublieront  pas 
que  cette  entreprise  a  été  décidée  par  des  motifs  purs 
de  tout  égoïsme  et  entièrement  patriotiquea«  Si  nous 
réussissons,  je  serai  fier  d'orner  la  couronnne  de  votre 
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Majesté  d'un  nouveau  et  peut-être  plus  brillant  joyau, 
à  la  cofiditwn  toutefois  que  votre  Majesté  s'opposera 
à  ce  que  ses  conseillers  cèdent  cette  province  à  V étran- 
ger^ ainsi  qu'on  a  fait  pour  ma  ville  fmtale.  »  (1) 

CaYonr,  qui  était  informé  depuis  quelques  jours  des 
desseins  de  Garibaldi,  envoya  (3  mai)  à  Famiral  Per- 
sane, ordre  de  se  rendre  aussitôt  que  possible  sur  les 
côtes  méridionales  de  la  Sardaigne  et  de  croiser  entre 
les  caps  de  Carbonaro  et  dello*Sperone  :  le  9  mai  il  lui 
enjoignait  de  laisser  passer  Garibaldi  s'il  le  rencon- 
trait en  pleine  mer,  mais  de  Tarrêter  s*il  relâchait  dans 
un  des  ports  de  la  Sardaigne  ou  dans  le  golfe  de  Ca- 
gliari.  (2) 

Le  11  mai,  Garibaldi  débarquait  dans  le  port  de  Mar- 
sala,  sur  la  côte  occidentale  de  la  Sicile.  Le  Gouverne- 
nement  napolitain  savait  qu'il  se  préparait  dans  le  port 
de  Gênes  une  expédition  militaire  dirigée  contre  la  Si- 
cile :  mais,  persuadé  que  les  croiseurs  napolitains  au- 
raient facilement  raison  des  navires  de  Garibaldi,  il 
n'avait  point  fait  de  représentations  sérieuses  au  ca- 
binet de  Turin.  Quand  il  apprit  le  débarquement  de 
rexpédition,il  s'en  prit  au  Gouvernement  Sarde,  le  ren- 
dant responsable  de  <  cet  acte  de  sauvage  piraterie.» (8) 

Le  7  mai,  Tambassadeur  français,  Talleyrand,  se 

(1)  V.  Le  comte  de  Cavour  par  Cb.  de  Mazade,  VI,  Cavour  et 
Cunitéde  V Italie^  Naples  et  Rome.  Revue  des  Deux^Mondes,  i'6 
nov.  1876,  p.  404. 

(2)  Reuchlin,  4<  partie,  p.  159. 

(3)  Blanchi,  vol.  VUI,  p.  291. 
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plaignait  également  au  cabinet  de  Turin  de  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens.  De  son  côté,  le  comte  Rechberg, 
ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  envoyait 
un  courrier  à  Paris  et  à  Londres  avec  deux  notes  identi- 
ques rejetant  sur  le  gouvernement  de  la  Sardaigne  la 
responsabilité  du  mouvement  révolutionnaire  provoqué 
en  Sicile  par  Tagression  de  Garibaldi.  Le  cabinet  de 
Berlin  protestait  aussi  vivement  et  proposait:  aux  cours 
de  St-Pétersbourg  et  de  Vienne  une  entente  commune 
pour  la  défense  de  Téquilibre  européen  compromis  par 
Taudacieuse  ambition  de  la  Sardaigne.  La  cour  de  St- 
Pétersbourg  ne  fut  pas  moins  irritée  :  et  le  prince 
Gortschakoff  déclara  à  l'ambassadeur  de  Sardaigne  que 
si  le  cabinet  de  Turin  n'était  pas  assez  fort  pour  résis- 
ter au  parti  révolutionnaire  et  respecter  le  droit  inter- 
national, les  gouvernements  de  l'Europe  prendraient 
acte  de  cet  état  de  choses  pour  régler  d'après  lui  leurs 
relations  avec  le  Piémont.  Il  ajouta  même  que  si  la  si- 
tuation géographique  de  la  Russie  le  permettait,  le  Tzar 
n'aurait  point  hésité,  en  dépit  du  principe  de  non-inter- 
vention ,  à  défendre  par  les  armes  les  Bourbons  de  Na- 
ples.  (1) 

La  réponse  de  Cavour  à  ces  protestations  et  repré- 
sentations fut  très  habile  :  il  prétendit  qu'il  était  im- 
possible au  gouvernement  Sarde  d'arrêter  une  entre- 
prise dirigée  contre  une  dynastie  qui  s'était  déclarée 
hostile  à  l'indépendance  italienne.  Il  était  injuste  d'ac- 

(1)  Ibid.,  p.  292. 
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cusep  la  Sardaigne  de  n'avoir  point  empêché  la  des- 
cente de  Garibaldi  eu  Sicile,  puisque  toute  la  flotte  na- 
politaine n'avait  pu  s'y  opposer. 

Les  Autrichiens  et  les  Irlandais  avaient  toute  liberté 
de  s'embarquer  à  Trieste  pour  venir  au  secours  du 
pape  :  comment  le  gouvernement  Sarde,  en  admettant 
qu'il  en  eût  eu  connaissance,  eût-il  pu  interdire  aux  émi- 
grés siciliens  de  voler  à  laide  de  leurs  frères  engagés 
dans  une  lutte  à  mort  contre  des  tyrans  détestés.  C'était 
la  fleur  de  la  jeunesse  de  toute  Tltalie  (il  flore  délia 
gioventu  più  eletta)  qui  s'était  engagée  dans  l'armée  de 
Garibaldi  ;  si  le  gouvernement  Sarde  avait  essayé  d'ar- 
rêter ce  mouvement  national,  la  Monarchie  de  Savoie 
aurait  perdu  son  propre  prestige,  préparé  sa  propre 
ruine  ;  et  bientôt  la  République,  menant  après  elle  l'a- 
narchie et  cause  de  nouveaux  troubles  pour  l'Europe, 
se  serait  établie  dans  la  Péninsule.  Pour  repousser  et 
arrêter  le  torrent  des  idées  révolutionnaires,  la  Monar- 
chie constitutionnelle  d'Italie  avait  besoin  de  conserver 
toute  la  force  morale  que  lui  avait  acquise  sa  résolution 
de  rendre  la  nation  indépendante  :  or  c'en  serait  fait 
de  ce  bien  précieux,  si  le  gouvernement  du  Roi  s'était 
opposé  à  Tentreprise  de  Garibaldi.  (1) 

Garibaldi,  après  son  débarquement,  s'était  enfoncé 
dans  les  montagnes  et  de  nombreux  partisans  étaient 
venus  grossir  sa  petite  armée.Le  14  mai,il  publia  une  pro- 
clamation où  il  prenait  le  titre  de  Dictateur  au  nom  du 

(1)  ibid.,  p.  293. 
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Roi  Victor-Emmanuel  et  appelait  aux  armes  tous  les  Ita- 
liens de  17  à  50  ans.  Le  27  mai,  avec  4.000  hommes,  il 
arriva  devant  Palerme.  A  son  approche,  la  ville  se  sou- 
leva :  les  habitants  élevèrent  des  barricades  et  com- 
mencèrent dans  les  rues  le  combat  avec  les  troupes  du 
Roi  de  Naples.  Quelques  heures  plus  tard,  la  ville  de 
Palerme  était  entre  les  mains  de  Garibaldi.  Mais  le  gé- 
néral Lanza  que  François  II  avait  envoyé  en  Sicile  avec 
des  renforts  considérables  et  muni  de  pleins  pouvoirs, 
ouvrit  le  feu  de  la  citadelle  et  des  navires  de  guerre 
qui  étaient  dans  le  port  et  fit  bombarder  la  ville.  Pa- 
lerme était  en  partie  ruinée,  quand  la  médiation  de 
Tamiral  qui  commandait  Tescadre  anglaise  stationnée 
dans  le  port  de  Palerme  fit  conclure  (30  mai)  un  armis- 
tice qui,  plusieurs  fois  prolongé,  amena  le  départ  des 
troupes  et  delà  flotte  napolitaines  et  Toccupation  défi- 
nitive de  la  ville  par  Garibaldi  (6  juin).  Ainsi  Lanza, 
après  avoir  détruit  une  partie  de  la  capitale  de  la  Sicile, 
s'effraya  lui-même  de  son  œuvre  et,  avec  une  armée  de 
25,000  hommes,  il  abandonna  le  champ  de  bataille  à 
5,000  volontaires  mal  armés  :  preuve  vivante,  comme 
dit  Weber,  de  l'incapacité,  de  l'irrésolution  (Rathlosig- 
keit)  et  de  la  poltronnerie  (Zaghaftigkeit)  des  hommes 
qui  entouraient  lé  Roi  de  Naples.  (1) 

François  II  eut  beau  le  25 juin  rétablir  la  constitution 
accordée  en  1848,  puis  brusquement  retirée  par  son 
père  ;  il  eut  beau  dans  une  proclamation  à  son  peuple 

(1)  V.  Weber,  Allgemeine  weltgeschichte,  vol.  XV.  2«  partie, 
p.  798,  Leipzig  1880. 
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assurer  Tamnistie  à  tous  les  condamnés  politiques, 
promettre  que  le  nouveau  Cabinet  de  Spinelli  prépare*^ 
rait,  dans  un  bref  délai,  un  projet  de  constitution,  s'en-* 
gager  à  traiter  avec  le  Roi  de  Sardaigne  pour  le  règle^ 
ment  des  intérêts  communs  aux  deux  Etats,  et  accepter 
le  Drapeau  national  tricolore,  toutes  ces  concesssions 
demeurèrent  sans  résultat  :  le  peuple  avait  perdu  toute 
confiance  dans  les  Bourbons. 

Et,  pouvait-on  se  fier,  remarque  Weber,  à  une  cour 
où  près  du  trône  royal  luttaient  des  influences  enne*- 
mies,  où  la  reine-mère  et  la  càmarilla  de  Tabsolutisme 
clérical  exerçaient  sur  Tôsprit  du  faible  monarque  une 
pernicieuse  influence  et  Técartaient  de  la  Reine  Marie 
de  Bavière,  pourtant  animée  des  meilleures  intentions? 
Qu'attendre  d'un  Royaume  où  les  oncles  du  Roi,  les 
comtes  de  Syracuse  et  d'Aquilée,  cherchaient  à  devenir 
populaires  par  des  moyens  indignes  et  se  jetaient  dans 
les  bras  du  parti  révolutionnaire,  où  le  ministre  de  l'in* 
térieur,  Liberio  Romano,  entretenait  avec  Cavour  des 
relations  secrètes,  où  Alexandre  Nunziante»  duc  de  Mi'^ 
niano,  haranguait  les  bataillons  de  chasseurs  et  les 
exhortait  à  chasser  les  Bourbons*  (2) 

Avant  de  promulguer  la  constitution,  le  gouver^ 
nement  napolitain  avait  essayé  de  se  tirer  de  ces 
graves  difficultés  par  la  médiation  ft*ançaise.  L'ambas* 
sadeur  napohtain  à  Paris,  Antonini,  fut  chargé  de  de- 


(i)  V.  Reuchlin,  4«  partie,  p.  181. 

(2)  V.  Webep,  Op.  cit.,  toL  XV,  2«  partie,  p.  7f  •. 
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mander  quel  accueil  ferait  Napoléon  à  une  demande  de 
médiation  :  il  répondit  que  l'Empereur  n*était  pas  à 
Paris,  mais  que  Thouvenel,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  lui  avait  déclaré  qu*on  ne  pouvait  rien  faire 
pour  le  gouvernement  royal.  «  Le  gouvernement  fran- 
çais, écrivait-il,  croit  que  la  Révolution  est  inévitable, 
mêmeàNaples.  »  (1) 

«  Lorsque  enfin  le  Roi  de  Naples,  poussé  à  bout,  ré- 
duit à  tout  subir,  sollicitait  la  médiation  de  la  France, 
Napoléon  III  disait  aux  envoyés  napolitains  :  <  U  est 
trop  tard  ;  il  y  a  un  mois  encore^  tout  aurait  pu  être 
prévenu,  aigourd'hui,  il  est  bien  tard.  La  France  est 
dans  une  situation  très  difficile  ;  on  n'arrête  pas  la  Ré- 
volution avec  des  paroles...  Les  Italiens  sont  avisés. 
Us  comprennent  à  merveille  qu'après  avoir  donné  le 
sang  de  mes  soldats  pour  l'indépendance  de  leur  pays, 
jamais  je  ne  ferai  tirer  le  canon  contre  cette  indépen- 
dance. C'est  cette  conviction  qui  les  a  conduits  à  Tan- 
nezion  de  la  Toscane  contre  mes  intérêts  et  qui  les 
pousse  ai]yourd'hui  sur  Naples.  Pour  sauver  le  Roi,  je 
ne  suffis  pas,  il  faut  que  je  sois  aidé  par  mes  alliés... 
—  Comment,  disaient  les  envoyés  napolitains,  la  France 
peut-elle  consentir  à  la  réalisation  d'une  entreprise  si 
contraire  à  ses  intérêts,  si  avantageuse  pour  l'Angle- 
terre, si  radicalement  révolutionnaire?  —  Tout  cela 
peut  être  vrai,  disait  l'Empereur^  mais  nous  sommes 
sur  le  terrain  des  faits,  la  force  de  l'opinion  est  irrésis- 

(1)  V.  Charles  de  Hazade,  op.  cit.,  p.  410. 
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tible  ; . . .  l'idée  nationale  en  Italie  doit  triompher  d'une 
manière  ou  d'une  autre...  »  Et  le  dernier  mot  était  : 
«  Agissez  vite,  fournissez  les  moyens  de  vous  soutenir, 
c'est  à  Turin  qu'il  faut  aller.  Ce  n'est  pas  à  moi,  c'est 
au  Roi  Victor-Emmanuel  que  vous  devez  vous  adresser. 
La  Sardaigne  seule  peut  arrêter  le  cours  de  la  Révolu- 
tion, je  vous  appuierai  à  Turin...  » 

«  Mais  à  Turin,  continue  M.  de  Mazade,  Cavour  était 
trop  habile  pour  ne  pas  donner  à  l'Empereur  et  à  l'Eu- 
rope la  satisfaction  d'une  apparence  de  négociation 
avec  Naples.  I)  sentait  la  nécessité  de  ménager  des 
puissances  qui,  sans  être  d'accord  entre  elles,  il  est 
vrai,  ne  cessaient  de  l'assaillir  de  réclamations  et  de 
conseils.  Un  jour  même,  pour  les  satisfaire  et  plus  en- 
core pour  se  dégager,  il  laissait  le  roi  tenter  une  dé- 
marche directe  auprès  de  Garibaldi,  essayer  d'arrêter 
le  héros  dans  sa  course  ou  tout  au  moins  de  le  détour- 
ner de  porter  la  guerre  sur  le  continent.  En  réalité,  Ca- 
vour éludait,  louvoyant  avec  les  envoyés  napolitains 
qu'on  lui  expédiait,  se  réclamant  de  l'Angleterre  auprès 
de  la  France,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  auprès  de 
la  Russie  et  de  la  Prusse  ;  et  lorsqu'on  le  pressait  trop 
vivement  de  faire  quelque  chose  pour  le  roi  de  Naples,  il 
répondait  avec  humeur  :  «  Le  Gouvernement  napolitain 
est  dans  une  étrange  situation.  Après  avoir  refusé  à 
plusieurs  reprises  notre  alliance,  après  avoir  laissé  pas- 
ser le  moment  favorable  pour  asseoir  son  autorité  sur 
la  large  base  de  la  politique  nationale,  entouré  des 
dangers  qu'il  s'est  créés^  il  change  subitement  de  sys- 
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tème  et  nous  demande  notre  amitië.  Et,  dans  quelles 
cirooDstances  nous  est  faite  cette  demande  ?  Quand 
François  II  a  perdu  la  moitié  de  son  royaume  ;  quand, 
dans  Tautre  moitié,  le  peuple  rendu  défiant  par  les  pro- 
cédés antérieurs  du  gouvernement,  ne  croit  môme  plus 
à  des  ministres  libéraux  et  en  est  à  craindre  d'enten- 
dre d'un  instant  à lautre  le  canon  de  la  réaction  dans 
la  rue.  Et,  pour  détruire  cet  incurable  sentiment  de 
défiance,  pour  combler  Tabime  ouvert  entre  le  roi  et  le 
peuple,  on  demande  à  Victor-Emmanuel  de  se  faire  le 
garant  du  gouvernement  napolitain,  d'inviter  François 
II  à  partager  avec  lui  Tauréole  de  popularité  qu'une  po^ 
liti()ue  ferme  et  libérale  et  le  sang  versé  sur  le  champ 
de  bataille  ont  donnée  à  la  maison  de  Savoie  1...  Le  vé- 
ritable ennemi  du  gouvernement  napolitain  est  le  dis- 
crédit où  il  est  tombé  !  »  (1) 

Six  semaines  après  la  prise  de  Palerme  (18  juillet), 
Garibaldi  marcha  sur  Messine  :  trois  jours  après,  le  gé- 
néral Bosco,  commandant  du  fort  Milazzo,  capitulait; 
le  28,  les  troupes  napolitaines  évacuaient  la  ville  et  se 
réfugiaient  dans  la  citadelle. 

C'est  alors  que  Garibaldi  quitta  la  Sicile  et  traversa 
le  détroit.  Le  21  août,  il  s'emparait  de  la  ville  et  de  la 
forteresse  de  Reggio  :  partout  les  troupes  napolitaines 
se  dispersaient  devant  lui,  partout  s'organisaient  des 
gouvernements  provisoires.  Vers  la  fin  du  mois»  Gari- 


'  (1)  V.  De  Mazade,  «  Revue  des  Deux-Mondes,  »  i5  novembre 
1876.  p.  410  et  41 U 


—  287  — 

baldi  était  déjà  à  Cosenza  et  le  5  septembre  à  EboU,non 
loin  de  Saleroe  :  souvent  il  marchait  en  avant,  à  peine 
escorté  de  quelques  volontaires,  bien  qu'aux  alentours 
des  détachements  ennemis  tinssent  la  campagne. 

Cependant  le  gouvernement  napolitain,  plein  de  fra- 
yeur et  d'irrésolution»  changeait  de  projet  à  tout  mo- 
ment :  la  cour  était  plongée  dans  l'abattement.  Naples 
fut  déclarée  en  état  de  siège  et  confiée  à  la  protection 
de  la  garde  nationale  :  le  6  septembre,François  II  quitta 
sa  capitale  avec  40,000  hommes  de  troupes  restées  fi- 
dèles et  se  retira  au-delà  de  la  ligne  du  Volturne  dans 
les  forteresses  de  Gaëte  et  de  Capoue.  Le  7,  Garibaldi 
fit  une  entrée  triomphale  à  Naples  et  y  établit  un  gou- 
vernement provisoire,  composé  entre  autres  membres 
de  Romano,  Scialoja,  Conforti,  Pisanelli.  (1) 

Les  succès  extraordinaires  et  presque  fabuleux  de 
Garibaldi  Téblouirent.  H  ressemblait,  dit  M.  Ch.  de 
Mazade  à  un  halluciné  impatient  de  s'élancer  (2).  «  Il 
ne  dissimulait  ni  ses  projets  audacieux  ni  son  animosité 
contre  Cavour,  et  à  ce  moment  même^dans  une  conver- 
sation avec  le  ministre  anglais  à  Naples  sir  Henry  EUiot, 
qui  était  allé  pour  le  modérer,  pour  le  détourner  au  nom 
de  l'Angleterre  de  pousser  plus  loin  ses  entreprises,  il 
se  dévoilait  tout  entier,  a  Je  vous  parlerai,  lui  disait-il, 
en  toute  franchise,  sans  vous  rien  cacher  de  mes  des- 
seins qui  sont  justes  et  clairs.  J'entends  aller  jus- 


(1)  V.  Weber,  Op,  cit.,  XV*  vol.,  2«  partie,  p  .799. 

(2)  De  Mazade,  Eevue  des  Deux-Mondes^  1876,  p.  415. 
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qu*à  Rome.  Quand  nous  serons  maîtres  de  cette  ville , 
j'offrirai  la  couronne  de  Tltalie  unie  à  Victor-Emma- 
nuel. Ce  sera  à  lui  de  délivrer  Venise  ;  dans  cette 
guerre,  je  ne  serai  plus  que  son  lieutenant...  Dans  les 
conditions  présentes  de  l'Italie,  le  roi  ne  peut  se  refu- 
ser à  cela  sans  perdre  sa  popularité  et  sa  haute  posi- 
tion. Je  suis  certain,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
qu'en  conseillant  de  laisser  Venise  à  son  destin,  lord 
Russell  ne  représente  pas  fidèlement  l'opinion  publique 
du  peuple  anglais  ».  Vainement  sir  Henry  Elliot  s'ef- 
fôrçait-il  de  dissiper  ses  illusions  et  lui  déclarait-il  que 
le  peuple  anglais,  tout  sympathique  qu'il  fût  pour  l'Ita- 
lie, ne  lui  pardonnerait  pas  de  provoquer  une  guerre 
européenne,  Garibaldi  ne  s'arrêtait  pas  pour  si  peu.  — 
«  Mais  enfin,  disait  sir  Henry  Elliot,  avez-vous  bien  cal- 
culé, général,  toutes  les  conséquences  d'un  choc  des 
armées  italiennes  avec  la  garnison  française  de  Rome? 
Si  cela  arrive,  c'est  aussitôt  l'intervention  de  la  France, 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  votre  pays  d'éviter.  »  A  ces 
mots,  Garibaldi  s'emportait  et  s'écriait:  «  Et  quoi! 
Rome  est  une  ville  italienne  et  Napoléon  n'a  pas  le  moin- 
dre droit  de  nous  en  interdire  la  possession.  Gavour, 
par  la  cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  a  traîné  la  Sar- 
daigne  dans  la  boue  et  l'a  jetée  aux  pieds  de  TEmpereur. 
Je  ne  crains  pas  la  France  et  jamais  je  n'aurais  con- 
senti à  une  aussi  profonde  humiliation.  Quels  que  soient 
les  obstacles,  quand  même  il  y  aurait  danger  de  perdre 
tout  ce  que  j'ai  gagné,  rien  ne  m'arrêtera.  Je  n'ai  pas 
d'autre  chemin  que  Rome,  je  ne  crois  pas  l'entreprise 
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trop  difficile,  runité  de  l'Italie  doit  s'accomplir  !  »...  Et 
Garibaldi  écrivait  à  un  de  ses  amis  de  Gênes  w  que  ja- 
mais il  ne  pourrait  se  réconcilier  avec  ceux  qui  avaient 
humilié  la  dignité  nationale  et  vendu  une  province  ita- 
lienne ».  Il  faisait  bien  plus  encore  :  il  expédiait  à  Turin 
un  de  ses  confidents  avec  mission  de  demander  à  Vic- 
tor-Emmanuel, le  renvoi  des  ministres.  Il  écrivait  sans 
façon  au  roi.  «  Sire,  renvoyez  Cavour  et  Farini,donnez- 
moi  une  brigade  de  vos  troupes,  envoyez-moi  PaJlavi- 
cinicommeprodictateur  et  je  réponds  de  tout.  »  (l)Ca- 
vour  comprenait  toute  la  gravité  de  la  situation.  Depuis 
quelques  jours  déjà,  il  écrivait  à  ses  agents  :  «  Voilà  le 
moment  critique  !  nous  touchons  au  dénouement.  Il  faut 
qu'il  réponde  à  nos  espérances,  et  aux  vrais  intérêts  de 
ritalie.  *  (2) 

.  Pour  prévenir  un  coup  de  main  de  Garibaldi,  Cavour 
se  décida  à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  national 
qui  commençait  à  dévier  de  son  but  primitif;  il  résolut 
d'aider  à  la  réalisation  de  l'unité  italienne  mais  en  s'op- 
posant  à  la  marche  de  la  révolution  qui  menaçait  de 
compromettre  l'avenir  politique  de  Tltalie. 

Le  7  septembre,  dans  une  note  au  cardinal  An tonelli, 
il  déclara  qu'il  était  très  pénible  au  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  de  voir  au  service  du  gouver- 
nement papal  «  des  bataillons  mercenaires  étrangers». 
La  création  de  troupes  de  cette  sorte,  composée  non 


(1)Ibid.,p.  416. 
(2)  Ibid.,  p.  417. 
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pas  comme  dans  tous  les  autres  Etats  de  citoyens  du 
pays  mais  de  gens  de  toute  langue,  de  toute  nation,  de 
toute  religion  était  une  injure  grave  à  Tadresse  de  TI* 
talie  et  de  l'Europe.  Le  manque  de  discipline  naturel 
chez  des  troupes  semblables,  la  conduite  imprudente 
des  chefs,  les  provocations  dont  leurs  proclamations 
étaient  pleines,  entretenaient  un  état  dangereux  de  fer- 
mentation. La  présence  de  ces  bataillons  étrangers  qui 
se  moquaient  du  sentiment  national  et  en  réprimaient 
les  libres  manifestations  devait  inévitablement  contri- 
buer à  la  propagation  des  idées  révolutiojinaires  dans 
les  états  voisins.  En  raison  des  liens  étroits  qui  unis- 
saient les  habitants  des  Marches  et  de  TOmbrie  à  ceux 
des  provinces  annexées  au  Piémont,  et  soudeox  de 
maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  ses  propres 
Etats,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
avait  le  devoir  d*étouffer  immédiatement  le  mal. 

La  conscience  du  roi  ne  lui  permettait  pas  de  rester 
témoin  inactif  des  représailles  sanglantes  exercées  par 
les  mercenaires  contre  toute  manifestation  du  senti- 
ment national  italien  :  aucun  Gouvernement  n'avait  le 
droit  de  livrer  à  la  merci  d*une  bande  de  Landknechts 
le  bien,  l'honneur  et  la  vie  des  habitants  d*un  pays  ci- 
vilisé. Pour  ces  raisons  et  par  ordre  du  roi,  disait  Ga- 
vour  en  terminant,  j'ai  l'honneur  de  déclarer  à  votre 
Eminence  qu'il  a  été  ordonné  aux  troupes  royales  au 
nom  de  Thumanité  de  ne  pas  laisser  écraser  par  les  ba- 
taillons mercenaires  les  manifestations  du  sentiment 
national  dans  les  Marches  et  en  Ombrie*  De  plus^  j'ai 
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rhonneur  de  proposer  à  Votre  Eminence  de  donner 
immédiatement  Tordre  de  désarmer  et  de.licencier 
ces  troupes  dont  la  présence  est  une  menace  perpé* 
tuelle  pour  la  tranquillité  de  lltalie.  (1) 

Dans  sa  réponse,  le  cardinal  Ântonelli  (11  septem- 
bre) taxa  d'injustes  et  de  haineusesles  accusations  lan- 
cées contre  les  volontaires  pontificaux.Tous  les  Etats, 
disait-il,  entretenaient  jusqu'à  présent  des  troupes 
étrangères  ;  et  le  pape,  en  sa  qualité  de  Père  des  fidè- 
les, avait  plus  que  tout  autre  souverain  le  droit  d'armer 
des  volontaires  de  toutes  les  parties  du  monde  catho- 
lique. Cavour  n'avait-il  pas  lui-même  envoyé  en  Roma- 
gne  des  soldats  étrangers  et  Garibaldi  n'avait-il  pas 
autour  de  lui  toute  une  armée  d'étrangers  ?  (2) 

Le  même  jour,  les  troupes  piémontaises  franchis- 
saient sur  plusieurs  points  les  frontières  des  Etats  du 
Pape.  Le  général  Fanti,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée piémontaise  adressa  aussitôt  une  proclamation  à 
ses  troupes.  Il  les  exhortait  à  délivrer  les  malheureux 
habitants  des  Etats  de  l'Eglise,  victimes  de  la  longue 
injustice  de  leur  gouvernement  et  de  la  tyrannie  des 
bataillons  mercenaires  qui,  sans  avoir  de  patrie,  éle^ 
valent  bien  haut  le  drapeau  de  la  religion  dont  ils  se 
moquaient  eux-mêmes.  (3) 

A  la  tête  de  l'armée  du  Pape  était  le  général  Lamo- 
rieière  :  il  marcha  contre  Cialdini  qui  venait  d'envahir 

(0  V.  Reuchlin,  4'  partie,  p.  243. 

(2)  Ibid.,  p.  246. 

(3)  Ibid.,  p.  249. 
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les  Marches  et  le  rencontra  près  de  Castelfldardo. 
Vaincu,  U  se  retira  dans  Âncône.  Mais  le  lendemain 
Cialdini  assiégeait  la  ville  du  côté  delà  terre,tandisque 
Tamiral  Persano  commençait  le  bombardement.  Lamo- 
ricière  dut  se  rendre  avec  toute  la  garnison. 

Le  3  octobre,  le  Roi  Victor-Emmanuel  arriva  à  An- 
cône  ;  le  9,  il  prit  le  commandement  en  chef  des  trou- 
pes. D'Âncône,il  adressa  un  manifeste  aux  populations 
de  ritalie  du  Sud,  les  engageant  à  exprimer  leurs  vœux 
par  la  voie  du  plébiscite.  (1) 

Le  vote  eut  lieu  le  21  octobre  dans  le  Royaume  des 
Deux-Siciles  et  donna  les  résultats  suivants  :  pour  la 
réunion  au  Piémont  1.310.266  voix  contre  10.012  votes 
négatifs  et  100.000  abstentions.  (2)  Dans  les  Marches  et 
en  Ombrie,  le  scrutin  fut  ouvert  les  4  et  5  novembre  : 
dans  les  Marches,  133.783  voix  contre  1212  demandè- 
rent l'annexion, dans  rOmbrie,97.075  voix  contre  380.(3) 

Le  7  novembre,  Victor-Emmanuel  fit  son  entrée 
triomphale  à  Naples  et  Garibaldi  remit  entre  ses  mains 
ses  pouvoirs  dictatoriaux. 

Quelques  jours  auparavant  les  Piémontais,  unis  à  la 
petite  armée  de  Garibaldi,  s'étaient  emparés  de  la  ville 
forte  de  Capoue  et  avaient  fait  prisonnière  la  garnison, 
qui  s'élevait  à  plus  de  10.000  hommes.  François  II  res- 
tait toujours  enfermé  dans  Gaëte.  La  forteresse  se  dé- 
fendit héroïquement  pendant  plus  de  trois  mois  ;  enfin  le 


(i)Ibid.,  p.  29o(enDote). 

(2)  V.  Ladijensky,  op,  cit.,  p.  209. 

(2)  Ihid. 


(3)  Ibid. 
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ISfévrier  1861, François  II  quitta  Gaëte  et  s'enfuit  sur  un 
navire  français.  Le  12  mars,  la  citadelle  de  Messine  ca- 
pitulait et  quelque  temps  après,  la  dernière  place  restée 
fidèle  aux  Bourbons,  la  citadelle  de  Civitella  se  rendait 
aux  Piémontais. 

C'est  le  18  février  que  fut  convoqué  à  Turin  le  pre- 
mier parlement  italien  ;  les  élections  s'étaient  faites 
d'après  les  règles  du  Statut  piémontais,  institué  par 
Charles-Albert  en  février  1848,  et,  par  la  loi  du  17  no- 
vembre 1860,  déclaré  en  vigueur  dans  le  Royaume  de 
Naples,  la  Sicile,  TOmbrie  et  les  Marches. 

Victor-Emmanuel  ouvrit  cette  première  assemblée 
des  représentants  du  peuple  itaUen  par  un  message.  Il 
y  disait  que  presque  toute  Tltalie  était  libre  et  unie  grâce 
au  secours  miraculeux  de  la  Providence  divine,  grâce 
à  la  volonté  unanime  des  populations,  et  à  l'héroïque 
vaillance  des  troupes.  «  L'Italie,  ajouta-t-il,  se  repose 
sur  votre  vertu  et  sur  votre  sagesse.  Il  dépend  de  vous 
de  lui  donner  des  institutions  et  un  ordre  stable  : 
en  accordant  aux  populations  qui  ont  eu  jusqu'ici  des 
mœurs  et  des  institutions  différentes  les  plus  larges  li- 
bertés dans  l'administration  locale,  vous  prendrez  soin 
que  l'union  politique,  ce  vœu  passionné  de  tant  de  siè- 
cles, ne  puisse  être  jamais  affaiblie.  »  (1) 

Le  21  février,  au  nom  du  ministère  et  par  ordre  du 
roi,  Cavour  saisissait  le  Sénat  d'un  projet  de  loi  con- 
férant à  Victor-Emmanuel  le  titre  de  roi  d'Italie  :  le 


(1)  V.  Reuchlin,  4«  partie,  p.  318. 

s.  II.  18 
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projet  fut  voté  le  26  par  129  voix  contre 2.  Le  14  mars, 
le  projet  était  soumis  à  la  Chambre  des  députés  :  le  17 
du  même  mois,  Victor-Emmanuel  signa  le  décret  par 
lequel  il  acceptait  son  nouveau  titre. 

Pour  que  Tunité  de  l'Italie  fût  complète,il  ne  manquait 
plus  que  la  réunion  de  Venise  et  de  Rome  :  ce  ftit  seu- 
lement après  la  guerre  de  1866,  que  Venise  fit  retour  à 
ritalie  ;  nous  en  parlerons  en  faisant  l'histoire  de  l'unité 
allemande. 

Cavour  il'oubliait  pas  Venise,  mais  tout  en  souffrant 
de  sa  servitude  et  de  ses  souffrances,  il  reconnaissait 
que  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  soulever  cette 
question.  «Quelque  ardente  que  soit  notre  affection  pour 
Venise,  pour  la  grande  martyre,  disait-il,  nous  devons 
reéonnaître  que  la  guerre  contre  l'Autriche  serait  im- 
possible en  ce  moment  ;  impossible,  parce  que  nous  né 
sommes  pas  organisés,  impossible,  parce  que  l'Europe 
ne  le  veut  pas.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hommes  qui 
font  peu  de  cas  de  lopposition  des  cabinets.  Je  ne  suis 
pas  de  leur  avis.  Je  leur  rappelle  qu'il  a  toujours  été 
fatal  aux  princes  et  aux  peuples  de  ne  pas  tenir  compte 
de  ce  que  veulent  les  puissances.  D^énormes  catastro- 
phes sont  venues  d'un  trop  grand  dédain  pour  les  sen- 
timents des  autres  nations.  »  (l)Bt  lorsqu'on  lui  deman- 
dait comment  il  entendait  résoudre  cette  question  de 
Venise,  il  répondait  qu'il  fallait  Convaincre  rËurope, 


(1)  V.  Charles  de  Ma2ade^  op.  cit.,  «  Revue  des  Deux-Mondes  », 
15  novembre,  p^  426. 
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désarmer  les  oppositions  qui  ne  venaient  pas  des  gou- 
vernenients  seuls,  dissiper  cette  dernière  illusion  d'une 
réconciliation  possible  entre  les  Vénitiens  et  l'Autriche, 
montrer  enfin  que  les  Italiens,  après  s'être  constitués 
en  nation,  étaient  capables  de  s'organiser^  de  former 
un  Etat  solide,  appuyé  sur  le  consentement  des  popula- 
tions. Alors,  l'opinion  changera  en  Europe...  Lorsque 
la  vérité  ne  pourra  plus  être  sérieusement  contestée,le 
sort  de  la  Vénétie  éveillera  d'immenses  sympathies,non 
seulement  dans  la  généreuse  France,  dans  la  juste  An- 
gleterre, mais  dans  la  noble  Allemagne.  Je  crois  que  le 
temps  n'est  pas  loin  où  la  majorité  de  l'Allemagne  ne 
voudra  plus  être  la  complice  des  malheurs  de  Venise. 
Quand  il  en  sera  ainsi,  nous  serons  à  la  veille  de  la  dé- 
livrance. Cette  délivrance  s'opérera-t-elle  parles  armes 
ou  par  des  négociations  ?  La  Providence  seule  en  dé- 
cidera. 

Mais,  la  question  de  Venise,  ajoute  justement  M.  de 
Mazade,  était  très  simple  en  comparaison  de  celle  de 
Rome.  «  La  question  de  Rome  était  bien  autrement 
complexe  ;  elle  touchait  à  tout,  à  la  constitution  même 
de  l'unité  italienne  par  le  choix  de  la  capitale,aux  croyan- 
ces, aux  intérêts  et  aux  traditions  du  monde  catholique, 
par  le  pouvoir  temporel;  aux  relations  les  plus  intimes 
avec  la  France  par  la  présence  prolongée  d'une  garni- 
son française  à  Rome.  » 

Heureusement  le  caractère  de  Gavour  devait  lui  ren- 
dre la  tâche  facile.  «  Il  n'avait  ni  haine,  ni  préventions 
d'aucune  sorte  à  l'égard  de  l'Eglise.  Il  jugeait,  il  est 
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vrai,  le  pouvoir  temporel  perdu  ;  il  le  croyait  aussi  in- 
compatible avec  la  nationalité  italienne  que  peu  favo- 
rable à  la  religion  elle-même  ;  il  en  parlait  librement, 
sans  violence,  en  homme  ayant  un  grand  problème  à 
résoudre,  non  des  passions  de  secte  à  satisfaire,.--  il 
était  tout  disposé  à  oJBTrir  à  l'Eglise  pour  son  pouvoir 
perdu  les  plus  larges  compensations  de  liberté  et  d'in- 
dépendance. Un  jour,  vers  ce  temps  là,  il  écrivait  à  un 
de  ses  confidents  :  à  mon  sens,il  y  aurait  deux  moyens  : 
l'un  ostensible,  l'autre  secret.  Le  premier  serait  de 
soumettre  hardiment  la  question  à  l'examen  de  Topî- 
nion  publique  :  par  exemple,  si  moi  ou  un  autre  membre 
du  cabinet,  ou  même  le  Roi,  nous  déclarions  officielle- 
ment ou  dans  un  discours  d'occasion  ou  enfin  devant  le 
parlement  quelles  sont  les  dispositions  du  gouverne- 
ment au  sujet  des  aff'aires  religieuses.  Le  second  moyen 
serait  d'envoyer  un  agent  secret  dont  la  présence  à 
Rome  devrait  être  ignorée  de  nos  adversaires  et  par- 
tant d'Antonelli  ;  cet  agent  aurait  la  pensée  tout  entière 
du  Gouvernement,  de  façon  à  inspirer  la  persuasion 
qu'il  porte  réellement  des  propositions  sérieuses  et  qu'il 
peut  tout  recevoir...  »  (1) 

Au  mois  de  février  1860  fut  envoyé  à  Roxne  l'abbé 
Stellardi.  Il  était  chargé  de  proposer  au  pape  le  vica- 
riat de  Victor-Emmanuel  en  Romagne,  en  Ombrie  et 
dans  les  Marches  sous  la  haute  souveraineté  du  pape.(2) 

(1)  V.  Ch.  de  Mazade»  op»  cit.,  p.  428. 

(2)  U  re  di  Sardegna  eserciterebbe  in  quelle  provincie  il  potere 
esecutivo  sotto  Faite  dominio  del  Pontifice,  la  cui  suprema  auto- 
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La  proposition  fut  rejetée.  De  nouvelles  négociations 
s'entamèrent  vers  la  fin  de  Tannée  1860  et  dans  les  pre- 
mières semaines  de  1861  entre  Cavour  et  le  pape  : 
c'était  le  docteur  Pantaleoni,  ami  de  Cavour,  qui  servait 
d'intermédiaire.  —  Le  23  octobre  1860,  Cavour  écrivait  à 
Pantaleoni  pour  lui  demander  quelles  chances  présen- 
tait une  tentative  de  réconciliation  et  d'accord.  Pan- 
taleoni lui  répondit  qu'il  avait  eu  de  son  côté  la  même 
idée  et  qu'il  avait  déjà  fait  des  démarches  dans  ce  sens. 
Parmi  les  cardinaux  ennemis  de  la  politique  irréconci- 
liable d'Antonelli,  le  plus  remarquable  était  le  cardinal 
Santucci  :  Pantaleoni  en  décembre  1860  lui  remit  un 
mémorandum  sur  la  question  du  pouwir  temporel.  Il 
est  incontestable,  disait  cette  pièce,  que  depuis  trente 
ans  il  y  a  hostilité  entre  les  principes  libéraux  des  na- 
tions latines  et  la  direction  politique  de  la  papauté.  La 
lutte  est  violente  entre  les  principes  de  la  souveraineté 
nationale  et  du  droit  populaire  (la  sovranità  nazionale 
e  il  diritto  popolare)  et  ceux  de  Tabsolutisme  et  du  droit 
divin  des  couronnes.  Plus  acharnée  elle  est  encore  en 
Italie  par  suite  de  Topposition  déclarée  de  la  cour  de 
Rome  au  principe  des  nationalités  et  de  son  alliance 
intime  avec  TAutriche.  Et  pourtant  l'Italie  et  la  papauté 
avaienttoutes  deux  intérêt  à  s'entendre  :  l'alliance  au- 
rait pour  base  cette  formule  :  U7ie  Eglise  libre  dmis  un 
Etat  libre  (libéra  Chiesa  in  libero  Stato).  Si  cette  alliance 

rità  sarebbe  formalmente  riconosciuta  et  rispectata.  Voir  les  Ins- 
tructions de  Cavour  à  Tabbé  SteUardi  du  8  février  1860.  Bianchi, 
vol.  VIIF,  p.  399. 
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était  conclue,  toutes  les  lois  contraires  à  la  liberté, 
comme  les  lois  de  Joseph  (leggi  Giuseppine),  les  lois  de 
Léopold  (leggiLeopoldine)et  autres  seraient  abolies  en 
Italie  et  TEgiise  aurait  liberté  complète  de  prêcher  et 
d'enseigner.  Les  évêques  ne  seraient  point  contrariés 
dans  laccomplissement  de  leurs  devoirs  sacrés  et  se- 
raient élus  sans  la  moindre  intervention  du  Gouverne- 
ment. Les  biens  de  TËglise,  sous  la  protection  des  lois 
civiles,  seraient  reconnus  inviolables.  On  garantirait  au 
St-Père  une  liberté  illimitée  dans  l'exercice  de  son  au- 
torité spirituelle  (Al  Santo  Padre  sarebbe  guarantila  l'il- 
limitata  liberta  neir  esercizio  délia  sua  autorità  spiri- 
tuale).  Les  fidèles  du  monde  entier  pourraient,  sans 
nulle  difficulté,  communiquer  avec  le  St-Siège;  les  non- 
ces du  pape  jouiraient  de  Tin violabilité  personnelle  et 
de  leur  liberté  d'action.  Le  Saint-Siège  aurait  en  sa  pos- 
session de  riches  domaines  en  Italie  et  à  l'étranger.  En 
revanche,  l'Eglise  renoncerait  au  pouvoir  temporel  ;  et 
le  sacrifice  ne  lui  serait  pas  pénible,  le  pouvoir  temporel 
du  Pape  ayant  perdu  toute  importance  et  ne  pouvant  que 
compromettre  Tautorité  spirituelle  du  Saint-Siège.  (1) 

Ce  mémoire  de  Pantaleoni  mérita  presque  en  tous 
les  points  l'approbation  de  Gavour. 

Cependant,  Cavour  reçut  de  Rome  (13  janvier  4861) 
un  télégramme  du  consul  Peccio  lui  annonçant  que  le 
cardinal  Santucci  avait  jugé  de  son  devoir  de  toutdir^ 
au  Pape.  «  Il  lui  a  parlé  de  la  perte  inévitable  du  pou- 

(1)  y.  Bianchi,  vol.  YIII,  p.  él2. 
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Toir  civil  et  des  propositions  amicales  qui  lui  étaient 
faites.  Le  St-Père  a  paru  résigné  à  son  sort.  On  a  fait 
venir  Antonelli.  Celui-ci  s'est  montré  d^abord  fort  en- 
nemi de  toute  conciliation  ;  puis  il  s'est  résigné  et  a 
prié  le  Pape  de  le  délier  du  serment  ainsi  que  Santucci 
pour  qu'ils  pussent  commencer  les  négqciations  sur 
fabandon  éventuel  du  pouvoir  civil.  Il9  se  verront  avec 
Passaglia  (1)  le  vendredi  18.  Passaglia  demande  en  leur 
nom  qu'on  nomme  ici  ou  qu'on  envoie  de  Turin  quel* 
qu'un  pour  négocier.  Dans  ce  dernier  cas,  on  désire 
connaître  le  nom  de  la  personne.  On  demande  que  ce  ne 
soit  pas  un  avocat.  »  (2) 

Immédiatement,  Cavour  télégraphia  à  son  agent  of- 
ficiel à  Paris,  le  chargeant  de  remettre  à  l'Empereur 
communication  du  message  du  baron  Peccio  :  Napoléon 
répondit  qu'il  verrait  avec  plaisir  ccHitinuer  les  négo- 
ciations secrètes,  qu'il  leur  souhaitait  bon  succès,  mais 
qu'il  ne  comptait  pas  les  voir  réussir.  (3) 

Cavour  non  plus  ne  s'attendait  pas  à  un  succès  immé- 
diat ;  mais  il  croyait  qu'on  se  rapprochait  d'une  récon- 
ciliation et  il  écrivait  à  Passaglia  :  «  J'espère  qu'avant 
Pâques  prochain,  vous  pourrez  m'envoyer  la  branche 
d'olivier,  symbole  de  paix  entre  VBglise  et  l'Btat,  entre 
la  papauté  et  les  Italiens.  »  (4) 

(1)  Le  jésuite  Carlo  Passaglia  que  Panlaleoni  avait  accepté 
comme  aide  et  conseiller  dans  les  négociations  entre  Cavour  et 
le  Papa. 

(2)  Bianchi,  vol.  VIII,  p.  420. 

(3)  Ibid.«p.  421. 

(4)  V.  Gh.  de  Mazade,  op.  cit.,  p.  429. 
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Mais  tout  d'un  coup  la  situation  changea  de  face.  M. 
Charles  de  Mazade  suppose  avec  raison  que  le  cardi- 
nal Ântonelli  ou  bien  ât  semblant  de  céder  pour  mieus 
connaître  les  intentions  de  ses  adversaires  et  se  don- 
ner contre  eux  de  nouvelles  armes  ou  bien  conçut  de 
nouveau  Tespoir  d'une  intervention  des  puissances  ca- 
tholiques. Quoi  qu'il  en  soit,  Pantaleoni  recevait  Tor- 
dre de  quitter  dans  les  vingt-quatre  heures  les  Etats 
pontificaux,  (i) 

Les  négociations  avaient  échoué.  Cavour  résolut 
d'arriver  à  son  but  par  d'autres  moyens.  Au  mois  de 
mars  1861,  à  une  interpellation  sur  la  question  ro- 
maine, il  répondait  :  «  Nous  devons  aller  à  Rome  (noi 
dobbiamo  andare  a  Roma),  mais  à  deux  conditions. 
Nous  devons  y  aller  avec  le  consentement  de  la  France. 
Nous  devons  y  aller  par  une  voie  telle  que  l'annexion 
de  cette  ville  au  reste  de  l'Italie  ne  puisse  être  inter- 
prétée par  les  catholiques  comme  le  signal  d'un  asser- 
vissement de  l'Eglise.  Il  faut  par  conséquent  que  nous 
allions  à  Rome  mais  sans  que  l'indépendance  réelle  du 
Pape  (l'independenza  vera  del  Pontiflce)  en  soit  amoin- 
drie, sans  que  les  affaires  spirituelles  aient  à  souflfrir 
deTimmixtion  du  pouvoir  civil.  Suivons  fermement  et 
résolument  notre  chemin,  sans  nous  laisser  ni  entraî- 
ner par  de  folles  impatiences,  ni  rebuter  parles  diffi- 
cultés et  les  dangers.  Je  suis  persuadé  que  bien- 
tôt nous  convaincrons   de  notre  loyauté  (lealtà)  les 

(1)  Ibid.,  p.  430. 
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gens  éclairés  du  parti  catholique  :  ils  comprendront 
que  notre  projet  est  le  seul  qui  puisse  garantir  Tin- 
fluence  légitime  de  TEglise  en  Italie  et  dans  le  monde 
entier.  Aussi  je  sens  dans  mon  âme  la  douce  espé- 
rance que  bientôt  de  toutes  les  parties  du  monde  ca- 
tholique s'élèveront  des  voix  qui  crieront  au  St-Père  : 
«  St-Père,  acceptez  les  conditions  du  traité  que  l'Italie 
libre  vous  propose,  acceptez  les  conditions  qui  doi- 
vent garantir  la  liberté  de  l'Eglise,  rendez  plus  brillant 
l'éclat  du  trône  sur  lequel  la  Providence  vous  a  placé, 
plus  grande  l'influence  de  TEglise,  et  en  même  temps 
achevez  le  grand  édifice  de  la  renaissance  de  l'Italie, 
assurez  la  paix  à  cette  nation  qui  malgré  tant  de  mal- 
heurs et  tant  de  vicissitudes  a  gardé  plus  que  toutes 
les  autres  nations  la  fidélité  et  le  dévouement  à  la  vraie 
doctrine  catholique.  »  (1) 

Le  6  juin  1861,  mourut  Cavour.  Les  dernières  paro- 
les, adressées  au  religieux  qui  lui  administrait  les  der- 
niers sacrements,  furent  «  Frate,  frate,  libéra  Chiesa 
in  libero  Stato.  »  (2)  — Le  12  juin  Ricasoli  était  nommé 
président  du  conseil  des  ministres  :  le  15,  il  recevait 
une  dépêche  de  Thouvenel  déclarant  que  la  France  n'a- 
vait pas  rintention  d'affaiblir  la  portée  des  protestations 
de  la  cour  de  Rome  contre  l'envahissement  de  certai- 
nes provinces  des  Etats  pontificaux  et  qu'elle  continue- 
rait d'occuper  Rome  jusqu'à  ce  qu'on  lui  garantît  la  sa- 
tisfaction des  intérêts  qui  avaient  amené  les  Français  à 

(1)  V.  Bianchi,  vol.  VIII,  p.  444. 
(2}  V.  Reuchlin,  4*  partie,  p.  344. 
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Rome  (1).  «  Le  gouvernement  de  TEmpereur^  ajoutait 
M.  Thouvenel  dans  une  autre  dépêohe  en  date  du  18 
juin,  s'était  d'abord  proposé  de  subordonner  sa  reoon^ 
naissance  du  nouveau  royaume  à  la  solution  de  la  ques- 
tion romaine  par  un  arrangement  qui  lui  permît  de 
retirer  ses  troupes,  sans  avoir  à  redouter  de  nouvelles 
complications  ;  mais  la  mort  de  M.  Gavour  ayant  affai- 
bli le  gouvernement  italien,  la  France  ne  voulait  pas 
contribuer  à  aggraver  cette  situation  et  consentait  à  re- 
connaître le  nouveau  royaume.  »  (2)  Ricasoli  répondit 
à  Thouvenel  «  que  le  vœu  du  Roi  était  de  rendre  à  11- 
talie  sa  glorieuse  capitale,  mais  que  son  intention  était 
de  ne  rien  ôter  à  la  grandeur  de  TEglise,  à  Tindépen- 
dance  de  l'auguste  chef  de  la  religion  catholique,  d 

En  même  temps  (novembre  1861)  le  baron  Ricasoli 
écrivait  au  Pape  ;  il  lui  rappelait  les  diverses  transfor- 
mations de  TEglise  depuis  les  premiers  temps  de  i^on 
histoire  et  lui  proposait  d'entrer  en  accord  avec  le  gou- 
vernement italien.  Le  projet  de  traité  se  composait  de 
10  articles  : 

Art.  1*'.  —  Le  souverain  Pontife  conserve  la  dignité, 
Tinviolabilté  et  toutes  les  autres  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté^ et,  en  outre  les  prééminences  établies  par 
les  coutumes  à  l'égard  du  roi  et  des  autres  souve- 
rains. 


(i)  V.  le  Droit  public  et  ^Europe  moderne,  par  le  vicomte  de 
la  Guéronnière.  Paris,  1876^  vol.  I,  p.  360. 
(2;lbid.,  p.  36i. 
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Art.  2.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Italie 
prend  l'engagement  de  ne  mettre  obstacle  en  aucune 
occasion  aux  actes  exercés  par  le  souverain  Pontife, 
en  vertu  du  droit  divin,,  comme  chef  de  l'Eglise,  et  en 
vertu  du  droit  canonique,  comme  patriarche  d'Occident 

et  primat  dltalie. 

Art.  3.  —  Le  même  gouvernement  reconnaît  au  sou- 
verain Pontife  le  droit  d'envoyer  des  nonces  à  l'étran- 
ger, et  s'engage  à  les  protéger,  tant  qu'ils  seront  sur 
le  territoire  de  l'Etat. 

Art.  4.  —  Le  souverain  Pontife  aura  pleine  liberté 
de  communiquer  avec  tous  les  évêques  et  avec  les  fidè- 
les, sans  ingérence  de  la  part  du  Gouvernement.  Il 
pourra  également  convoquer  dans  les  lieux  et  dans  les 
formes  qu'il  jugera  convenables  les  synodes  et  conciles 
ecclésiastiques. 

Art.  5.  —  Les  évêques  dans  leurs  diocèses  et  les  cu- 
rés dans  leurs  paroisses  seront  libres  de  toute  ingérence 
gouvernementale  dans  Texercice  de  leur  ministère. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  italien  renonce  à  toute 
ingérence  dans  la  nomination  des  évêques. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  s'engage  à  fournir  au 
St-Siègeune  donation  âxe  et  insaisissable,  dont  la  som- 
me sera  réglée  d'un  commun  accord. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Italie, 
afin  que  toutes  les  puissances  et  tous  les  peuples  catho- 
liques puissent  concourir  à  l'entretien  du  St-Siège,  ou- 
vrira avec  ces  puissances  les  négociations  opportunes 
pour  détermier  la  quote-part  de  chacune  d'elles  dans  la 
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dotation  dont  il  est  parlé  à  Farticle  précédent  »  (1). 

Une  dépêche  au  chevalier  Nigra,  chargé  de  soumet- 
tre à  la  cour  de  Rome  les  propositions  du  baron  Rica- 
soli,  précisait  le  sens  de  cet  accord  :  «  Considérant  le 
droit  incontestable  des  Italiens  à  avoir  Rome,  et  par 
conséquent  le  droit  rigoureux  qui  oblige  le  gouverne- 
ment italien  à  conduire  les  choses  à  ce  résultat,  en  pré- 
sence de  Tunanimité  de  Topinion  publique,et  pour  évi- 
ter des  troubles  graves  et  des  mouvements  toujours 
déplorables,  même  quand  on  les  réprime  ou  qu'on  les 
prévient,  le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  un  dernier 
appel  à  la  droiture  d'esprit  et  à  la  bonté  de  cœur  du 
pontife,  pour  en  venir  à  un  accord  sur  les  bases  de  la 
pleine  liberté  de  l'Eglise  d'une  part,  le  gouvernement 
italien  renonçant  à  toute  immixtion  dans  les  matières 
religieuses,  et  de  Tautre  part  de  la  renonciation  au  pou- 
voir temporel.  »  (2) 

Le  gouvernement  italien  s'adressa  au  gouvernement 
des  Tuileries  pour  le  prier  de  se  charger  dans  cette  af- 
faire du  rôle  de  médiateur  officieux  ;  mais  il  essuya  un 
refus.  Le  cabinet  français  refusa  non-seulement  sa  mé- 
diation, mais  même  de  transmettre  à  la  cour  de  Rome 
les  propositions  de  l'Italie.  Cependant,  quelque  temps 
après,  Thouvenel,  dans  une  dépêche  au  marquis  de  la 
Valette,  déclarait  que  tout  en  regrettant  les  annexions 
de  1860,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  les 
faits  accomplis  ;  désireux  de  voir  le  Saint-Siège  en  bons 

(1)  Ibid.,  p.  363. 
'  (2)  Ibid.,  p.  364. 
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rapports  avec  ^Italie,  il  demandait  «  s'il  devait  nourrir 
ou  abandonner  l'espérance  de  voir  le  Saint-Siège  se 
prêter,  en  tenant  compte  des  faits  accomplis,  à  Tétude 
d'une  combinaison  qui  assurerait  au  souverain  Pontife 
les  conditions  permanentes  de  dignité,  de  sécurité,  d'in- 
dépendance, nécessaires  à  l'exercice  de  son  pouvoir.» 

La  réponse  d'Antonelli  (18  janvier)  fut  brève  et  ex- 
plicite. Il  déclara  que  tout  compromis  était  impossible 
entre  le  Saint-Siège  et  ceux  qui  Tavaient  dépouillé.  Ni 
le  Pape,  ni  le  Sacré-Collège  n'avaient  le  droit  de  céder 

la  moindre  parcelle  du  territoire  de  l'Eglise  ;  « Le 

souverain  Pontife  avant  son  exaltation,  comme  les  car- 
dinaux, lors  de  leur  nomination,  s'engageant  à  ne  rien 
céder  du  territoire  de  TEglise,  le  Saint-Père  ne  ferait 
aucune  concession  de  cette  nature  ;  un  conclave  n'au- 
rait pas  le  droit  d'en  faire  ;  un  nouveau  pontife  n'en 
pourrait  pas  faire  ;  ses  successeurs  de  siècle  en  siècle 
ne  seraient  pas  libres  d'en  faire...  *  (1) 

Malgré  ces  déclarations  catégoriques,  le  gouverne- 
ment français  ne  perdait  pas  l'espoir  de  résoudre  paci- 
fiquement la  question  romaine.  Le  20  mai  1862,  Napo- 
léon écrivait  à  Thouvenel  que  sa  politique  à  l'égard  de 
l'Italie  n'avait  pas  changé  :  elle  s'appliquait  toujours  à 
satisfaire  les  aspirations  nationales,  à  conseiller  au 
Pape  de  s  y  conformer  plutôt  que  de  leur  être  hostile, 
à  consacrer  en  un  mot  l'alliance  de  la  liberté  et  de  la 
religion.  Mais  malgré  tous  ses  efforts,  la  politique  con- 

(i)  Ibid.,  p.  365. 
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ciliatricede  la  France  venait  se  heurter  aux  résistances 
obstinées  de  deux  partis  ennemis  qui  refusaient  de 
s'entendre.  «  Il  y  a  urgence,  disait-il,  à  ce  que  la  ques- 
tion romaine  reçoive  une  solution  définitive,  car  ce 
n'est  pas  seulement  en  Italie  qu'elle  trouble  les  es- 
prits ;  partout,  elle  produit  le  même  désordre  moral, 
parce  qu'elle  touche  à  ce  que  Phomme  a  le  plus  au 
cœur,  la  foi  religieuse  et  la  foi  politique...  Le  devoir 
des  hommes  d'Etat  est  d'étudier  les  moyens  de  récon- 
cilier deux  causes  que  les  passions  seules  présentent 
comme  irréconciliables.  Le  but  est  d'arriver  à  une  com- 
binaison par  laquelle  le  pape  adopterait  ce  qu'il  y  a  de 
grand  dans  la  pensée  d'un  peuple  qui  aspire  à  devenir 
une  nation,  tandis  que  de  son  côté,  ce  peuple  reconnaî- 
trait ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  un  pouvoir  dont  l'in- 
fluence s'étend  sur  l'univers  entier.  »  Et  montrant  que 
les  deux  partis  auraient  un  intérêt  égal  à  se  réconcilier: 
«  Partout,  c'est  l'idée  religieuse  qui  refroidit  le  senti- 
ment public  pour  l'Italie  ;  la  réconciliation  de  l'Italie 
avec  le  pape  aplanirait  bien  des  difficultés  et  rallierait 
à  ce  pays  des  millions  d'adversaires.  D'autre  part,  le 
Saint-Siège  a  un  intérêt  égal,  sinon  plus  fort,  à  cette 
réconciliation...  L'intérêt  du  Saint-Siège,  celui  de  là 
religion,  exigent  que  le  pape  se  réconcilie  avec  l'Italie  ; 
en  se  prêtant  à  cet  accord,  le  Pape  se  réconciliera 
avec  les  idées  modernes,  retiendra  dans  le  giron  de 
l'Eglise  200  millions  de  catholiques  et  donnera  à  la  reli- 
gion un  lustre  nouveau  en  montrant  la  foi  secondant 
les  progrès  de  l'humanité.  Mais  sur  quelle  base  fonder 
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une  œuvre  si  désirable  ?  Le  pape,  ramené  à  une  saine 
aprëciation  des  choses,  comprendrait  la  nécessité  d  ac- 
cepter tout  ce  qui  peut  le  rattacher  à  Tltalie,  et  lltalie 
cédant  aux  conseils  d'une  sage  politique,  ne  refuserait 
pas  d'adopter  les  garanties  nécessaires  à  l'indépen- 
dance du  souverain  Pontife  et  au  libre  exercice  de  son 
pouvoir. 

On  atteindrait  ce  double  but  par  une  combinaison  qui, 
eu  maintenant  le  Pape  maître  chez  lui,  abaisserait  les 
barrières  qui  séparent  aujourd'hui  ses  Etats  du  reste 
de  ritalîe.  Pour  qu'il  soit  maître  chez  lui,  Tindépendance 
doit  lui  être  assurée,  et  son  pouvoir  accepté  librement 
par  ses  sujets.  Il  faut  espérer  qu'il  en  serait  ainsi,  le 
gouvernement  du  Saint-Siège,  revenant  à  d'anciennes 
traditions,  consacrait  les  privilèges  des  municipalités 
et  des  provinces,  de  manière  qu'elles  pussent  s'admi-* 
nistrer  pour  ainsi  dire  elles-mêmes  :  car  alors  le  pou- 
voir du  Pape,  pianalitdans  une  sphère  élevée  au-dessus 
des  intérêts  secondaires  de  la  société,  se  dégagerait  de' 
cette  responsabilité  toujours  pesante  et  qu'un  gouver- 
nement fort  peut  seul  porter.  »  (1) 

Thouvenel  envoya  au  marquis  de  lia  Valette,  ambàs- 
deur  à  Rome,  la  lettre  de  l'empereur.  Il  lui  adressait 
en  même  temps  une  dépêche  où  il  l'assurait  que  jamais 
aucune  parole  n'avait  été  prononcée  par  l'empereur  ou 
ses  ministres  qui  put  faire  espérer  au  cabinet  de  Tudn 
que  la  capitale  de  la  catholicité  pouvait  devenir,  du 

(1)  Ibid.,  p.  366-368. 
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consentement  de  la  France,  la  capitale  d'un  grand 
royaume  formé  au-delà  des  Alpes.Tous  les  actes,toutes 
les  déclarations  du  gouvernement  français  étaient  la 
preuve  de  son  désir  ferme  et  unanimement  exprimé 
que  le  Pape  conservât  les  provinces  dont  la  possession 
lui  était  restée  grâce  à  la  présence  du  drapeau  fran- 
çais. Thouvenel  en  donnait  encore  Tassurance  :  mais 
en  même  tebaps  il  repétait  que  le  gouvernement  de 
Tempereur  ne  pourrait  soutenir  aucune  combinaison 
qui  se  refuserait  à  accepter  le  maintien  du  Hatu  quo 
territorial.  «  Le  saint  Père,  dit-il,  comme  il  Ta  fait  à 
d'autres  époques,  pourrait  réserver  ses  droits  dans  la 
forme  qu'il  jugerait  convenable  ;  mais  un  arrangement 
impliquerait  de  sa  part,  dans  notre  pensée,  la  résigna- 
tion de  ne  plus  exercer  son  pouvoir  que  sur  les  provin- 
ces qui  lui  restent.  L'Italie,  de  son  côté,  aurait  à  renon- 
cera ses  prétentions  sur  Rome  ;  elle  devrait  s'engager, 
vis-à-vis  de  la  France,  à  respecter  le  territoire  pontifl- 
'cal  et  à  se  charger  de  la  plus  grande  partie,  sinon  de 
la  totalité  de  la  dette  romaine. 

La  France  acceptait  en  même  temps  de  proposer  aux 
puissances  catholiques  de  constituer  au  Pape  une  liste 
civile  dont  les  titres  inaliénables  seraient  remis  entre 
ses  mains,  et  elle  s'offrait  à  contribuer  dans  la  propor- 
tion d'une  rente  de  3  millions.  *  (1) 

Le  gouvernement  pontifical  repoussa  toutes  ces  pro- 
positions. 

(I)  Ibid.,  p.  369-370. 
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Dans  une  dépêche  du  24  juin  1862,  le  marquis  de  la 
Vallette  résumait  ainsi  la  réponse  de  la  cour  de  Rome. 
Le  souverain  pontife  «  se  faisait  une  question  de  cons- 
cience de  consentir  à  rien  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, pût  consacrer  d'une  manière  quelconque  les 
spoliations  dont  il  avait  été  la  victime.  »  Il  repoussait 
les  sûretés  dont  la  France  proposait  d'entourer  le  main- 
tien du  statu  quo  territorial,  comme  contraires  aux  sti- 
pulations du  traité  de  Vienne  qui  garantissaient  la  tota- 
lité des  États  de  TEglise.  Il  ne  pouvait  davantage  con- 
sentir au  transfert  de  la  dette  pontificale  au  Piémont  ; 
«  ce  serait  reconnaître  la  spoliation  elle-même  ;  par 
conséquent,  tout  en  remerciant  Tempereur  de  ses  gé- 
néreuses propositions,  il  lui  était  impossible  de  les 
accepter.  Quant  aux  réformes,  elles  étaient  prêtes  ; 
elles  ne  seraient  promulguées  que  le  jour  où  les  pro- 
vinces usurpées  rentreraient  sous  l'autorité  légitime 
dont  elles  avaient  été  distraites.  » 

Le  3  mars  1862,  le  ministère  Ricasoli  était  remplacé 
par  le  cabinet  Rattazzi,  où  entrèrent  Depretis,  Sella,  Du- 
rando,  le  marquis  Pepoli.  Les  circonstances  étaient 
graves.  La  société  qui  s'était  formée  sous  le  nom  de 
«  Associazione  emancipatrice  italiana  »  affichait  le  pro- 
jet non  seulement  de  délivrer  Rome  et  Venise,  mais 
encore  de  venir  en  aide  aux  autres  peuples  opprimés 
en  Europe.  Un  an  auparavant  (27  mars  1861),  sous  le 

ministère  Ricasoli,  un  vote  du  Parlement  italien  avait 

I 

0)lbid.,  p.371. 
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isolenneliement  proclamé  Rome  future  capitale  du 
royaume  d'Italie.  On  s'était  mis  en  même  temps  à  or- 
ganiser des  sociétés  de  tir  et  à  discuter  la  création 
d'une  milice  nationale  :  le  gouvernement  lui-même 
avait  cherché  à  s  assurer  le  concours  de  Garibaldi  et 
l'avait  fait  venir  de  Caprera,  sa  résidence  habituelle. 

Toutes  ces  mesures  n'avaient  fait  que  provoquer  les 
folles  espérances  de  VAssociazione  emancipatrice  ita- 
liana  et  surexciter  les  passions  politiques  :  déjà  se  ré- 
pandait dans  la  nation  cette  idée  qu'il  fallait  délivrer  de 
l'oppression,  non  seulement  Rome  et  Venise,  mais  en- 
core le  sud  du  Tyrol. 

Les  Garibaldiens  commencèrent  à  se  rassembler  près 
de  la  frontière  autrichienne  :  le  13  mars,  était  arrêté  à 
Gênes  un  colonel  de  l'armée  de  Garibaldi,  Cattabene, 
soupçonné  de  complicité  dans  un  vol  avec  effraction 
accompli  dans  le  but  de  se  procurer  de  l'argent  pour 
l'expédition  du  Tyrol.  On  s'emparait  en  même  temps 
de  plusieurs  officiers  garibaldiens,  entre  autres  du  co- 
lonel NuUo.  La  foule  voulut  forcer  les  portes  de  la  pri- 
son, mais  elle  fut  repoussée  à  coups  de  fusil  par  la 
garde:  quatre  personnes  furent  tuées  dans  la  bagarre. 
Â  Sarnico,  près  de  Lago  d'Isco  une  bande  de  cent 
Garibalbiens  fut  arrêtée  et  retenue  à  Alexandrie  où  on 
l'enferma  dans  la  forteresse. 

Garibaldi,  furieux  des  mesures  énergiques  prises  par 
le  ministère  Rattazzi,  se  décida  à  renouveler  l'audacieuse 
agression  qui,  deux  ans  auparavant,  avait  amené  la 
chute  des  Bourbons  de  Naples.  —  Au  mois  de  juin,  il 
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s'embarqua  à  Gênes  pour  Palerme.  Les  garibaldiens 
formaient  en  Sicile  un  nombreux  paili,  ennemi  des 
Piémontais,  et  réclamant  pour  la  Sicile  un  régime  dln- 
dépendance. 

Le  29  juillet,  Garibaldi  quitta  Palerme  et  donna  ren- 
dez-vous à  ses  partisans  dans  le  parc  de  Tacuzza,  à 
trente  lieues  de  la  ville. 

C'est  en  vain  que  le  8  août,  Victor- Emmanuel  dé- 
clara dans  une  proclamation  l'entreprise  de  Gari- 
baldi illégale  et  contraire  à  la  liberté  et  à  la  sécurité 
de  la  patrie  ;  Garibaldi  arriva  le  18  août  près  de  Gatane. 
Le  Gouvernement  dans  l'espoir  d'isoler  Garibaldi  en  Si- 
cile et  de  l'y  enfermer,  mit  la  Sicile  en  état  de  siège  : 
mais  Garibaldi  trompant  la  vigilance  des  troupes  qui 
l'observaient,  s'embarqua  avec  2,000  partisans  et  100 
déserteurs  des  troupes  royales  et  s'en  vint  aborder  près 
du  cap  Spartivento.  Trop  faible  pour  s'attaquer  à  la 
forte  place  de  Reggio,  il  s'enfonça  dans  les  montagnes 
de  la  Calabre.  Le  colonel  Pallavicini,  envoyé  contre  lui 
avec  un  corps  de  troupes  royales  l'atteignit  près  d'As- 
promonte  (18  août)  :  après  un  engagement  assez  vif,  il 
dispersa  les  Garibaldiens.  Leur  chef  blessé  fut  fait  pri- 
sonnier. Après  un  court  emprisonnement,  il  put  repar- 
tir pour  rîle  de  Caprera. 

Ce  fut  le  général  Durando,ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  par  une  note  circulaire  du  10  septembre 
donna  connaissance  de  ces  faits  aux  puissances  étran- 
gères. «  La  loi  l'a  emporté,  mais  le  mot  d'ordre  des  vo- 
lontaires, (Roma  0  la  morte)  a  été  cette  fois,  il  faut  le 
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reconnaître,  l'expression  d'un  besoin  plus  impérieux 
que  jamais.  La  nation  tout  entière  réclame  sa  capitale. 
Un  tel  état  de  choses  n'est  plus  tenable;  il  finirait  par 
avoir  pour  le  gouvernement  du  roi  des  conséquences 
extrêmes  dont  la  responsabilité  ne  saurait  peser  sur 
nous  seuls,  et  qui  compromettraient  les  intérêts  reli- 
gieux de  la  catholicité  et  la  tranquillité  de  l'Europe... 
Les  nations  catholiques,  la  France  surtout,  qui  a  si 
constamment  travaillé  à  la  défense  des  intérêts  de  l'E- 
glise dans  le  monde,  reconnaîtront  le  danger  de  main- 
tenir plus  longtemps  entre  l'Italie  et  la  papauté  un  an- 
tagonisme dont  la  seule  cause  réside  dans  le  pouvoir 
temporel,  et  de  lasser  Tesprit  de  modération  et  de  con- 
ciliation dont  les  populations  italiennes  se  sont  mon- 
trées animées  jusqu'ici.  »  (1) 

Le  15  septembre,  Thouvenel  quittait  le  ministère  : 
c'était  Drouyn  de  Lhuis,  un  des  principaux  fauteurs  de 
l'expédition  de  1849,  qui  prenait  sa  place.  Le  prince  La 
Tour  d'Auvergne  remplaça  le  marquis  de  la  Valette  à 
Rome  :  le  comte  de  Sartiges  succéda  à  Benedetti  comme 
ambassadeur  à  Turin.  Aucune  réponse  ne  fut  faite  par 
laFranc'e'.à  la  circulaire  italienne  du  10  septembre: 
mais  les  nominations  qui  venaient  d'être  faites  étaient 
plus  éloquentes  que  toute  réponse. 

Durando  s'offrit  le  8  octobre  à  reprendre  les  négocia- 
tions sur  la  question  romaine.  Mais  il  ajoutait  que  l'é- 
vacuation de  Rome  par  les  troupes  françaises  facilite- 

(i)  V.  La  Guéronnière,  op.  cit.,  VF,  p.  373. 
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rait  la  solution.  Drouyn  de  Lhuis  lui  répondit  par  une 
dépêche  du  26  octobre  que  le  gouvernement  impérial 
gardait  toutes  ses  sympathies  pour  l'Italie  et  pour  TE- 
glise  romaine  et  qu'il  mettait  tous  ses  soins  à  récon- 
cilier les  deux  parties.  Telle  avait  été  jusqu'ici,  telle 
devait  se  maintenir  la  politique  du  gouvernement  im- 
périal. Il  ne  pouvait  donc  voir  dans  l'évacuation  de 
Rome  un  élément  de  négociation.  (1) 

En  même  temps  Napoléon  ne  cessait  de  conseiller 
au  Pape  d'introduire  dans  ses  Etats  des  réformes  ca- 
pables d'améliorer  la  situation  de  ses  sujets.  Pie  IX  ré- 
pondit évasivement,  prétextant  qu'il  ne  pouvait  sou- 
mettre aux  représentants  provinciaux  l'emploi  des  re- 
venus de  TEtat,  ces  revenus  lui  venant  pour  la  plupart 
des  fidèles  étrangers. 

Le  ministère  Rattazzi,  mal  vu  de  la  France,  ne  pou- 
vait durer  plus  longtemps.  Il  donna  sa  démission  le  1*' 
décembre  1862. 

Le  8,  fut  formé  un  autre  ministère  sous  la  présidence 
de  Farini,  ministre  sans  portefeuille:  Minghetti  avait  le 
portefeuille  des  finances,  Peruzzi,  celui  de  l'intérieur, 
Pazolini  celui  des  relations  extérieures.  Ce  ministère 
ne  vécut  que  jusqu'au  24  mars  J863  ;  il  fut  remplacé 
par  celui  de  Minghetti  avec  Visconti-Venosta  aux  affai- 
res étrangères. 

Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  fit  décla- 
rer bientôt  (24  décembre  1863)  au  gouvernement  fran- 

({)  V.  Reuchlin,  4e  partie^  p.  384. 
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çais  que  le  gouvernement  italien  consentait  à  prendre 
part  au  congrès  proposé  par  la  France  mais  à  cette 
seule  condition  que  les  deux  questions  Romaine  et  Vé- 
nitienne ne  fussent  pas  séparées  dans  les  délibérations 
du  congrès.  «  Depuis  de  longues  années  disait  la  dé- 
pêche, l'Autriche  occupe  la  Vénétie,  mais  Tœuvre  du 
temps  a  été  impuissante  à  donner  une  consécration 
morale  à  cette  grande  injustice.  »  Et  parlant  de  Rome 
le  ministre  ajoutait:  «  Quanta  nous,nous  avons  déclaré 
à  plusieurs  reprises  que  c'est  sur  des  forces  purement 
morales  que  nous  comptons  pour  résoudre  cette  ques- 
tion. Nous  croyons  donc  qu'il  serait  possible  en  prenant 
pour  point  de  départ  la  lettre  de  l'Empereur,  du  25  mai 
4862,  de  formuler  un  accord  qui  assurerait  au  St-Père 
une  indépendance  et  une  liberté  d'autant  plus  complè- 
tes que  les  garanties  dont  on  l'entourerait  ne  frois- 
seraient pas  les  aspirations  légitimes  des  popula- 
tions. ))  (1) 

Les  négociations  furent  encore  reprises  au  mois  de 
juin  1864.  Visconti-Venosta  écrivit  à  l'ambassadeur  ita- 
lien à  Paris  que  le  gouvernement  italien  était  disposé 
à  entrer  en  pourparlers  avec  la  France  pour  l'évacua- 
tion de  Rome  par  les  troupes  françaises.  L'entente  fu- 
ture entre  la  France  et  Fltalie  devait  reposer  sur  le 
principe  de  la  non -intervention  de  la  France  à  Rome 
ou  dans  le  reste  de  Tltalie. 

«  Nous  sommes  disposés,  disait-il,  en  cas  de  rappel 

(1)  V.  La  Guéronnière,  vol.  !•',  p.  374. 
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des  troupes  françaises,  à  donner  au  Saint-Siège  les 
garanties  nécessaires  pour  que  se  trouvant  replacé 
dans  les  conditions  de  calme  et  de  tranquillité  qni  sont 
indispensables  k  la  dignité  et  à  Tindépendance  de  ses 
délibérations,  il  puisse  devenir,  avec  l'aide  du  temps  et 
des  circonstances,  plus  accessible  à  ces  idées  de  con- 
ciliation auxquelles  nous  n'avons  jamais  cessé  de  faire 
appel.  » 

«  Ces  garanties  doivent  consister  à  mon  avis  dans 
rengagement  que  le  gouvernement  du  roi  est  décidé 
à  prendre  de  ne  pas  laisser  attaquer  le  territoire  romain 
par  des  forces  régulières  ou  irrégulières  et  dans  la 
promesse  de  ne  pas  élever  de  réclamation  contre  la 
formation  d'une  armée  régulière,  pourvu  qu'elle  soit 
organisée  par  le  gouvernement  romain  dans  un  but 
exclusivement  défensif.  »  (1) 

Enfin,  le  15  septembre  1864,  fut  conclue  à  Paris  entre 
la  France  et  l'Italie  la  fameuse  convention  connue  sous 
le  nom  de  convention  de  septembre.  Ses  dispositions 
étaient  les  suivantes  : 

Art.  !•'.  —  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  attaquer  le 
territoire  actuel  du  Saint-Père,  et  à  empêcher,  même 
par  la  force,  toute  attaque  venant  de  Fextérieur  contre 
ledit  territoire. 

Art.  2.  —  La  France  s'engage  à  retirer  ses  troupes 
dans  un  délai  de  deux  ans  ;  Tévacuation  s'effectuera  à 
mesure  que  sera  organisée  l'armée  du  Saint-Père. 

(t)  Ibïd.,  p.  375» 
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Art.  3.  —  L'Italie  se  reconnaît  interdit  le  droit  de  pro- 
tester contre  Torganisation  d'une  armée  pontificale, 
cette  armée  fût-elle  composée  de  volontaires  catholi* 
ques  étrangers.  Cette  armée  doit  être  suffisante  pour 
soutenir  Tautorité  du  Saint-Père  et  protéger  la  sécurité 
du  pays  et  des  frontières  ;  mais  elle  ne  doit  point  dégé- 
nérer  en  un  moyen  d'attaque  contre  le  gouvernement 
italien. 

Art.  4.  —  Lltalie  se  déclare  prête  à  entrer  en  ar- 
rangement pour  prendre  à  sa  charge  une  part  propor- 
tionnelle de  la  dette  des  anciens  Etats  de  TEglise.  (1) 

La  convention  devait  être  ratifiée  et  l'échange  des 
ratifications  accompli  dans  les  quinze  jours  ou  même 
avant  ce  terme  s'il  était  possible.  A  cette  convention 
fut  ajouté  un  protocole  déterminant  que  la  convention 
ne  deviendrait  obligatoire  que  lorsque  S.  M.  le  Roi 
d'Italie  aurait  résolu  de  transporter  dans  une  autre 
ville  le  siège  du  gouvernement  :  ce  transfert  devait 
s'accomplir  dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  signa- 
ture de  la  présente  convention. 

Vers  le  20  septembre,  commença  à  se  répandre  à 
Turin  le  bruit  que  la  capitale  serait  bientôt  Florence. 
Les  esprits  s'en  émurent  vivement.  Le  conseil  munici- 
pal de  Turin  sous  Tinfluence  du  podestat  Roro  et  du 
comte  Ponza  di  San  Martine  prit  une  attitude  mena- 
çante :  il  y  eut  des  troubles  dans  la  rue. 

Le  24  septembre,  pour  calmer  l'indignation  des  ha- 

(0  V.  Recueil  manuel  et  pratique  des  Traités  et  Conventions 
de  Martens  et  Cussy  (continué  par  Geffcken),  vol.  I,  p.  306, 
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bitants  de  Turin,  Victor-Emmanuel  appela  à  la  prési- 
dence du  ministère,  le  général  La  Marmora,  Piémon- 
tais  de  naissance  :  le  cabinet  tout  entier  fut  renouvelé. 

Ces  colères  de  la  population  de  Turin,  les  autres 
Italiens  ne  ia  partageaient  pas  :  ils  pensaient  que  Flo- 
rence serait  le  parvis  de  Rome  où  ils  comptaient  entrer 
aussitôt  après  le  départ  des  Français.  (1)  Le  Parlement 
vota  à  une  msgorité  considérable  le  transfert  de  la  ca- 
pitale à  Florence  :  le  roi  en  signa  le  décret  le  12  dé- 
cembre. 

De  nouveaux  troubles  éclatèrent  à  Turin  (janvier 
1865),  à  peine  réprimés  grâce  à  la  complicité  du  con- 
seil municipal.  Victor-Emmanuel  se  dééida  alors  à  hâ- 
ter son  départ  de  Turin.  Il  quitta  la  ville  le  3  février, 
accompagné  de  La  Marmora  :  le  28  avril  eut  lieu  à  Tu- 
rin la  dernière  séance  de  la  Chambre  des  députés,  le 
14  mai,  la  dernière  séance  du  Sénat. 

La  convention  de  septembre  ne  mit  pas  fin  aux  né- 
gociations entre  la  France  et  lltalie  sur  la  question  de 
Rome.  A  peine  la  convention  était-elle  signée  que 
l'ambassadeur  d'Italie  à  Paris,  Nigra,  résumait  dans 
une  communication  officielle  les  pourparlers  qui  avaient 
précédé  et  amené  la  conclusion  de  cette  entente. 

M.  Nigra  faisait  remarquer  que  les  négociations 
actuelles  n'étaient  que  la  continuation  de  celles  qui 
avaient  été  engagées  par  le  comte  Cavour  et  que  la 
mort  de  cet  homme  d'Etat  avait  interrompues  ;  elles 

(\)  V.  Reuchlin,  vol.  IV,  p.  401. 
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étaient  également  basées  sur  le  principe  de  non-inter- 
vention et  n'en  différaient  essentiellement  que  par  la 
garantie  de  fait  demandée  par  le  gouvernement  fran- 
çais «  comme  propre  à  donner  à  Topinion  catholique  la 
confiance  que  la  convention  proposée  serait  efficace»  et 
consistant  dans  le  transfert  de  la  capitale.  «  Dans  Texa- 
men  des  garanties  de  ce  genre,  les  négociateurs  ita- 
liens, ajoutait  M.  Nigra,  avaient  reçu  l'instruction  for- 
melle de  rejeter  toute  condition  qui  eût  été  contraire 
aux  droits  de  la  nation.  Il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion ni  d'une  renonciation  aux  aspirations  nationales, 
ni  d'une  garantie  collective  des  puissances  catholi- 
ques, ni  de  l'occupation  d'un  point  du  territoire  romain 
par  les  troupes  françaises,  comme  gage  de  l'exécution 
de  nos  promesses.  Pour  nous,  la  question  romaine  est 
une  question  morale  que  nous  entendons  résoudre 
par  les  forces  morales.  Nous  prenons  donc  sérieuse- 
ment et  avec  loyauté  l'engagement  de  ne  pas  user  de 
ces  moyens  violents  qui  ne  résoudraient  pas  une  ques- 
tion de  cet  ordre  ;  mais  nous  ne  pouvons  renoncer  à 
compter  sur  les  forces  de  la  civilisation  et  du  progrès 
pour  arriver  à  la  réconciliation  de  l'Italie  et  de  la  Pa- 
pauté, réconciliation  que  l'intervention  française  ne  fait 
que  rendre  plus  difficile  et  plus  éloignée.  »  (1) 

Ce  langage  était  équivoque.  Pour  prévenir  les  ma- 
lentendus qu'il  pouvait  faire  naître, Drouyn  de  Lhuis  se 
chargea,  dans  une  dépêche  du  30  octobre  à  M.  de  Ma- 
li) V.  La  Guéronnière,  op.  ciLy  vol.  I,  p.  378. 
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laret,  représentant  de  la  France  à  Turin,  de  dévelop- 
per et  d'éclaircir  le  sens  de  la  convention.  «  Parmi  les 
moyens  violents  dont  l'Italie  s'était  interdit  l'emploi,  on 
devait  compter  les  manœuvres  d'agents  révolution- 
naires sur  le  territoire  pontifical,  ainsi  que  toute  exci- 
tation tendant  à  produire  des  mouvements  insurrec- 
tionnels. —  Quant  aux  moyens  moraux  dont  elle  s'était 
réserve  Tusage,  ils  consistaient  uniquement  dans  les 
forces  de  la  civilisation  et  du  progrès.  —  Les  seules 
aspirations  que  la  cour  de  Turin  considérait  comme  lé- 
gitimes étaient  celles  qui  avaient  pour  objet  la  réconci- 
liation de  l'Italie  avec  la  papauté.  —  La  translation  de 
la  capitale  était  un  gage  sérieux  donné  à  la  France;  ce 
n'était  ni  un  expédient  provisoire,  ni  une  étape  vers 
Rome.  Supprimer  le  gage,  ce  serait  détruire  le  con- 
trat. —  Les  propositions  de  M.  le  comte  de  Cavour  en 
1861  ne  contenaient  point  cette  clause  relative  à  la  ca- 
pitale ;  en  outre,  elles  limitaient  à  un  chiffre  déterminé 
larmée  du  Saint-Père  et  assignaient  pour  le  départ  de 
nos  troupes  un  délai  de  15  jours  ;  on  ne  saurait  mé« 
connaître  les  différences  considérables  qui  existaient 
entre  ces  propositions  et  les  engagements  du  mois,  de 
septembre.  —  Le  cas  d'une  révolution  qui  viendrait  à 
éclater  spontanément  dans  Rome  n'était  point  prévu 
par  la  convention.La  France,pour  cette  éventualité,  ré- 
servait sa  liberté  d'action. —  Le  cabinet  de  Turin  main- 
tenait la  politique  de  M.  de  Cavour.  Or,  cet  homme 
illustre  avait  déclaré  que  Rome  ne  pourrait  être  unie  à 
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ritalie  et  en  devenir  la  capitale  qu'avec  le  consente- 
ment de  la  France.  »  (1  ) 

Cette  dépêche  ayant  été  publiée  dans  le  Moniteur  du 
5  octobre,  La  Marmora  crut  de  son  devoir  d'expliquer 
rinterprétation  officielle  du  gouvernement  italien  : 

«  Les  ministres  du  roi,  disait  le  général,  ont  la  vo- 
lonté et  ils  savent  qu'ils  ont  la  force  d'exécuter  le  traité 
scrupuleusement  et  dans  son  intégrité.  Leur  résolution 
à  cet  égard  est  dictée  non  seulement  par  la  loyauté  qui 
exige  que  les  engagements  pris  par  un  gouvernement 
soient  tenus,  et  par  la  reconnaissance  et  Tamitié  qui 
lient  ritalie  et  la  France,  mais  encore  par  la  conviction 
de  chacun  d'eux  que  la  meilleure  politique  pour  Tltalie 
consiste  dans  Texécution  complète  de  la  convention  du 
15  septembre.  Cet  acte  se  fonde  en  effet  sur  le  principe 
de  non  intervention,  principe  fondamental  de  la  poli- 
tique des  deux  gouvernements...  »  Et,  sans  discuter 
chacun  des  points  de  la  dépêche  du  ministre  français  : 
«  Les  aspirations  d'un  pays,  concluait-il,  sont  un  fait 
qui  appartient  à  la  conscience  nationale  et  qui  ne  peut^ 
à  notre  avis,  devenir  le  sujet  d'un  débat  entre  deux 
gouvernements,  quels  que  soient  les  liens  qui  les  unis- 
sent.L'Italie,  de  même  que  la  France,  réserve  sa  pleine 
liberté  d'action  pour  le  cas  où  une  révolution,  venant 
à  éclater  spontanément  à  Rome,renverserait  le  pouvoir 
temporel  du  Pape.  »  (2) 


(1)  Ibid.,  p.  379-380. 

(2)  Ibid.,  p.  382. 
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Les  troupes  françaises,  conformément  à  la  conven* 
tion  de  septembre,  évacuèrent  le  territoire  du  Pape  en 
novembre  1864  ;  il  resta  cependant  8,000  hommes  à 
Rome  et  à  Civita-Vecchia. 

Le  11  décembre  1866,  les  Français  abandonnèrent 
Rome  et  le  drapeau  français  fut  remplacé  sur  le  châ- 
teau Saint-Ange  par  le  drapeau  du  Pape.  8,000  merce- 
naires, en  majorité  Belges  ou  Français,  tinrent  garni- 
son à  Rome;  4,000  soldats  occupèrent  les  autres  pro- 
vinces des  Etats  de  TËglise. 

Ces  mesures  excitèrent  dans  toute  Tltalie  un  mécon- 
tentement général,  une  vive  irritation  :  on  le  vit  bien, 
quand  Ganbaldi,en  1867,  essaya,  sans  succès,  de  s'em- 
parer de  Rome.  Les  Piémontais  se  montrèrent  particu- 
lièrement indignés.  La  Convention  de  septembre  leur 
parut  un  acte  odieux.  «  Sans  faire  le  serment  d*Ânni- 
bal,  dit  M.  Rothan,  ils  s'étaient  promis  de  la  combattre 
en  toute  rencontre,  de  ne  pas  pardonner  à  ceux  qui 
lavaient  conclue  et  de  s'opposer  par  tous  les  moyens 
à  une  installation  définitive  à  Florence.  Ils  n'admet- 
taient pas  que  Florence  pût  supplanter  Turin  ;  ils  ré- 
clamaient Rome  comme  capitale,  résolus  à  ne  désar- 
mer que  lorsque  la  formule  du  comte  de  Cavour  serait 
une  vérité.  »  (1)  «  La  péninsule,  continue-t-il,  était  pro- 
fondément troublée  au  printemps  de  1867.  Rome  était 


(1)  V.  La  France  et  la  Prusse  de  i867  à  1870.  L'Italie  en  1867. 
La  cour  de  Rome  et  la  Convention  du  15  septembre.  Mazzini  et 
Garibaldi,  par  G.  Rothan.  Revue  de$  Deux-Mondes,  13  avril  1886, 
p.  768. 
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le  mot  d'ordre  des  révolutionnaires  ;  ils  annonçaient 
que  le  drapeau  national  ne  tarderait  pas  à  flotter  sur 
les  sept  collines.  Le  roi  était  perplexe,  il  ne  savait 
quel  parti  prendre,  à  quel  conseil  s  arrêter  devant 
les  manifestations  patriotiques  qui  éclataient  sur  tous 
les  points  du  royaume.  Il  était  partagé  entre  son  am- 
bition et  la  crainte  de  se  brouiller  avec  la  France.  L'o- 
pinion le  poussait  à  Rome  ;  il  lui  était  difficile  de  lutter, 
sans  engager  son  prestige,  contre  le  courant  qui  en* 
traînait  tous  les  partis  et  cependant  il  n^ignorait  pas  que 
jamais  TEmpereur  ne  lui  permettrait  de  toucher  au 
Pape.  Le  Gouvernement  français  témoignait,  par  l'ac- 
tive surveillance  qu'il  exerçait  dans  la  péninsule,  que 
sa  résolution  de  protéger  le  Saint-Siège  contre  toute 
agression  était  inébranlablement  arrêtée.  Sa  diplomatie 
signalait  au  cabinet  de  Florence,  toutes  les  menées  du 
parti  révolutionnaire  ;  elle  le  rappelait,  sans  se  lasser, 
à  Texécution  de  ses  engagements.  »  (i) 

Le  2i  septembre  se  répandit  la  nouvelle  de  Tarrivée 
de  Garibaldi  à  Asinalunga,  sur  la  frontière  des  États 
Pontificaux.  D'Asinalunga,  Garibaldi  lança  une  procla- 
mation violente  au  peuple  Italien  :  «  Le  moment  est 
venu,  disait  Garibaldi,  de  ne  laisser  à  la  maison  que  les 
femmes  et  les  enfants.  »  Il  ajoutait  que  tout  Italien  qui 
ne  prendrait  pas  les  armes  serait  un  lâche.  Le  préfet 
de  Sienne  Tavait  on  vain  exhorté  à  rebrousser  chemin 
à  renoncer  à  une  entreprise  qui,  sans  chance  de  suc- 

(i)  Ibid.,  p.  769. 
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ces,  pouvait  compromettre  les  destinées  de  Tltalie.  Il 
lui  avait  répondu  par  de  dédaigneux  défis,  i  (1) 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  sans  faiblesse  tarder 
plus  longtemps  à  agir.  Garibaldi  fut  arrêté  et  enfermé 
dans  la  forteresse  d'Alexandrie.  Mais  cet  emprisonne- 
ment ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Le  gouverne- 
ment italien  (ministère  Rattazzi)  s'empressa  de  le  déli- 
vrer et  le  renvoya  à  sa  chère  île  de  Caprera,  après  lui 
avoir  fait  prendre  l'engagement  de  ne  plus  en  sortir. 
Mais  Garibaldi  prétendit  n'avoir  rien  promis  et  bientôt 
se  répandirent  dans  toute  l'Italie  de  nouvelles  et  vio- 
lentes proclamations  :  «  Les  Romains,  disait-il,  ont  le 
droit  des  esclaves  de  s'insurger  contre  leurs  tyrans  les 
prêtres,  et  les  Italiens  ont  le  droit  de  les  aider.  £n 
avant  donc,  Romains  et  Italiens^  le  monde  vous  re- 
garde. »  Son  cri  de  guerre  était  :  «  Au  Gol gotha  ou  à 
Rome.  »  (2) 

L'agitation  était  grande  en  Italie.  Fortes  de  la  com- 
plicité des  autorités,  des  bandes  révolutionnaires  se  for- 
maient sur  la  frontière  :  plusieurs  engagements  sérieux 
avaient  eu  lieu  entre  les  Garibaldiens  et  les  troupes 
pontificales.  L'Italie  feignait  d'être  impuissante  ;  la 
France  menaçait  d'intervenir.  Enfin,  le  22  octobre,  Ga- 
ribaldi quitta  brusquement  Caprera  ;  il  vint  à  Florence, 
harangua  la  foule  et  sans  être  inquiété  partit  par  un 
train  spécial  pour  Pérouse  où  il  devait  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  partisans. 

(1)  V.  Rothan,  La  France  et  la  Prusse  de  1867  à  1870.  «  Revue 
des  Deux-Mondes  »,  l*''  mai  1886,  p.  123  4 

(2)  Ibid. 
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Cette  audacieuse  évasion  amena  la  chute  du  minis- 
tère Rattazzi  ;  le  général  Menabrea,  partisan  de  Talliance 
française,  fut  chargé  de  former  un  nouveau  cabinet. 
Mais  il  était  trop  tard.  Déjà  le  corps  d'expédition 
française  avait  reçu  Tordre  de  partir  :  le  20  octo- 
bre, l'avant-garde  faisait  son  entrée  à  Rome.  Le  3  no- 
vembre, un  petit  corps  de  5000  hommes,  moitié  Ro- 
mains, moitié  Français  marcha  sur  la  forteresse  de 
Monte-Rotondo,  dont  Garibaldi  s'était  emparé  quelques 
jours  auparavant  ;  il  était  commandé  par  les  généraux 
Kanzler  et  Pothès.Le  combat  eut  lieu  près  de  Mentana, 
à  un  kilomètre  de  Monte-Rotondo.  Les  Garibaldiens, 
au  nombre  de  4000,  se  défendirent  vaillamment,  mais 
mal  armés  et  épuisés  par  de  dures  privations,  ils  ne 
purent  résister  aux  troupes  franco-papales.  Ils  se  reti- 
rèrent dans  la  forteresse  et  le  lendemain  mirent  bas  les 
armes.  Le  rapport  du  général  en  chef  de  Failly,  offensa 
profondément  les  Italiens  :  il  s'y  trouvait  une  phrase 
malencontreuse  :  «  Les  Chassepots  ont  fait  merveille  » 
dont  s^ndigna  toute  la  presse  libérale. 

La  question  de  Rome  fut  agitée  de  nouveau  dans 
Tannée  1868  par  les  diplomaties  française  et  italienne; 
c'est  TItalie  qui  prit  Tiniliative  de  ces  négociations. 
Elles  commencèrent  d'abord  par  des  conversations  et 
des  lettres  intimes  entre  Napoléon  et  Victor-Emmanuel. 
Il  n'y  était  question  de  Rome  qu'en  passant,  on  y  trai- 
tait surtout  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
la  France  et  TItalie. 

Ces  pourpalers  et  échanges  d*avis  se  prolongèrent 
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jusqu'au  mois  de  juin  1869.  Les  intermédiaires  furent 
d'abord  purement  officieux  :  c'était  pour  la  France 
Rouher,  ministre  d'Etat,  assisté  du  marquis  de  la  Va- 
lette. «  Le  président  du  conseil  en  Italie,  le  générai 
Menabrea,  n'intervint,  raconte  le  prince  Napoléon,  que 
lorsque  les  négociations  étaient  déjà  assez  avancées. 
M.  deBeust,  premier  ministre  d'Autriche,  savait  tout  et 
était  tenu  au  courant  par  M.  de  Metternich,  agissant 
moins  comme  ambassadeur  que  comme  familier  des 
Tuileries.  Beaucoup  de  notes,  de  lettres  paiticulières 
furent  échangées,  mais  aucune  pièce  officielle  ne  fut 
transmise.  Très  souvent,  sinon  d'une  façon  tout  à  fait 
suivie  et  journalière,  j'étais  le  dépositaire  des  confi- 
dences de  la  France  et  de  l'Italie  et  leur  intermé- 
diaire. »  (1) 

Il  arriva  cependant  un  moment  où  on  dut  en  venir  à 
la  rédaction  officielle  d'un  traité.  La  négociation,  tout 
en  restant  officieuse^  passa  aux  mains  des  diplomates. 
Mais  aussitôt  l'Italie  demanda  formellement,  comme 
condition  de  son  alliance  avec  la  France  et  l'Autriche, 
le  règlement  de  la  question  romaine  sur  la  base  de  Té- 
vacuation  de  Rome  par  les  troupes  françaises.  Sur  ce 
point,  l'on  ne  put  s'entendre  et  les  négociations  furent 
suspendues. 

Elles  reprirent  au  mois  de  juillet  1870.  L'Empereur 
Napoléon  III  proposa  à  Tltalie  et  à  TAutriche  la  signature 

(1)  Y.  Les  alliances  de  VEmpire  en  4869  et  4870  par  le  prince 
Jérôme-Napoléon  Bonaparte.  «Revue  des  Deux-Mondes  >,  i^r  avril 
1878,  pp.  492-494. 

s.  II.  20 
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d'un  traité  offensif  et  défensif:  on  offrait  à  l'Italie  le  re- 
tour à  la  Convention  du  15  septecabre,  en  d'autres  ter- 
mes l'évacuation  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
Mais  ritalie  exigeait  qu'on  insérât  dans  le  traité  d'al- 
liance un  article  où  la  France  s'engagerait  à  concilier 
avec  les  intérêts  bien  entendus  du  Pape,  les  aspira- 
tions populaires  italiennes  ;  elle  demandait  encore 
qu'on  lui  permît  de  s'emparer  des  Etats  de  l'Eglise, 
Rome  et  son  district  exceptés. 

Le  23 juin,  le  duc  de  Graraont  télégraphiait  au  ba- 
ron de  Malaret,  ambassadeur  à  Turin,  que  Beust  et  le 
prince  Napoléon  avaient  suggéré  au  gouvernement  Ita- 
lien de  profiter  de  l'occasion  pour  déchirer  la  conven- 
tion du  15  septembre  et  la  remplacer  par  une  nouvelle 
autorisant  l'entrée  de  l'armée  italienne  à  Rome  après 
son  évacuation  parles  troupes  françaises.  (1) 

L'Autriche  était  donc  hostile  à  la  convention  de  sep- 
tembre :  dans  une  dépêche  au  prince  de  Metternich, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  M.  de  Beust  déclarait 
que  le  jour  où  les  troupes  françaises  quitteraient  Rome, 
il  fallait  que  les  Italiens  y  fissent  leur  entrée  avec  le 
consentement  de  la  France  et  de  l'Autriche.  Jamais  les 
Italiens  ne  s'uniraient  de  cœur  avec  la  France  et  l'Au- 
triche, si  on  ne  leur  enlevait  pas  leur  épine  romaine. 
Le  pape^  exposé  aux  attaques  de  Garibaldi,  n'était-il 
pas  lui-même  intéressé  à  se  placer  sous  la  sauvegarde 
des  troupes  italiennes?  «  La  France,  ajoutait-îl,en  nous 

{{)  V.  V Allemagne  et  VlialU  (1870-1871),  par  G.  Bothan  ;  \U 
L'Italie.  Paris,  1885,  p.  68. 
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laissant  Thonneur  de  résoudre  la  question  romaine 
nous  faciliterait  beaucoup  la  tâche  à  Florence.  Elle  fe- 
rait plus  :  en  faisant  un  acte  d'un  incontestable  libéra- 
lisme, elle  enlèverait  une  arme  à  son  ennemie  et  elle 
opposerait  une  digue  à  ces  ébullitions  de  teutonisme 
que  la  Prusse,  protestante  par  excellence,  a  su  faire 
naître  en  Allemagne  et  que  nous  craignons  doublement 
à  cause  de  la  contagion.  »  (1) 

Le  27  juillet,  le  général  hongrois  Tûrr  (voyez  plus 
haut)  qui  avait  en  Italie  de  nombreuses  relations  et 
avait  offert  ses  services  à  la  France,  écrivait  de  Flo- 
rence au  duc  de  Gramont  :  «  A  peine  arrivé  ici,  je  suis 
allé  voir  les  ministres  et  les  hommes  marquants  des 
différents  partis.  J'ai  du  me  convaincre  et  je  dois  dire 
à  votre  excellence  que  si  on  désire  entraîner  lltalie 
promptement  dans  une  action^  il  faut  faire  quelque 
chose  de  plus  quant  à  la  question  de  Rome,  car  la  con- 
vention de  septembre,  expliquée  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  au  lieu  d'un  bien,  est  une  complication  pour  le 
gouvernement  italien...  On  comprend  parfaitement  que 
la  France  ne  puisse  pas  livrer  le  Pape,  pieds  et  poings 
liés,  mais  le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  pourrait- 
il  pas  donner  de  secrètes  promesses  à  l'Italie,  afin  que 
celle-ci  soit  à  même  de  dire  au  pays  que  la  question 
nationale  italienne  aura  sa  parfaite  solution  avec  la 
guerre?...  »(2) 

(0  îbid.,  p.  70. 

(2)  V.  Les  Alliances  de  CEmpirej  par  le  Prince  Jérôme-Napo- 
léon Bonaparte)  p.  496. 
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Le  général  Tûrr  arrivait  à  Vienne  le  29  juillet  :  le30, 
le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  lui  lut  la  dépêche  sui- 
vante du  duc  de  Gramont  :  «  Dites  au  général  Tiirr  : 
reçu  sa  lettre.  Il  nous  est  impossible  de  faire  la  moin- 
dre chose  pour  Rome  ;  si  l'Italie  ne  veut  pas  marcher, 
qu'elle  reste.  »  (1) 

Le  3  août,  le  comte  Vimercati,  envoyé  du  gouverne- 
ment italien,  arrivait  au  quartier  général  de  TEmpereur 
à  Metz  et  lui  proposait  le  nouveau  projet  de  traité  d'al- 
liance rédigé  par  le  comte  de  Beust  et  Visconti-Venosta: 
L'Italie  et  l'Autriche  devaient  se  tenir  à  Pétat  de  neu- 
tralité armée  :  elles  se  garantissaient  mutuellement 
leurs  territoires  et  s'engageaient  à  ne  pas  traiter  sans 
entente  préalable  ;  elles  stipulaient  la  quantité  de  trou- 
pes qu'elles  devaient  entretenir  pour  la  défense  de  leur 
neutralité  ;  elles  désignaient  quels  devaient  être  pour 
leurs  armées  les  points  de  concentration  et  fixaient  la 
date  à  laquelle  devaient  être  terminés  leurs  préparatifs 
de  guerre.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  s'engageait  pas  sur 
la  question  Romaine.  Il  se  bornait  à  promettre  que  l'Au- 
triche soutiendrait  àToccasion  les  réclamations  du  sen- 
timent national  italien.  Certains  paragraphes  supplé- 
mentaires prévoyaient  l'extension  des  hostilités,  soit  que 
la  Russie  ouvrît  la  lutte,  soit  que  ce  fut  l'Autriche.  Dans 
ce  cas,  la  triple  alliance,  qu'instituait  le  projet  de  traité 
de  1869,  devait  entrer  en  vigueur.  L'Italie  traverse- 
rait le  Tyrol  pour  se  joindre  aux  troupes  françaises  qui 

(I)  Ibid.,  p.  497. 
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opéreraient  dans  TAllemagne  du  Sud  ;  les  armées  de 
rAutriche-Hongrie  soutiendraient  de  leur  côté  Tac- 
tien  commune  des  Français  et  des  Italiens. 

On  demandait  à  la  France  de  s'engager  à  concilier 
avec  les  droits  du  St-Siège  les  exigences  du  sentiment 
national  en  Italie.  (1)  L'Empereur  ne  put  se  résoudre  à 
signer  ce  dernier  paragraphe  du  traité.  En  vain  le  prince 
Napoléon  usa-t-il  de  toute  son  influence  pour  décider 
Napoléon  III  «  Sire,  lui  disait-il,  signez,  signez  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumis,  même  avec  des  fautes  d'ortho- 
graphes, elles  importent  peu  ;  prévenez  par  le  télégra- 
phe Vienne  et  Florence  que  vous  acceptez  et  avez  si- 
gné, pour  engager  vos  alliés.  Si  nous  sommes  victo- 
rieux, vous  obtiendrez  facilement  des  modifications,  et 
si  nous  sommes  battus,  vous  aurez  au  moins  ce  traité 
qui  sera  une  sorte  de  retranchement  où  vous  pourrez 
puiser  un  espoir  d'appui,  mais  signez  avant  que  les 
armes  aient  prononcé,  c'est  utile  à  tous  les  points  de 
vue.  »  (2) 

Ces  efforts  demeurèrent  sans  succès.  Dans  une  lettre 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Napoléon  écrivait 
de  Metz  le  3  août  :  «  Malgré  ce  que  propose  X,  malgré 
les  efforts  de  Napoléon,  je  ne  cède  pas  pour  Rome.  ))(3) 

La  même  année  1870  devait  voir  résolue  la  question 
de  Rome.  La  France  fut  forcée  parla  guerre  de  Prusse 

(1)  V.  Rothan,  op.  cit.,  p.  78. 

(2)  y. Les  Alliances  rfe /'empire,  parle  prince  Jérôme-Napoléon 
Bonaparte. 

(3)  Ibid. 
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de  rappeler  ses  troupes  de  Rome  :  le  gouvernement 
italien  en  profita.  Les  Etats  de  TEglîse  furent  envahis 
et  le  20  septembre,  après  un  bombardement  de  trois 
heures,  Rome  capitula.  Le  20  octobre,  le  plébiscite  sur 
la  question  de  l'union  avec  Tltalie  donnait  les  résultats 
suivants  :  pour  Funion  133.680  voix,  contre  l'union 
1667.  Le  roi  Victor-Bmmanuel,  ayant  reçu  la  députa- 
tion  des  Romains  et  accueilli  leur  requête,se  fit  donner 
mandat  par  le  parlement  et  déclara  Rome  et  son  dis- 
trict territoire  italien.  (1) 

La  loi  du  13  mai  1871  détermina  ainsi  les  relations 
du  Pape  avec  le  royaume  d'Italie. 


LOI  DES  GARANTIES  DU  13  MAI  1871 

TITRE  PREMIER 

PRÉROGÀTIYSS  DU  ST-SIÊGE  ET  DU  SOUVERAIN  PONTIPK. 

Art.  1*"'.  —  La  personne  du  Pape  est  sacrée  et  invio- 
lable. 

Art.  2.  —  L'attentat  à  sa  personne  et  la  provocation 
à  l'attentat  sont  punis  comme  les  mêmes  crimes  contre 
la  personne  du  Roi.  Les  offenses  et  injures  publiques  à 
la  personne  du  Pape  sont  punies  des  peines  établies  par 

{{)  La  Constitution  et  Allemagne,  par  le  professeur  A.  Gra- 
dovsky.  Saint  Pétersbourg,  t87.-»,vol.  I,  p.  57. 
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Tarlicle  19  de  la  loi  sur  la  presse.  Les  dites  infractions 
sont  poursuivies  par  Taction  publique  et  devant  la  cour 
d'assises. 

La  libdrtô  de  discussion  des  matières  religieuses  est 
absolue. 

Art.  3.  —  Les  honneurs  souverains  seront  rendus 
par  le  gouvernement  italien  au  Souverain  Pontife  ;  sont 
maintenues  les  prérogatives  honorifiques  reconnues  au 
Pape  par  les  souverains  catholiques  :  le  droit  lui  est 
reconnu  d'avoir  des  gardes  pour  sa  personne  et  son 
palais. 

Art.  4.  —  Le  Pape  jouit  d'une  dotation  annuelle  dô 
3.225.000  ft'ancs,  dotation  irréductible  même  au  cas  où 
TEtat  déclarerait  prendre  à  sa  charge  la  dépense  rela- 
tive aux  musées  et  à  la  bibliothèque,  payable  même  en 
cas  de  vacance  du  St-Siège. 

Art.  5.  —  Le  Pape  a  la  jouissance  des  palais  du  Va- 
tican et  de  Latran  et  de  la  Villa  de  Castel-Gandolfo  avec 
leurs  dépendances,  le  tout  inaliénable  et  exempt  d'im- 
pôts et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  —  La  liberté  personnelle  des  cardinaux  est 
garantie  pendant  la  vacance  du  siège  pontifical  contre 
toute  intervention  des  autorités  politiques  et  judiciai- 
res. Est  garantie  la  liberté  du  conclave  et  des  conciles 
œcuméniques. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  aux  officiers  ou  agents  de  la 
force  publique  de  s'introduire  dans  la  résidence  habi- 
tuelle ou  temporaire  du  Souverain  Pontife  ou  dans  les 
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lieux  de  réunion  d'un  conclave  ou  d'un  concile  œcumé- 
nique sans  autorisation  du  Souverain  Pontife,  du  con- 
clave ou  du  concile. 

Art.  8.  —  Il  est  défendu  de  procéder  à  des  visites, 
perquisitions  ou  séquestres  de  papiers,  documents, 
etc.,  dans  les  offices  et  congrégations  pontificales, 
exerçant  des  attributions  purement  spirituelles. 

Art.  9  et  10.  —  Le  Souverain  Pontife  et  les  ecclé- 
siastiques  qui  l'assistent  à  Rome  dans  les  actes  de  son 
ministère  spirituel  sont  garantis  contre  toute  ingérence 
de  Tautorité  civile.  Tout  ecclésiastique  étranger,  in- 
vesti à  Rome  d*une  fonction  ecclésiastique,  jouit  des 
garanties  personnelles  accordées  aux  citoyens  italiens, 
en  vertu  des  lois  du  royaume. 

Art.  11.  —  Les  envoyés  des  gouvernements  étran- 
gers auprès  du  Saint-Siège  et  les  envoyés  du  Saint- 
Siège  auprès  des  gouvernements  étrangers  jouissent 
en  Italie  des  prérogatives  et  immunités  reconnues  aux 
agents  diplomatiques  par  le  droit  international. 

Art.  12.  —  Sont  reconnus  au  Pape  le  droit  de  cor- 
respondre librement  avec  Tépiscopat  et  avec  tout  le 
monde  catholique,  et  la  faculté  d'établir  au  Vatican  ou 
dans  une  autre  de  ses  résidences  des  bureaux  de  poste 
ou  de  télégraphe  desservis  par  des  employés  de  son 
choix  et  de  correspondre  directement  sous  paquets 
cachetés  avec  les  bureaux  de  poste  à  l'étranger.  Est 
gratuite  l'expédition  des  dépêches,  correspondances  et 
télégrammes  pontificaux  sur  tout  le  territoire  italien. 
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Sont  assimilés  aux  courriers  de  cabinet  des  gouverne- 
ments étrangers  les  courriers  pontiâcaux.  Le  bureau 
télégraphique  pontifical  sera  aux  frais  de  TEtat  relié 
au  réseau  télégraphique  du  royaume. 

Art.  13.  —  A  Rome  et  dans  les  six  évêchés  suburbi- 
caires,  les  institutions  catholiques  fondées  pour  Tédu- 
cation  et  la  formation  des  ecclésiastiques  continueront 
à  dépendre  uniquement  du  Saint-Siège. 

TITRE  II 

RELATIONS  DE  L'ÉTAT  AVEC  L'ÉGLISE. 

Art.  14.  —  Toute  restriction  à  l'exercice  du  droit  de 
réunion  des  membres  du  clergé  catholique  est  abolie. 

Art.  15.  —  Sont  abolis  Texequatur,  le  placet  royal 
ou  toute  autre  forme  de  consentement  gouvernemen- 
tal nécessaire  à  la  publication  et  à  l'exécution  des 
actes  de  Tautorité  ecclésiastique. 

Art.  16.  —  Le  gouvernement  renonce  au  droit  de  lé- 
gation apostolique  en  Sicile  et  dans  tout  le  royaume^ 
au  droit  de  proposition  et  de  nomination  dans  la  colla- 
tion des  bénéfices  majeurs. 

Les  évéques  sont  dispensés  du  serment  au  Roi,  etc. 

Art.  17.  —  Les  actes  des  autorités  ecclésiastiques 
en  matière  spirituelle  et  disciplinaire  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucun  appel  ou  recours.  La  juridiction  civile 
connaît  de  leurs  eff'ets  juridiques.  Ceux-ci  sont  nuls  si 
l'acte  est  contraire  aux  droits  de  l'Etat  ou  à  Tordre  pu- 
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blic  ou  aux  droits  des  particuliers  ;  ils  sont  punissables 
s'ils  constituent  des  infractions  à  la  loi  pénale. 

Art.  18.  —  Une  loi  ultérieure  pourvoira  à  la  réorga- 
nisation, à  la  conservation  et  à  l'administration  des 
propriétés  ecclésiastiques. 

Art.  19.  —  Est  abrogée  toute  loi  antérieure  contraire 
à  la  présente,  etc. 


L'UNITE   ALLEMANDE 

La  confédération  allemande,  instituée  en  1820  par 
Tacte  de  Vienne  (voyez  plus  haut),  ne  pouvait  satisfaire 
les  aspirations  nationales  du  peuple  allemand.  L'im- 
puissance du  pouvoir  fédéral  ouvrait  la  voie  au  parti- 
cularisme. 

Comme  le  fait  remarquer  avec  justesse  Gradovs- 
ky,  (1)  la  confédération  allemande  n'était  qu'une  union 
contractée  par  un  certain  nombre  d'Etats  indépendants 
en  vue  d'assurer  leur  sécurité  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. Elle  n'avait  qu'une  tâche  purement  négative  et 
ne  pouvait  prendre  sur  elle  de  chercher  à  développer 
par  des  mesures  générales  la  prospérité  commune,  le 
progrès  moral  et  économique  de  l'Allemagne.  Une 
œuvre  semblable  ne  pouvait  s'accomplir  que  par  l'ini- 
tiative et  l'accord  volontaire  des  Etats  séparés  ;  c'est 
ainsi  que  fut  créée  V Union  douanière.  De  plus,  l'acte 
de  Vienne  n'assurait  la  sécurité  des  contractants  que 

(I)  La  Constitution  d'AUemayne,  par  le  professeur  A.  Gra- 
dovsky.  Saiut-Pétersbourg,  1875,  vol.  I,  p.  57. 
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dans  le  sens  le  plus  limité  :  il  ne  garantissait  que  Tob- 
servation  de  la  paix  entre  les  divers  Etats  de  la  Con- 
fédération et  Tunion  contre  une  agression  extérieure. 

La  Confédération  ne  pouvait  guère  prendre  de  me- 
sures en  vue  d'assurer  Tordre  dans  chacun  des  Etats  sé- 
parés. Elle  se  composait  d*un  certain  nombre  d'Etats  in- 
dépendants, de  38  d*abord,  puis  de  35,  tous  faisant  partie 
du  territoire  de  l'Allemagne.  Mais  comment  assimiler 
des  Etats  comme  la  Prusse  et  rAutriche  aux  autres 
petits  Etats,  royaumes,  duchés  ou  principautés?  De 
plus,  quelques-uns  des  membres  de  la  Confédération 
possédaient  de  grands  domaines,  des  Etats  entiers  qui 
n'étaient  point  terres  allemandes  :  tous  ne  pouvaient 
par  suite  identifier  avec  les  intérêts  de  la  Confédéra- 
tion leurs  intérêts  privés. 

De  ce  nombre,  outre  la  Hollande  (depuis  longtemps 
membre  de  la  Confédération  pour  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg)etleDanemark(quienfaisait  partie  comme 
souverain  du  Holstein  et  du  duché  de  Lauenbourg) 
étaient  la  Prusse  et  TAutriche,  les  deux  Etats  les  plus 
puissants  de  la  Confédération.  Ces  deux  puissances 
étaient  en  même  temps  au  premier  rang  des  puissances 
européennes  ;  et  leurs  intérêts  particuliers,  leur  poli- 
tique traditionnelle  ne  leur  permettaient  ni  d'être  tou- 
jours d'accord  avec  la  Confédération  ni  surtout  de  se 
sacrifier  pour  elle. 

Il  n'avait  point  été  établi  de  pouvoir  central,  élevé 
au-dessus  des  gouvernements  individuels  et  en  rap- 
port direct  avec  la  nation.  Les  gouvernements  confé- 
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aérés  envoyaient  à  la  Diète  leurs  plénipotentiaires  : 
mais  ces  plénipotentiaires,  non-seulement  en  fait,  mais 
en  droit,  ne  représentaient  que  le  gouvernement  qui 
les  avait  envoyés.  La  représentation  n'était  donc  point 
nationale,  puisque  les  députés  qui  la  composaient  ne 
représentaient  pas  à  eux  seuls  toute  la  nation,  mais 
seulement  telle  ou  telle  partie  de  la  nation.  Il  ne  pou- 
vait donc  y  avoir  accord  entre  ces  députés,  et  le  par- 
ticularisme devait  forcément  triompher  à  la  Diète. 

Puisqu'il  n'existait  pas  de  pouvoir  confédératif,  la 
Confédération  demeurait  sans  objet.  La  Diète  n'avait 
point  de  droits  indépendants  des  droits  particuliers  de 
chaque  Etat  et  lui  permettant  de  s'adresser  directe- 
ment à  la  nation.  Elle  était  en  cela  moins  favorable- 
ment partagée  que  l'ancien  Empire  germanique.  Le 
gouvernement  impérial  avait  possédé  autrefois  cer- 
tains droits,  certaines  prérogatives  supérieures  aux 
autorités  locales  :  dans  certains  domaines,  son  action 
s'exerçait  sans  contrôle,  dans  tous,  elle  demeurait  in- 
dépendante des  pouvoirs  locaux. 

La  Diète  n'avait  au  contraire  ni  suprématie  territo- 
riale, ni  même  aucune  part  à  la  souveraineté  générale. 
Il  est  vrai  que  la  Confédération  avait  été  déclarée  éter- 
nelle et  indissoluble  :  aucun  membre  ne  pouvait  s'en 
détacher  de  son  plein  gré,  aucun  territoire  ne  pouvait 
en  être  séparé.  Mais  l'article  5  du  pacte  fédératif  qui 
proclamait  cette  intégrité  du  territoire  n'attribuait  à  la 
Diète  aucun  droit  de  souveraineté  territoriale.. 

La  masse  de  la  nation  allemande  ne  jouissait  donc 
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pas  de  droits  communs  garantis  par  Je  pouvoir  fédéré, 
et  n'avait  envers  lui  aucune  obligation,  aucun  devoir; 
d'après  les  principes  mêmes  de  la  constitution  fédérale, 
elle  ne  formait  pas  une  unité  politique  reposant  sur  la 
communauté  des  devoirs  et  des  droits.  (1) 

Tels  étaient  les  graves  défauts  de  cette  constitution  : 
ainsi  impuissante,  la  Confédération  fut  une  arme  docile 
aux  mains  de  Metternich. 

Mais  pour  juger  en  pleine  connaissance  de  cause  les 
longues  luttes  qui  provoquèrent  les  événements  de 
1848  et  devaient  se  terminer  par  l'acte  d'union  de 
1870,  il  faut  revenir  un  peu  en  arrière  et  rappeler 
quelle  fut  la  vie  politique  de  l'Allemagne  pendant  les 
guerres  de  Napoléon. 

Après  les  batailles  dléna  et  d'Auerstaedt  (14  oc- 
tobre 1806)  où  les  Prussiens  perdirent  50,000  hommes 
et  les  victoires  d'Eylau  et  de  Friedland  (février  et  juin 
1807)  remportées  sur  Tarmée  russo-prussienne,  la  paix 
avait  été  conclue  à  Tilsitt  (9  juillet  1809).  La  Prusse  y 
perdit  la  moitié  de  son  territoire  et  de  sa  population 
(elle  ne  conserva  que  5  millions  d'habitants  sur  9  mil- 
lions 743,000  et  2,877  milles  carrés  de  territoire  sur 
5,570)  ;  les  autres  conditions  du  traité,  aussi  onéreuses, 
la  réduisirent  à  une  faiblesse  extrême.  (2) 

Alors  paraît  dans  l'histoire  de  l'Allemagne  la  figure 
sereine  de  Stein. 

(i)  V.  A.  Gradovsky,  Le  Droit  constitutionnel  des  principaux 
Etais  de  l'Europe,  vol.  1,  p.  524-527. 
(2)  V.  Weber,  op.  cit.,  vol.  XIV,  p.  210. 
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Le  baron  Henri-Frédéric-Charles  de  Stein  était  né  à 
Nassau-sur-Lahn,  le  26  septembre  1757.  Il  appartenait 
à  une  (les  plus  vieilles  familles  de  la  noblesse  rhénane. 
En  1780,  il  entra  au  service  de  la  Prusse  ;  en  1804,  le 
roi  lui  confia  la  direction  des  contributions  indirectes. 
Stein  abolit  quelques  impôts  surannés  ou  vexatoires, 
simplifia  Texpédition  des  affaires,  dressa  les  premières 
tables  statistiques  et  invita  Niebuhr  à  réorganiser  la 
banque  de  Prusse. 

Au  mois  de  mars  1807,  Stein  donna  sa  démission  et 
se  retira  à  Nassau.  Mais  au  mois  de  septembre  de  la 
même  année,  le  roi  le  nommait  premier  ministre.  Dès 
lors,  il  se  donna  de  toute  la  force  de  son  âme  à  Tceuvre 
de  la  régénération  de  la  Prusse.  Il  prit  toute  une  série 
de  mesures  destinées  à  renforcer  le  sentiment  moral, 
religieux  et  patriotique  de  la  nation  et  à  lui  rendre  le 
courage,  la  confiance  en  elle-même,  Tesprit  de  sacri- 
fice nécessaires  à  Vaffranchissement  du  pays  ou  tout 
au  moins  à  la  sauvegarde  de  Thonneur  national. 

Lui-même,  dans  un  mémoire  composé  en  octobre 
1807  exposait  à  quelles  causes  la  Prusse  avait  dû  son 
abaissement  et  par  quels  moyens  elle  pourrait  se  rele- 
ver. Il  était  nécessaire,  selon  lui,  que  TEtat  cessât 
d'intervenir  dans  les  affaires  des  particuliers  et  des 
communes  (Privat-und  Gemeine  Angelegenheiten).  A 
son  action  devait  succéder  l'action  de  la  bourgoisie, 
action  non  plus  théorique  et  sur  le  papier,  mais 
réelle  et  énergique,  puisque  la  bourgeoisie  était  appe- 
lée à  vivre  de  la  vie  pratique  et  à  se  mêler  au  mouve- 
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ment  des  affaires  humaines.  Quand  un  peuple  s*est 
élevé  au-dessus  de  l'état  de  sensualité  (Zustand  der 
Siunlichkeit),  quand  il  a  su  acquérir  une  somme  con- 
sidérable de  connaissances,  il  pense  alors,  s*il  jouit 
d^une  liberté  suffisante,  à  s'occuper  des  affaires  de  la 
nation  et  de  la  commune.  Si  on  lui  laisse  une  part  à  la 
direction  de  ces  affaires,  le  patriotisme  et  Tesprit  pu- 
blic se  répandent  dans  le  pays;  si  on  la  lui  refuse, 
il  s'abandonne  au  mécontentement  et  au  dépit,  et  il 
faut,  pour  réprimer  ces  sentiments,  faire  appel  aux 
moyens  violents  qui  affaiblissent  Tesprit  de  la  nation. 
Les  ouvriers^  les  classes  moyennes  de  la  société  sont 
humiliés  de  voir  leur  activité  réduite  au  simple  travail  ; 
les  hautes  classes  tombent  dans  le  discrédit,  parce 
qu'elles  ne  songent  qu  aux  plaisirs  et  à  faire  au  sein 
de  leur  oisiveté  opposition  au  gouvernement.  (1) 

Ces  idées  de  Stein,  remarque  Treitschke,  étaient  là 
contre-partie  des  théories  du  pouvoir  absolu  de  TËtat 
si  longtemps  en  faveur  dans  le  royaume  de  Frédéric  le 
Grand.  Mais  en  même  temps  personne  plus  que  Stein  ne 
réprouvait  cette  rupture  radicale  avec  l'histoire  qui  avait 
amené  la  Révolution  française  :  «  Pour  donner  une  cons- 
titution à  un  peuple  aussi  vieux  que  le  peuple  allemand, 
écrivait-il  au  grand-duc  de  Bade>  il  faut  non  pas  créer 
de  rien, mais  étudier  Tétat  actuel  des  choses  pour  y  trou- 

(1)  V.  Déniches  StaaUworlerbuch^  par  Bluntschli  et  Brater, 
T.  X.  Stuttgard  et  Leipzig^  1867,  article  «  Stein  »  de  Treitschke, 
p.  214,  et  «  La  Constitution  allemande)»  par  le  prof.  Gradovskj, 
V.  l«f,  p.  «8. 
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ver  une  règle  qui  remette  tout  en  ordre.  Ce  n'est  qu'en 
faisant  sortir  le  présent  du  passé  qu'on  assurera  au  pré- 
sent une  durable  existence.  »  (1) 

Ces  principes,  il  les  appliqua  dans  toute  une  série  de 
réformes  :  il  mit  ses  efforts  à  lutter  contre  le  monopole, 
abaissant  les  droits  d'entrée,  rendant  plus  large  et  plus 
complète  la  liberté  de  l'industrie,  supprimant  les  en- 
traves qu'apportait  au  commerce  de  la  boulangerie,  de 
la  meunerie,  la  contrainte  des  corporations. 

Mais  les  améliorations  qu'il  apporta  à  la  situation  ci- 
vile et  politique  des  populations  des  villes  et  des  cam- 
pagnes sont  bien  plus  importantes.  L'édit  du  9  octobre 
1807  abolit  toutes  les  mesures  interdisant  ou  gênant  la 
libre  possession  des  biens  fonciers  :  tout  sujet  prus* 
sien,  quel  que  fût  son  état  ou  sa  condition,  put  acqué- 
rir et  posséder  des  biens  fonciers.  Le  servage  fut  aboli 
et  il  fut  permis  aux  nobles  de  devenir  paysans  :  ainsi 
disparut  cette  division  de  la  nation  en  castes  fermées 
et  ennemies. 

Bien  queStcinfût  noble  de  naissance,  bien  qu'il  s'ef- 
forçât de  donner  à  Taristocratie  prussienne  le  rôle  et 
l'importance  politique  de  Taristocratie  anglaise,  il  était 
révolté  des  exigences  de  la  petite  noblesse  :  «  La  no- 
blesse de  Prusse,  écrivait-il,  est  une  charge  pour  la  na- 
tion, parce  qu'elle  est  fort  nombreuse,  en  général  pau* 
vre  et  toujours  occupée  à  réclamer  des  charges,  des 
traitements,  des  privilèges  et  prérogatives  de  toute 
sorte.  »  (2) 

(1)  Ibid. 

(2)  Ibid.,  p.  215. 
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Le  19  novembre  1808  fut  promulguée  la  nouvelle  loi 
municipale  qui  attribuait  aux  villes  Tadministration  de 
leurs  finances  et  Torganisation  de  la  police  municipale 
et  accordait  aux  habitants  le  droit  d'élire  certains  mem* 
bres  des  conseils  municipaux.  C'était  un  rude  coup 
porté  à  cette  bureaucratie  allemande  dont  Stein  disait 
avec  esprit  :  «  Notre  malheur  est  d'être  administrés  par 
des  bureaucrates  (bûraUsten),  hommes  à  gages,  savants 
de  cabinet,  gens  qui  n'ont  ni  propriétés,  ni  intérêts.  Ces 
quatre  mots  :  besoldet,  buchgelehrt,  interrelos^  eigen- 
thumlos  résument  tout  l'esprit  de  notre  absurde  machine 
gouvernementale  (enlhalten  den  Geist  unserer  geistlo- 
sen  Regierungsmaschine).  Qu'il  pleuve  ou  qull  fasse 
beau  temps,  que  les  impôts  grossissent  ou  diminuent, 
qu'on  supprime  ou  laisse  vivre  les  anciens  droits  coutu- 
miers,  qu'on  transforme  théoriquement  le  paysan  en 
journalier  pour  l'asservir  aux  juifs  et  aux  usuriers,peu 
leur  importe.  Ils  reçoivent  leurs  appointements  de  la 
trésorerie  ;  ils  écrivent,  écrivent,  écrivent  dans  des  bu- 
reaux bien  tranquilles,  fermés  de  portes  solides,  et  ils 
élèvent  leurs  enfants  pour  ce  métier  de  machine  où  il 
y  a  de  si  belles  plumes.  »  (1) 

Les  plans  de  réforme  du  grand  patriote  sont  exposés 
tout  au  long,  d'abord  dans  une  circulaire  de  Schoen,un 
de  ses  auxiliaires,  connue  sous  le  nom  de  Testament 
politique  de  Stein,  puis  dans  «  Tordonnance  sur  la  réor- 
ganisation des  hautes  charges  administratives  »  (Ve- 

(1)  Ibid.,  p.  216,  et  aussi  Gradovsky,  La  Constitution  (TAlle^ 
magne,  vol.  I,  p.  17,  n.  1. 

s.  \u  21 
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rordnung  die  ver&nderte  Verfassung  der  obsersten 
VersvaltuQgsbdhôrden  in  der  prûssiscben  Monarchie 
betreffend)  rendue  le  24  novembre  1808. 

Stein  voulait  que  toute  l'administration  fût  réunie  en- 
tre les  mains  d'un  conseil  d*Etat  (Staatsrath)  fonction* 
nant  sous  la  présidence  et  Tautorité  directe  du  roi,  et 
destiné  à  donner  aux  affaires  une  direction  unique.  Il 
avait  l'intention  de  diminuer  le  nombre  des  fonction- 
naires, mais  aussi  de  donner  à  ceux  qui  resteraient  une 
plus  grande  liberté  d'action  et  par  suite  une  certaine 
responsabilité.  Il  conseillait  d'attirer  dans  Tadministra- 
tion  des  savants,  des  artistes,  de  grands  industriels,  de 
riches  négociants,  et  de  les  réunir  en  une  sorte  dlns- 
titut  des  sciences  pratiques  et  théoriques  (wissens- 
chafUich-technisch-praktische  Deputationen).  L'avan- 
cement devait  être  réglé  non  d'après  la  naissance,  mais 
d'après  les  services  rendus.  L'ancien  conseil  de  cabi- 
net (cabinetsrath)  qui  s'était  mis  sur  le  pied  d'intervenir 
dans  les  rapports  du  Roi  avec  ses  ministres  devait  être 
aboli.  Les  affaires  ne  seraient  plus  classées  d'après  la 
province  où  elles  s'étaient  produites,  mais  d'après  leur 
nature  :  Stein  composait  de  5  membres  le  conseil  des 
ministres,  et  le  soumettait  pour  les  questions  législati- 
ves aux  décisions  du  conseil  d'Etat  formé  des  fonction- 
naires les  plus  éminents.  Mais  il  réclamait  avec  le  parti 
patriote,  avec  Ouillaume  de  Humboldt,  le  baron  Winke, 
etc.  l'institution  d'assemblées  provinciales  et  d'états 
provinciaux  :  ces  assemblées  composées  des  plus  grands 
propriétaires  fonciers»  seraient  compétentes  sur  les  af* 
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faires,  les  lois  particulières,  les  impôts  de  la  province: 
elles  recevraient  en  outre  le  droit  de  remontrance  et 
de  pétition  (das  Recht  der  Vorstellung  ung  Bitte),  une 
part  dans  l'administration  de  la  province  de  concert 
avec  les  représentants  de  Tautorité  centrale  et  un  droit 
de  contrôle  sur  la  conduite  de  ces  agents. 

Des  états  nationaux  provinciaux  devaient  être  aussi 
établis  dans  chaque  province.  Stein  pensait  en  effet 
que  pour  augmenter  le  dévouement  du  peuple  à  TEtat 
et  à  la  Patrie,  il  était  bon  de  lui  donner  une  part  dans 
la  conduite  des  affaires  politiques.  Ce  concours  garan- 
tissait à  TEtat  le  ferme  appui  de  Topinion  publique, 
établissait  entre  lui  et  la  nation  accord,  confiance  et 
communauté  d^intérêts,  et  permettait  au  roi  de  connaî- 
tre les  vœux  du  peuple.  Mais  si  le  peuple  était  tenu  à 
Técart,  s'il  n'était  point  libre  de  s'administrer  dans  la 
commune  ou  dans  la  province,  il  ne  pouvait  avoir  pour 
le  gouvernement  que  des  sentiments  d'indifférence  ou 
d'hostilité  ;  il  se  refusait  à  faire  pour  le  salut  de  l'Etat 
des  sacrifices  volontaires  ou  n'en  faisait  que  d'insufil- 
sants.  (1) 

Stein  ne  put  rester  longtemps  au  ministère.  En  no- 
vembre 1808,  il  fut  forcé  de  se  retirer  et  même  de 
quitter  la  Prusse.  Le  16  décembre,  un  décret  de  Napo- 
léon le  déclarait  ennemi  de  la  France  et  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin  et  confisquait  ses  biens.  Stein  vivait  exilé 
en  Autriche  depuis  près  de  quatre  ans  quand  il  reçut 

(1)  V.  Webep,  op.  ciL,  vol.  XIV,  p.  269* 
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de  TEmpereur  Alexandre  Pavlovitch  l'invitation  de  se 
rendre  en  Russie  :  «  La  gravité  des  circonstances  pré- 
sentes, lui  écrivait  TEmpereur,  doit  réunir  tous  les 
hommes  bien  intentionnés,  tous  les  amis  de  Thumanité 
et  des  idées  libérales.  Il  s'agit  d'échapper  à  la  barbarie 
et  à  Tesclavage  qui  menacent  de  nous  engloutir.  Les 
amis  de  la  vertu,  tous  ceux  qui  sont  animés  du  senti- 
ment de  Tindépendance  et  de  Tamour  de  Thumanité 
sont  intéressés  au  succès  de  cette  lutte.  Je  vous  prie 
de  réfléchir  sérieusement  à  la  gravité  des  circonstan- 
ces actuelles  et  de  faire  ce  qui  vous  semblera  le  plus 
utile  à  la  grande  cause  que  nous  servons  tous  deux.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  vous  serez  ac- 
cueilli en  Russie  à  bras  ouverts.  »  (1) 

Stein  ne  reçut  la  lettre  de  l'Empereur  que  le  10  mai- 
Le  27,  il  partait  pour  la  Russie  ;  le  12  juin,  il  était  déjà 
à  Vilna.  Le  18,  il  remit  à  l'Empereur  un  mémoire  dé- 
taillé sur  les  meilleurs  moyens  d'employer  contre  la 
France  les  forces  de  l'Allemagne. 

Ce  mémoire  montrait  le  peuple  allemand  irrité  contre 
l'état  actuel  des  choses  et  contre  celui  qui  en  était 
l'auteur  responsable.  Les  Allemands,  disait-il,  voient 
leur  indépendance,  leur  sang  et  leurs  biens  sacrifiés 
au  profit  des  souverains  qui  les  ont  trahis  pour  prolon- 
ger leur  existence  éphémère.  Ils  sont  opprimés  et 
tourmentés  par  des  hordes  étrangères  qui  les  forcentà 
combattre  contre  les  peuples  dont  plusieurs  sont  leurs 

(1)  V.  Le  Mouvement  social  en  Russie  sous  le  règne  dCAlexan' 
dre  1«'  par  M.  Plpine,  2*  éd.  Saint-Pétersbourg,  188o,  p.  280. 
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alliés  naturels,  dont  les  autres  ne  sont  point  leurs 
ennemis.  Toutes  les  institutions  nationales  tous  les 
usages  sont  abolis  :  il  n*est  plus  trace  en  Allemagne  de 
cette  prospérité  dontjj ouïssait  vingt-cinq  ans  auparavant 
cette  nation  nombreuse  et  éclairée.  Une  police  impor- 
tune, tyrannique,  méfiante  surveille  l'opinion  publique, 
la  littérature,  les  correspondances  privées,  les  chaires 
publiques  :  tout  lui  est  soumis.  Le  crédit  public  est 
ruiné,  les  liens  de  Tamitié  rompus  ou  entravés  ;  il  n'est 
permis  de  voir  dans  cette  vaste  contrée  que  des  mal- 
heureux qui  agitent  leurs  fers  et  quelques  misérables 
qui  s  enorgueillissent  de  ces  souffrances.  Un  tel  état 
de  choses  ne  reposant  que  sur  le  pouvoir  d'un  seul 
homme,  puisque  les  volontés  et  les  sentiments  indivi- 
duels sont  étouffés,  ne  peut  durer  qu'aussi  longtemps 
que  durera  l'activité  de  cette  main  de  fer.  On  a  vu  déjà 
les  populations  asservies  essayer  de  briser  leurs  chaî- 
nes, toutes  les  fois  qu'il  y  avait  espoir  de  recouvrer  la 
liberté  :  il  faut  profiter  de  cette  disposition  des  esprits 
pour  organiser  la  résistance  ouverte  à  l'oppression.  Il 
suffit  pour  cela  de  répandre  dans  toute  l'Allemagne  par 
une  active  propagande  des  écrits  exposant  dans  toute 
son  affreuse  vérité  la  situation  humiliante  du  pays.  Dans 
une  nation  qui  se  distingue  comme  la  nation  allemande 
par  son  amour  de  la  lecture,  les  écrivains  sont  par  leur 
influence  sur  l'opinion  pubhque  une  véritable  force  : 
il  serait  avantageux  de  se  les  attacher  par  quelques 
distinctions,  honneurs  académiques  ou  croix.  Dès 
qu'éclatera  la  guerre,  il  est  hors  de  doute  que  TAlle- 
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magne  sera  inondée  de  proclamations  et  de  bulletins 
vaniteux  et  mensongers.  Il  faut  leur  opposer  une  ga- 
zette secrètement  publiée  en  Allemagne »  (1) 

L'Empereur  Alexandre  approuva  le  mémoire  de  Stein 
et  nomma  un  comité  secret  destiné  à  agir  dans  le 
sens  qu'il  avait  indiqué.  Ce  comité  se  composait  de 
Stein,  de  Kotzebue  et  de  Liven,  sous  la  présidence  du 
duc  d*01denbourg.  Pour  reconquérir  la  liberté  de  TAl- 
lemagne,  on  décida  d'organiser  une  légion  allemande  en 
Russie  et  Stein  adressa  aux  Allemands  un  chaleureux 
appel,  les  engageant  à  se  rassembler  sous  les  drapeaux 
de  la  patrie  et  de  l'honneur.  (Aufruf  an  die  Deutsche 
sich  unter  den  Fahnen  des  Vaterlands  und  der 
Ehre  zu  Sammelu).  Cette  proclamation,  un  peu  adoucie 
dans  la  forme  par  l'Empereur  Alexandre,  fut  publiée 
avec  la  signature  du  général  en  chef  Barclay  de  ToUy. 
Stein  eut  l'occasion  d'exercer  son  activité  dans  les  tra- 
vaux du  comité  ;  mais  il  fit  sur  la  question  des  seigneurs 
féodaux  et  des  sociétés  secrètes  une  vive  opposition 
au  duc  d'Oldenbourg. 

Le  duc  voulait  qu'on  ne  s'adressât  pas  directement 
au  peuple  et  prétendait  que  les  souverains  exilés  de- 
vaient seulement  pour  rétablir  leurs  trônes  accepter 
le  concours  de  leurs  sujets.  Il  rejetait  toute  alliance 
avec  les  sociétés  secrètes.  Stein,  sans  faire  grand  cas 
des  sociétés  secrètes  pour  la  plupart  sans  action,  vou- 
lait cependant,  s'il  s'y  trouvait  des  hommes  d'élite^ 

(1)  V.  Das  Leben  des  Ministers  Freiherrn  von  Stein,  von  Pertz, 
vol.  niy Berlin,  1851,  p.  68-70. 
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qa*on  acceptât  leurs  services  et  qu'on  tolérât  leur 
amour  singulier  pour  le  mystère.  (1) 

Quand  les  Français  eurent  abandonné  la  Russie, 
Stein  s'efforça  de  décider  l'empereur  Alexandre  à  por- 
ter la  guerre  hors  des  frontières  russes.  Il  fellait,  di- 
sait-il, affranchir  rAUemagne,  et  priver  Napoléon  du 
secours  des  forces  allemandes  ;  il  fïillalt  surexciter  Tin* 
dignation  nationale  contre  le  joug  étranger  et  en  tirer 
parti  contre  Napoléon  ;  il  fallait  surtout  déliti^er  la 
Prusse  et  annuler  les  clauses  du  traité  de  Tilsitt.  La 
Providence  qui  avait  visiblement  aidé  TEmpereur  béni- 
rait ses  armes,  prises  dans  un  but  aussi  noble,  et  cein* 
drait  son  front  de  lauréole  de  sauveur  de  TEurope. 

Les  désirs  de  Stein  se  réalisèrent.  Le  28  f)$vrier  1813, 
fut  conclu  à  Kalisch  un  traité  d'alliance  entre  la  Prusse 
et  la  Russie.  La  Russie  s^engageait  à  mettre  en  ligne 
contre  la  France  150.000  soldats,  la  Prusse  80.000.  Le 
13/25  mars,  Koutousow  publiait  une  proclamation  au 
nom  de  l'Empereur  Alexandre  et  du  roi  de  Prusse. 

Au  moment  de  l'entrée  en  Allemagne  des  troupes  rus- 
ses victorieuses^y  était^il  dit,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  annonçaient  aux 
peuples  et  aux  souverains  qu'ils  venaient  pour  leur 
rendre  la  liberté  et  rindépendanoe. 

Ils  venaient  pour  reconquérir  ces  biens  qui  leur 
avaient  été  ravis,  quoique  inviolables  et  inaliénables, 
pour  prêter  un  puissant  appui  et  une  sûre  garantie  à 

(1)  V.  Pipine,  op.  cit.,  p,  280, 
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la  régénération  d'un  glorieux  Etat.  Les  deux  armées 
ainsi  que  les  généraux  qui  les  commandaient  avaient 
foi  en  la  justice  de  Dieu  qui  gouverne  le  monde,  et  es- 
péraient achever  pour  le  bien  de  Tunivers  et  de  l'Âlle* 
magne  Tceuvre  qu^ils  avaient  commencée  afin  de  se 

délivrer  eux-mêmes  du  joug  le  plus  déshonorant 

Leur  mot  d'ordre  était  :  honneur  et  liberté.  Que  cha- 
que Allemand,  désireux  de  rester  digne  de  ce  nom,  se 
joignît  aux  monarques  alliés,  que  chacun,  souverain, 
noble  ou  plébéien,  fit  adhésion  aux  plans  libérateurs 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  s'y  dévouât  de  toute  son 
âme,  leur  sacrifiant  ses  biens,  son  sang,  sa  vie.  (1) 

Telle  était  la  proclamation  de  Kalisch.  Elle  excita  un 
enthousiasme  inouï  dans  toute  TÂllemagne  ;  et  le  roi 
de  Prusse  lui-même  fut  surpris,  quand  9000  jeunes 
gens  des  classes  libérales,  non  [astreintes  au  service 
militaire,  s'engagèrent  à  Berlin  dans  Tespace  de  trois 
jours.  (2)  Toutes  les  Universités  se  fermèrent  d'elles- 
mêmes  :  les  étudiants  et  même  les  professeurs  se  firent 
soldats,  les  fonctionnaires  quittèrent  leurs  postes,  les 
jeunes  nobles,  abandonnant  leurs  domaines,  prirent 
part  à  la  guerre  libératrice  à  côté  des  artisans  et  des 
paysans.  Il  y  eut  même  plusieurs  jeunes  filles  qui  s'ha- 
billèrent en  hommes  et  s'enrôlèrent  dans  Tarmée. 

La  Prusse  qui  n'avait  au  !•' janvier  1813  que  42.000 
soldats,  put  mettre  en  ligne  à  la  fin  du  mois  de  mars 


(1)  V.  Pertz,  vol.  lll,  p.  320. 

(2)  V.  Pipine,  p.  283. 
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une  année  de  110.000  hommes  et  en  mai  170.000  sol- 
dats du  landwehr,  (1) 

Stein  pendant  la  guerre  libératrice  s'occupa  d'orga- 
niser l'administration  en  Saxe,  et  dans  les  pays  nouvel- 
lement conquis.  Quand  se  réunit  le  congrès  de  Vienne 
chargé  de  décider  du  sort  futur  de  l'Allemagne,  Stein 
M  désigné  pour  en  faire  partie.  U  ne  put  s'y  entendre 
avec  Metternich,  défenseur  de  Thégémonie  de  l'Autri- 
che et  ennemi  des  nationalités. 

Nous  ne  pouvons  nous  appesantir  sur  les  discussions 
que  souleva  dans  le  congrès  l'organisation  fédérale  de 
TAllemagne  ;  nous  ne  ferons  qu'indiquer  deux  mémoi- 
res de  Stein  sur  cette  question.  Il  avait  composé  le 
premier  à  Saint-Pétersbourg  en  1812  (18  septembre)  : 
il  rédigea  le  second  en  mars  1814. 

Le  mémoire  de  1812  exposait  la  nécessité  où  était 
l'Europe,  pour  assurer  sa  propre  sécurité,  de  donner  à 
l'Allemagne  une  organisation  telle  qu'elle  pût  résister 
à  la  France,  protéger  son  indépendance,  donner  accès 
dans  ses  ports  aux  flottes  anglaises  et  empêcher  toute 
agression  de  la  France  contre  la  Russie.  U  fallait  pour 
cela  :  1**  constituer  l'union  monarchique  de  l'Allemagne; 
2°  partager  l'Allemagne  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  ; 
3"  laisser  dans  chacune  de  ces  deux  grandes  subdivi- 
sions des  Etats  de  second  ordre,  comme  la  Bavière  et 
le  Hanovre,  capables  de  résister  aux  forces  de  l'Autri- 


(i)  V.Henri  de  SyheUDie  Erhehung  Europas  gegen  Napoléon  /, 
dans  :  Kleine  Uistorische  Scriften,  vol.  1®',  p.  328. 
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che  et  de  la  Prusse.  Quant  à  rétablir  Tancienne  orga- 
nisation féodale  de  TAUemagne,  Stein  juge  l'entreprise 
peu  désirable  et  même  impossible.  Cette  organisation 
n'avait  pas  été  instituée  par  la  nation  elle-même,  cons- 
ciente de  ses  propres  intérêts;  elle  était  Tœuvre  de  la 
coupable  ambition  des  Papes,  de  la  perfidie  des  sou- 
verains allemands,  de  Tinfluence  hostile  des  puissances 
étrangères.  Du  x""  au  xiii*  siècle,  TAUemagne  avait  été 
un  Etat  puissant,  formé  des  classes  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  d'une  multitude  de  petits  propriétaires.  Les 
plus  puissants  étaient  si^yets  de  l'empereur;  tous  jus- 
qu'au moindre  propriétaire  libre  étaient  sous  sa  dépen- 
dance  directe.  Mais  l'extinction  rapide  des  familles  im- 
périales, l'immixtion  des  Empereurs  dans  les  affaires 
d'Italie  et  leur  longue  lutte  contre  les  papes  et  les  com- 
munes, amenèrent  la  décadence  et  la  ruine  de  la  mo- 
narchie. Il  se  forma  des  domaines  indépendants  ou 
médiats  ;  la  couronne  devint  éligible  ;  les  domaines  im- 
périaux furent  envahis,  les  seigneuries  féodales  de- 
vinrent héréditaires  ;  de  là  aussi  l'insolence  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  couronne,  l'apparition  des  souve- 
rainetés locales,  l'asservissement  des  petits  propriétai- 
res aux  grands.  Quelques  princes,  pour  se  donner  plus 
de  crédit,  s'approprièrent  et  se  réservèrent  le  droit 
d'élire  Tempereur  ;  celui-ci,  voyant  son  influence  dé- 
croître, négligea  le  soin  des  affaires  de  l'Allemagne 
pour  ne  plus  s'occuper  que  de  ses  domaines  héréditai- 
res  Puis  vinrent  les  guerres  de  religion  qui  pendant 

près  de  deux  siècles  ensanglantèrent  l'Allemagne  ;  les 
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étrangers,  appelés  par  la  légèreté  des  princes  alle- 
mands, augmentèrent  le  désordre  ;  le  pays  fut  dévasté 
trente  années  durant,  les  plus  beaux  domaines  alle- 
mands furent  enlevés  à  la  nation.  Le  traité  de  West- 
phaiie  qui  mit  fin  à  cette  longue  guerre,  ne  donna  pas 
la  paix  à  l'Allemagne  ;  il  lui  prépara  au  contraire  des 
troubles  nouveaux,  il  amena  une  décadence  progres- 
sive  Il  fallut  la  crainte  des  Turcs  et  des  Français 

pour  ranimer  le  sentiment  national  ;  après  quarante  ans 
de  luttes,  l'Autriche  se  releva ,  s'affermit  par  la  conquête 
de  la  Hongrie,  retrouva  sa  prépondérance  en  Allema- 
gne. En  même  temps  s'élevait  la  fortune  de  la  Prusse. 
Mais  de  nouvelles  guerres  civiles  (1740  el  1756)  écla- 
tèrent ;  l'Allemagne  se  divisa  encore  en  partis  enne- 
mis, et  s'assura  une  prompte  décadence.  Telle  est, 
concluait  Stein,  la  malheureuse  histoire  de  notre  grand 
pays.  Après  de  tels  insuccès,  voudriez-vous  relever  le 
vieil  édifice  de  l'Empire  du  xviii*  siècle  ;  pourrions- 
nous  même  le  faire  ?  Il  faudrait  pour  cela  rendre  à 
TAutriche  sa  suprématie  et  son  influence,  abaisser  la 
la  Prusse  et  la  Bavière,  rétablir  le  système  usé  des 
villes  impériales  et  des  tribunaux  impériaux,  qui  seul 
permettrait  à  l'Empereur  de  faire  marcher  la  grossière 
machine  de  l'empire  allemand.  Mais,  quand  même  i^ 
serait  possible  de  briser  toutes  les  résistances  et  d'a- 
chever cette  entreprise,  ne  serait-il  pas  plus  prudent 
de  s'arrêter  à  d'autres  projets  plus  conformes  aux  as- 
pirations nationales  ?  Rétablir  l'ancienne  organisation 
de  l'Allemagne,  ce  serait  mettre  TAllemagne  à  la  dis- 


1 
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position  de  la  France,  créer  des  divisions  factices  con- 
traires à  Tunité  de  la  nation,  favorables  à  Tégoïsme  in- 
dividuel et  local,  nuisibles  au  sentiment  de  Tintérêt  gé- 
néral, pernicieuses  pour  les  mœurs  ;  au  lieu  de  refaire 
l'œuvre  du  traité  de  Westphalie,  il  serait  plus  simple 
et  plus  avantageux  à  l'Europe  tout  entière  de  créer  un 
Etat  armé  de  tous  les  éléments  matériels  et  moraux, 
de  la  force,  de  la  liberté  et  de  la  civilisation,  capable 
en  un  mot  de  résister  à  Tambition  turbulente  de  la 
France  :  la  nation  retrouverait  ainsi  le  sentiment  de  sa 
dignité  personnelle  et  ses  forces, non  distraites  parles 
questions   mesquines  d'intérêt  local,  seraient  toutes 

employées  à  la  solution  des  questions  nationales 

La  restauration  de  Tancienne  monarchie  n'est  plus  pos- 
sible; mais  en  admettant  même  qu'elle  le  soit,  il  vaut 
mieux  partager  l'Allemagne  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  que  de  rétablir  l'ancienne  organisation  de  l'Em- 
pire. (1) 

Le  mémoire  du  10  mars  1814  était  plus  explicite. 
Stein  y  proposait  d'instituer  un  Directoire  qui  tînt  la 
place  de  l'Empereur  et  des  hauts  dignitaires  impé- 
riaux. 

Il  ne  pouvait  être  en  effet  question  de  restaurer  le 
pouvoir  impérial  et  de  le  rendre  éligible  ou  héréditaire. 
La  Prusse,  forte  du  développement  de  sa  nationalité,  ne 
pouvait  ni  reconnaître  les  prétentions  de  l'Autriche,  ni 
se  soumettre  à  un  Empereur. 

(1)  V.  Perlz,  op.  cit.,  p.  140-144. 
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Dans  l^idée  de  Stein,  le  directoire  devait  se  composer 
des  Etats  les  plus  puissants  :  TÂutriche,  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  Hanovre  ;  il  aurait  dirigé  les  délibérations 
de  la  Diète,  veillé  au  respect  de  la  constitution,  à  l'exé- 
cution des  lois  fédérales,  à  la  bonne  administration  de 
la  justice;  il  aurait  surveillé  les  relations  extérieures 
et  les  rapports  des  princes  allemands  avec  leurs  su- 
jets ;  il  aurait  eu  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix...  La  Diète  des  confédérés  devait  réunir 
les  députés  des  princes  allemands  et  des  villes  hanséa* 
tiques  et  ceux  des  Etats  provinciaux  (Provincîalstânde): 
ces  députés  n'auraient  aucun  caractère  diplomatique 
et  se  renouvelleraient  par  cinquième  tous  les  ans.  Ils 
siégeraient  dix  semaines  par  an  :  ils  auraient  compé- 
tence sur  tout  litige  entre  princes  ou  entre  princes  et 
leurs  sujets,  voteraient  les  lois  fédérales  et  les  dé- 
penses du  budget  commun.  La  Diète  nommerait  un 
comité  chargé  de  faire  exécuter  ses  décisions...  Dans 
chaque  Etat  confédéré  se  réuniraient  annuellement  des 
assemblées  régionales  chargées  de  voter  les  impôts  et 
les  lois  particulières  à  la  région...  Aucun  Allemand  ne 
pourrait  être  traduit  que  devant  ses  juges  naturels  :  il 
devait  l'être  dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
vraient l'arrestation.  (1) 

Stein  fut  le  réformateur  politique  de  la  Prusse  ;  mais 
les  réformes  politiques  ne  pouvaient  suffire  à  rendre 
à  la  Prusse  la  puissance  qu'elle  avait  perdue.  Il  fallait 

(i)  U>id.,  p.  559-560. 
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réorganiser  Tarmée  que  le  traité  de  Tilsitt  avait  ré- 
duite à  45,000  hommes.  Ce  fut  Scharnhorst  qui  entre- 
prit cette  œuvre.  Il  était  né  le  10  novembre  1756,  dans 
TElectorat  de  Hanovre,  d'un  simple  paysan.  Après 
avoir  servi  dans  la  cavalerie,  il  passa  dans  le  corps  de 
l'artillerie  et  prit  part  aux  guerres  contre  la  France 
(1793-1794-1795).  Il  entra  au  service  de  la  Prusse  en 
1806  et  fit  la  campagne  dléna  comme  chef  d'état-ma- 
jor du  duc  de  Brunswick.  Après  la  paix  de  Tilsitt,  il  fut 
placé  par  le  roi  à  la  tête  de  la  commission  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée  :  il  avait  pour  collègues  Gneise- 
nau,  Grolman,  Boehm  et  Klausewitz.  La  commission 
commença  par  mettre  à  la  retraite  un  certain  nombre 
de  généraux  vieux  ou  incapables  :  des  conseils  de 
guerre  furent  institués  et  chargés  de  juger  les  opéra- 
tions de  la  dernière  guerre.  Ils  cassèrent  de  nombreux 
officiers  généraux  et  en  condamnèrent  plusieurs  à  la 
peine  de  mort.  Elle  résolut  ensuite  de  relever  la  situa- 
tion de  Tarmée  et  de  tout  faire  pour  réveiller  le  senti- 
ment militaire  :  on  cessa  d'enrôler  des  étrangers,  on 
créa  un  système  de  recrutement  analogue  à  celui  de 
la  conscription  ;  les  châtiments  corporels  furent  abolis, 
de  bonnes  écoles  militaires  furent  fondées.  En  même 
temps  les  forteresses  étaient  restaurées  et  remises  en 
état;  chaque  trimestre,  des  recrues  étaient  convoquées 
pour  une  période  d'enseignement;  mais  pour  ne  point 
provoquer  les  reproches  de  Napoléon,  on  les  congé- 
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diait  après  cette  période.  La  Prusse  avait  ainsi  une  ré- 
serve de  soldats  bien  instruits.  (1) 

Pendant  que  se  réorganisait  Tadmipistration  de  la 
Prusse,  pendant  que  se  relevait  son  armée,  il  se  pro- 
duisait en  Allemagne  un  réveil  de  Tidée  nationale.  Ce 
fut  l'œuvre  des  écrivains  et  des  penseurs,  entre  autres 
de  Fichte,  de  Schleiermacher,  de  Guillaume  de  Hum- 
boldt,  de  Niebuhr,  d'Arndt,  etc. 

L'influence  politique  de  Fichte  s'exerça  surtout  par 
ses  Discours  au  peuple  allemand  prononcés  à  Berlin 
dans  l'hiver  de  1807-1808.  Fichte  y  déplore  l'impuis- 
sance morale  du  peuple  allemand  et  Texhorte  au  pa- 
triotisme, à  la  piété,  à  l'amour  de  la  science,  seul 
moyen  de  régénérer  le  pays.  En  terminant,  il  s'adresse 
à  tous,  aux  jeunes  gens  et  aux  vieillards,  aux  fonc- 
tionnaires et  aux  penseurs,  aux  savants^  aux  écrivains, 
aux  princes  allemands.  Les  jeunes  gens,  dit-il,  plus 
près  de  l'innocence  de  leurs  premières  années,  plus 
rapprochés  de  la  nature,  s'éprennent  plus  facilement 
que  les  gens  des  autres  âges,  d'un  noble  enthou- 
siasme :  qu'ils  conservent  précieusement,  même  dans 
la  vieillesse,  cette  flamme,  cet  idéalisme,  ce  clair  et 
noble  regard  de  la  jeunesse.  Quant  aux  vieillards,  en 
matière  de  science  comme  dans  le  domaine  de  la  vie 
pratique ,  ils  n'ont  qu'indifférence  ou  égoïsme  ;  ils 
n'admettent  pas  que  Ton  fasse  et  que  Ton  sache  ce 

(1)  Staatsworterbuch  de  BluntschU  et  Brater^  vol.  IX,  art. 
t  Scharnhorst  >  de  Hermann.  V*  aussi  Weber,  op.  ctï.,  vol.  XtV^ 
p.  a72-275. 
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quïls  n'ont  pas  fait  et  n'ont  pas  su  :  dans  tous  les 
temps,  ils  ont  été  une  force  hostile  au  progrès.  Qu'ils 
renoncent  à  être  une  force  de  réaction  ;  qu'ils  appren- 
nent à  garder  le  silence  et  à  n'étudier  qu'à  se  con-  | 
naître.  Les  fonctionnaires,  à  peu  d'exceptions  près,  se 
montrent  ennemis  de  toute  réflexion  abstraite,  de  toute 
science  :  ils  ne  savent  que  reprocher  aux  savants  leur 
folie  et  les  engager  à  entrer  dans  les  maisons  d'alié- 
nés. De  leur  côté,  les  savants  considèrent  les  fonction- 
naires comme  de  futiles  bavards,  d'orsrueilleux  fanfa- 
rons,  des  ignorants,  des  routiniers.  C'est  aux  fonction- 
naires à  prouver  que  ce  jugement  est  injuste  :  qu'ils 
profitent  de  l'occasion  qui  leur  est  maintenant  offerte  ; 
qu'ils  renoncent  à  ce  dédain  pour  la  réflexion  et  la 
science  ;  qu'ils  apprennent  ce  qu'ils  ne  savent  pas. 
Quant  aux  penseurs,  écrivains  ou  savants,  ils  méritent 
en  partie  les  reproches  des  fonctionnaires.  Le  goût  de 
l'abstraction  les  mène  trop  loin,  les  porte  à  ne  s'in- 
quiéter ni  du  monde  réel,  ni  des  moyens  d'appliquer 
leurs  théories,  leur  inspire  pour  la  vie  pratique  un  dé- 
dain sans  raison.  Il  faut  combler  l'abîme  qui  sépare  les 
fonctionnaires  et  les  hommes  de  science  :  c'est  aux 
uns  et  aux  autres  à  s'unir  dans  cette  entreprise  ;  les 
premiers  doivent  apprendre  afin  de  comprendre,  les 
théoriciens  ne  doivent  pas  se  laisser  absorber  par  le 
monde  des  idées,  au  point  d'en  oublier  le  monde  réel. 
Fichte  s'adresse  aussi  aux  princes  allemands  :  il  les 
exhorte  à  chasser  les  misérables  flatteurs  qui  leur  ré- 
pètent qu'ils  sont  au-dessus  de  toute  critique.  Comme 
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tous  les  hommes,  les  princes  naissent  ignorants^ 
comme  tous  les  hommes  ils  doivent  apprendre.  Qu'ils 
commencent  à  vivre  d'une  vie  nouvelle.  Ils  régnent  sur 
des  peuples  qui  se  distinguent  par  leur  fidélité  et  leur 
état  avancé  de  culture,  qui  sont  dignes  d'être  heureux. 
Jamais  souverains  n'ont  eu  à  gouverner  de  pareils  peu- 
ples :  ces  peuples  aiment  la  liberté  et  savent  en  user. 
Mais  leurs  princes  les  ont  entraînés  à  faire  la  guerre 
à  ce  qui  leur  semblait  la  liberté.  Aujourd'hui»  plu- 
sieurs de  ces  princes  ont  changé  d'opinion  :  et  ils 
mènent  leurs  peuples  à  une  guerre  destructive  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  allemandes.  Et  cepen* 
dant  les  Allemands  portent  le  lourd  fardeau  des 
maux  communs  sans  se  départir  de  leur  fidélité,  de 
leur  profond  dévouement,  sans  cesser  d'aimer  leurs 
princes  comme  des  tuteurs  donnés  par  Dieu.  Que  les 
souverains  gouvernent  et  surveillent  leurs  peuples, 
mais  sans  le  leur  faire  sentir  :  qu'ils  visitent  les  mai- 
sons des  bourgeois  et  des  paysans. 

Ces  conseils^  Fichte  ne  les  donne  pas  en  son  propre 
nom  :  cet  appel  il  ne  l'adresse  pas  au  peuple  allemand 
de  sa  propre  autorité.  «  Pensez,  dit-il,  qu'à  ma  voix  se 
joint  celle  de  vos  aïeux  les  plus  reculés,  de  vos  aïeux 
qui  ont  arrêté  avec  leurs  corps  le  torrent  du  pouvoir 
universel  de  Rome,  qui  ont  conquis  au  prix  de  leur 
sang  l'indépendance  des  montagnes,  des  plaines,  des 
rivières,  aujourd'hui  aux  mains  des  étrangers.  Us  s'é- 
crient par  ma  bouche  :  Soyez  nos  imitateurs,  transmet- 

s.  H.  22 
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tez  à  U  postérité  notre  souvenir  aussi  glorieux  et  im- 
maculé qu  il  vous  a  été  transmis.  (1) 

Ces  idées,  ces  espérances  étaient  aussi  celles  de 
Schlaiermacber  :  tous  deux  de  concert  avec  Guillaume 
de  Humboldt,  Niebuhr  et  d^autres  savants,  fondèrent 
l'université  de  Berlin,  monument  durable,  remarque 
Weber,  du  soulèvement  de  l'esprit  national  en  Allema- 
gne. (Automne  1810).  {2) 

Arqdt  (Ernest-Maurice),  lauteur  de  la  célèbre  chan- 
son c(  Le  Rhin  Allemand  »,  ne  contribua  pas  moins  que 
les  penseurs  et  les  hommes  politiques  au  réveil  du  pa* 
triotisme.  Déjà  en  1S07  avait  paru  le  premier  tome  de 
son  Esprit  du  temps,  œuvre  qui  exerça  en  Allemagne 
une  grande  influence.  C'est  en  1812  qu'il  commença  à 
mettre  son  talent  au  service  de  la  cause  nationale.  Il 
av9it  été  appelé  k  St*Pétersbourg  par  le  baron  de  Stein 
et  il  collabora  à  Tœuvre  de  propagande  entreprise  par 
Tardent  patriote.  En  1812  il  publiait  à  St-Pétersbourg  : 
Die  Glocke  der  Stunde  ;  Historiches  Taschenbuch  fur 
das  Jahr  1813  (censuré  le  26  novembre  1812);  Kate- 
chismes  fiir  den  Deutschen  Kriegund  Wehrmann  ; 
puis,  Kurze  und  Warhafte  Brzahlung  von  Napoléon 
Bosapartes  verderblichen  Auschalgen  von  Seinem 
Krieg  in  Spanien  und  Russland,  etc.  D'autres  brochu- 
res suivirent  encore,  (3) 


(1)  Reden  aa  die  deutaobe  Nation.  J.  G.  Fichte.  Leîpiig,  14*  dis- 
cours, p.  181-1S7. 

(2)  V.  Weber,  op.  cit.,  vol.  XIV,  p.  211. 

(3)  V.  Pipine,  op.  ciU^  p.  281,  n.  3. 
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Mais  ces  efforts  individuels  furent  aidés  par  une  as- 
sociation paissante,  le  Tugend-Bund  (association  de  la 
vertu).  Elle  avait  été  fondée  en  1802  par  plusieurs  pa- 
triotes :  le  roi,  prié  d'approuver  les  statuts,  le  At  aussi- 
tôt. L'association  prenait  le  titre  de  «  Société  morale  et 
scientifique  »  :  les  lettres  d'institution  définissaient 
ainsi  son  but  :  améliorer  Tétat  moral  iet  matériel  du  peu- 
ple prussien  et  du  peuple  allemand  par  Tunion  et  la 
communauté  d'efforts  des  honnêtes  gens.  Les  moyens 
d'action  de  la  société  devaient  être  :  la  parole,  le  livre, 
l'exemple.  (1) 

L'association  fut  dissoute  en  1809  par  ordre  da  roi, 
cédant  aux  menaces  de  Napoléon  irrité  de  la  tentative 
du  mojor  Schill  et  aussi  aux  intrigues  du  parti  réac- 
tionnaire prussien. 

Deux  partis,  en  effet,  le  parti  patriote  et  libéral,  et  le 
parti  réactionnaire  se  disputaient  la  prépondérance  en 
Allemagne  :  leurs  luttes  stériles  préparèrent  etamenè* 
rent  les  événements  de  1848.  —  L'histoire  de  la  confé^ 
dération  allemande  de  1814  à  1848  n'est  autre,  remar- 
que  Gradovsky,  que  l'histoire  de  la  décadence  de  la 
confédération  et  du  développement  des  Etats  particu-* 
liers.  Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  moments 
principaux  de  cette  histoire. 

Après  le  congrès  de  Vienne,  les  tendances  libérales 
des  classes  éclairées  s'incarnèrent  pour  ainsi  dire  en 
une  seule  idée,  l'idée  de  la  constitution.  Tous  les  pa- 
triotes allemands  réclamèrent  des  institutions  constitua 

(1)  V.  Pipine,  op.  cit.,  p.  268. 

(2)  V.  Gradovsky,  La  Constitution  allemande^  vol.  l,  p«  61. 
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tionnelles  et  une  représentation  générale.  Ces  deman- 
des furent  rejetées  par  la  plupart  des  gouvernements  : 
le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  Charles-Auguste  fut  le 
premier  à  accorder  une  constitution  à  son  peuple.  Oc- 
troyée le  5  mai  1816,  elle  instituait  une  représentation 
nationale,  composée  des  députés  des  nobles  (proprié- 
taires des  domaines  féodaux),  des  bourgeois  et  des 
paysans.  L*assemblée  présidait  à  l'établissement  et  au 
recouvrement  des  impôts,  et  discutait  les  lois.  La  cen- 
sure était  abolie. 

Deux  ans  après  (26  mai  1818)  le  roi  de  Bavière  suivait 
l'exemple  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  :  le  grand  du- 
ché de  Bade,la  même  année^le  royaume  de  Wurtemberg 
en  1819,  le  grand-duché  de  Hesse-Darmstadt,  en  1820, 
reçurent  également  une  constitution.  De  tous  ces  prin- 
ces, le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  fut  peut  être  le  seul 
à  accorder  une  constitution  par  un  véritable  amour  de 
la  liberté  politique  :  les  autres  étaient  guidés  par  des  con- 
sidérations moins  élevées  et  plus  matérielles.  Les  rois 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg^  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt  craignaient  de  voir  la  diète  prendre  en  main 
la  cause  de  la  liberté  politique  ;  ils  désiraient  aussi  rat* 
tacher  à  leurs  anciens  domaines  par  un  lien  plus  étroit 
et  plus  direct  les  nouvelles  possessions  que  leur  avait 
données  Napoléon  et  que  le  congrès  de  Vienne  leur 
avait  garanties  :  ils  espéraient  enfin,  grâce  à  ce  don 
d'une  constitution,  contenir  les  aspirations  patriotiques 
et  libérales  de  leurs  sujets.  (1) 

(1)  V.  Geschichte  der  Deutschen  Einheitsbestrebungen  bis  zu 


—  341  — 

Mais  quelles  que  fussent  les  raisons  qui  les  avaient 
décidés,  leurs  états  purent  jouir  de  la  liberté  politique, 
alors  qu*en  Autriche  et  en  Prusse  la  réaction  était  toute 
puissante. 

Durant  toute  cette  période  la  politique  de  l'Autriche 
fut  celle-ci  :  maintenir  l'état  de  choses  créé  par  le  con- 
gés de  Vienne  et  les  anciennes  traditions  de  l'Autri- 
che, préserver  TEmpire  et  les  états  confédérés  des  sys- 
tèmes et  idées  nouvelles  qui  venaient  de  France.  Cette 
politique  suivie  avec  obstination  pendant  33  années  n'a- 
vait rien  de  bien  original,  rien  de  bien  difficile  :  pour 
l'appliquer,  il  suffisait  de  mesures  négatives.  A  l'inté- 
rieur, il  fallait  surtout  étouffer  en  Autriche  les  idées 
de  réforme  administrative  ou  économique  :  car  en  ma- 
tière d'économie  sociale,  l'Autriche  était  protectionniste 
et  refusait  d'accepter  la  fameuse  union  douanière  pré- 
conisée sagement  par  la  Prusse.  Jusque  là  rien  n'avait 
été  fait  pour  améliorer  la  situation  des  basses  classes  : 
même  dans  certaines  parties  de  l'Empire,  le  servage 
existait  encore.  L'Autriche,  avec  d'excellents  ports 
sur  la  mer  Adriatique  n'avait  pas  de  flotte  et  pour  pro- 
téger ses  navires  de  commerce  contre  les  corsaires 
barbaresques,  elle  devait  s'adressera  la  Turquie.  L'ins- 
truction publique  était  mal  organisée  :  les  écoles  pri- 
maires étaient  fort  nombreuses  et  avaient  2  millions 
500.000  élèves  d'inscrits  :  mais  en  réalité  les  trois  cin- 
quièmes à  peine  les  fréquentaient.   Les  collèges  et 

ihrer  Erf&llung   (1848-1870  par    KlUpfel,  Berlin,     1872,  vol. 
l,p.5. 
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les  universités,  placés  sous  la  surveillance  étroite  de 
la  police  n'étaient  libres  ni  du  choix  de  leurs  étu- 
des, ni  de  leurs  méthodes  d'enseignement.  L'ensei- 
gnement de  la  philosophie,  de  l'histoire,  des  langues 
classiques  même  était  limité  :  seul  l'enseignement  des 
sciences  naturelles  était  protégé.  A  ces  entraves  s'a- 
joutait encore  la  surveillance  jalouse  du  clergé,  toujours 
prêt  à  s'opposer  aux  progrès  de  l'instruction.  C'est 
par  ces  motifs  que  TAutriche  se  tenait  à  Técart  du  mou- 
vement moral  et  économique  qui  entraînait  les  esprits 
dans  le  reste  de  l'Allemagne. 

A  Textérieur,  TAutriche  ne  songeait  point  à  faire  des 
conquêtes:  elle  s'accommodait  fort  bien  de  Tétatde  mor- 
cellement où  était  l'Allemagne.  Surtout  l'existence  d'E- 
tats secondaires, trop  faibles  pour  lui  résister,  mais  as- 
sez forts  pour  briser  Topposition  des  petits  Etats  et  lui 
servir  de  rempart  contre  la  Prusse,  servait  sa  politi- 
tique.  Ces  divisions  laissaient  le  champ  libre  aux  com- 
binaisons de  la  diplomatie,  où  longtemps  le  prince  de 
Metternich  ne  se  connut  pas  de  rival.  (1) 

En  Prusse  régnait  alors  le  roi  Frédéric-Guillaume  III 
(1797-1840).  Il  était  fort  hostile  au  mouvement  libéral 
dont  Stein  avait  été  le  représentant  et  qui  du  traité  de 
Tilsitt  à  1848  se  répandit  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Il  le  trouvait  dangereux,  nuisible  à  la  sécurité 
de  TEtat,  il  pensait  qu'il  était  nécessaire  de  comprimer 
les  vœux  de  réformes,  les  aspirations  de  la  nation  vers 

(i)  V.  Gradovsky,  La  Constitution  allemande^  vol.  I,  p.  62, 
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un  idéal  de  développement  moral  et  scientifique.  II 
voulait  que  chacun  ne  fit  que  les  études  nécessaires  à 
sa  profession,  sans  sortir  de  ces  cadres  étroits. 

Il  avait  bien  dans  ses  proclamations  aux  habitants  de 
Dantzig  et  de  la  Posnanie  (15  mai  1815)  et  dans  son  dé- 
cret royal  aux  Saxons  nouvellement  annexés  (22  mai) 
promis  des  institutions  provinciales  et  une  constitution 
pour  tout  le  royaume  ;  mais  une  fois  que  Napoléon  fut 
vaincu  et  que  tout  danger  eut  disparu,  il  s'avisa  qu'on 
pouvait  se  passer  de  constitution.  Et  il  n'accorda  rien. 
Le  pays  n'osa  se  plaindre.  L'évêque  Eilers  approuva 
même  le  roi,  le  comparant  à  un  père  prudent  dont 
la  sagesse  sait  revenir  à  propos  sur  les  concessions 
imprudentes  qu'il  a  faites  à  ses  enfants  en  un  jour  de 
faiblesse  et  d'indulgence,  (i) 

En  refusant  une  constitution  à  ses  sujets,  Frédéric- 
Guillaume  III  restait  fidèle  à  ses  idées  et  à  son  carac- 
tère. Il  avait  des  goûts  presque  monastiques,  un  vif 
amour  de  la  famille,  une  aversion  profonde  pour  le 
bruit,  les  distractions  de  toute  sorte,  une  horreur  de 
toute  gêne  et  de  tout  contrôle.  Le  cérémonial,  Tétiquette 
lui  étaient  à  charge.  Il  ne  pouvait  souffrir  le  voisinage 
de  rUniversité  de  Berlin,  tellement  les  querelles,  les 
discussions,  les  scènes  lui  étaient  odieuses.  Rien  que 
ridée  des  assemblées  tumultueuses  des  représentants, 
des  discours  du  trône,  des  adresses  des  Chambres  de- 
vait lui  être  insupportable.  (2) 

(\)  V.  Gervinus,  op,  cit.,  vol.  II,  p.  548. 
(2)  ibid. 
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Il  aurait  pu  cependant  se  résigner  au  régime  Consti- 
tutionnel, s*il  avait  eu  auprès  de  lui  un  ministre  d'une 
moralité  sans  tache,  aussi  désintéressé  que  Stein,  aussi 
énergique  mais  avec  plus  d'agrément  dans  le  com- 
merce :  il  aurait  pu  y  être  insensiblement  amené  s'il 
avait  existé  un  groupe  d'hommes  d'Etat  capables  de 
contrebalancer  Tinfluence  du  parti  anti-réformiste. 
Mais  le  premier  ministre  du  roi,  le  chancelier  d'Etat 
von  Hardenberg  était  loin  de  posséder  les  qualités  né* 
cessaires  pour  une  tâche  si  difficile.  Il  avait  de  la 
bonté,  de  la  douceur,  une  facilité  naturelle  à  croire  à 
l'honnêteté  et  à  la  sincérité  des  hommes,  un  grand 
dévouement  au  roi  et  à  la  patrie,  et  même  des  idées 
libérales.  Mais  jamais  il  n'auraitrien  fait  qui  fûtcontraire 
à  ridéal  politique  du  roi  :  et  quand  le  chef  absolu  de 
l'Etat  avait  parlé,  il  lui  semblait  que  le  chancelier  devait 
se  taire  comme  le  dernier  des  sigets.  Avec  un  pareil 
ministre,  il  ne  pouvait  être  question  de  réformes,  d'ac- 
tivité politique,  de  progrès. 

Il  n'y  avait  pas  non  plus  de  parti  libéral  assez  fort 
pour  résister  en  face  au  parti  de  la  réaction.  Ce  fut 
cependant  la  Prusse  qui  prit  l'initiative  d'un  acte  fort 
important,  de  la  conclusion  de  la  fameuse  Union  doua" 
nière  ou  ZoUverein  (1833). 

Gradovsky  a  parfaitement  indiqué  les  causes  pre- 
mières de  cet  accord.  La  division  de  l'Allemagne  en 
une  multitude  de  petites  souverainetés  indépendantes 
était  très  nuisible  au  commerce  intérieur  et  au  transit 
dans  la  Confédération.  Chaque  Etat  avait  sa  ligne  de 
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douanes  :  les  provinces,  les  districts  d'un  même  Etat 
étaient  séparés  lun  de  Tautre.  Pour  passer  de  Bade 
dans  la  Prusse  orientale,  une  marchandise  devait  payer 
je  ne  sais  combien  de  droits  de  douane  ;  ces  droits 
n'étaient  pas  fixes,  le  tarif  variait  avec  le  pays,  et  en 
même  temps  que  le  tarif  variaient  la  législation  et  les 
coutumes  administratives.  A  ces  difficultés  s*en  ajou- 
taient d'autres  d'un  ordre  particulier.  Le  territoire  des 
Etats  ne  formait  pas  un  tout  uni  et  compact  ;  avec  les 
traités  de  Vienne  avait  reparu  le  système  des  domaines 
disséminés.  Certaines  provinces  étaient  séparées  du 
territoire  principal  par  les  domaines  d'un  autre  Etat  : 
certains  Etats  avaient  au  loin  dans  des  territoires  étran- 
gers des  îlots  qui  leur  appartenaient.  Cette  division 
infinie  était  surtout  contraire  aux  intérêts  de  la  Prusse. 
Elle  était  séparée  de  ses  provinces  Rhénanes  par  les 
Etats  du  Hanovre,  delà  Hesse-Darmstadt,de  Francfort 
sur  le  Mein  ;  elle  renfermait  dans  son  propre  territoire 
les  duchés  d'Oldenbourg,  d'Anhalt,  etc.  ;  elle  possédait 
des  domaines  jusque  dans  le  sud  du  Wurtemberg. 
Tout  le  monde  s'accordait  à  reconnaître  la  nécessité 
d'améliorer  les  conditions  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. L'Allemagne,  ruinée  par  les  terribles  événe- 
ments des  dernières  années,  ne  pouvait  lutter  avec 
rindustrie  anglaise  et  française.  Chaque  jour  se  faisait 
sentir  plus  vivement  Tinégalité  de  l'Allemagne  dans  la 
grande  lutte  économique. 

Pour  y  remédier,  les  meilleurs  esprits  s'arrêtèrent  à 
ridée  d'établir  entre  les  différents  Etats  de  l'Allemagne 
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l'entière  liberté  du  commerce  et  de  rendre  uniformes 
les  conditions  des  rapports  commerciaux  avec  le  reste 
de  l'Europe.  Mais  il  n'était  guère  facile  de  donner  sa- 
tisfaction à  des  aspirations  aussi  étendues.  L  article 
XIX  du  traité  d'alliance  promettait  que  cette  question 
serait  discutée  ;  mais  il  fut  bientôt  évident  à  tous  que 
la  Diète  n'était  pas  de  force  à  la  résoudre. 

Le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résultat  était  une  en- 
tente loyale  entre  les  gouvernements  particuliers. 

Ce  fut  la  Prusse  qui  prit  Tinitiative  du  mouvement  : 
la  loi  du  2Q  mai  1818  abolit  les  douanes  intérieures  et 
institua  un  nouveau  tarif  conforme  aux  principes  de  la 
liberté  du  commerce. 

Le  gouvernement  prussien  adressa  ensuite  aux  au- 
tres Ëtats  une  déclaration  expliquant  ses  intentions  et 
exposant  à  quelles  conditions  il  accepterait  de  sous- 
crire à  des  traités  de  commerce. 

La  proposition  fut  accueillie  avec  froideur.  Les  gou- 
vernements allemands  virent  avec  déplaisir  la  Prusse 
renoncer  aux  principes  et  à  la  tradition  proteotionnis- 
tes.L'Autriche  se  hâta  de  profiter  de  ces  embarras  pour 
faire  échouer  l'entreprise  qu'elle  redoutait  comme  plus 
politique  encore  qu'économique.  L'union  fut  ainsi  com- 
promise par  l'indécision  et  la  rivalité  des  gouverne- 
ments allemands. 

En  1819,  à  la  foire  de  Francfort,  un  certain  nombre 
de  marchands  allemands  se  réunirent  et  décidèrent  de 
s'adresser  aux  gouvernements  pour  obtenir  l'établis- 
sement d'un  régime  plus  favorable  au  commerce.  Ils 


—  347  — 

choisirent  pour  organe  de  leurs  plaintes  Frédéric  List, 
économiste  célèbre,  doué  d'une  intelligence  peu  com- 
mune. List  non  seulement  rédigea  leur  pétition,  mais 
encore  contribua  à  la  fondation  d*une  associatioQ  de 
négociants  et  de  fabricants  ayant  pour  but  d'agir  sur 
Topinion  publique  et  de  créer  un  mouvement  favorable 
aune  réforme. Tous  ces  efforts  demeurèrent  longtemps 
infructueux  :  ce  ne  fut  qu'en  1827  qu'ils  aboutirent  à 
un  résultat  pratique.  Le  17  avril  fut  conclu,  entre  la  Ba- 
vière et  le  Wurtemberg,  un  traité  de  commerce  ;  l'an- 
née suivante  (1828),  une  union  douanière.  De  son  côté, 
la  Prusse  s'unit  plusieurs  Etats,  entre  autres  le  grand- 
duché  de  Hesse.  Un  troisième  groupe  d'Etats  —  le  Ha- 
novre, le  Brunswick,  l'Oldenbourg  —  se  lia  par  une 
convention  du  même  genre,  qui  prit  le  nom  de  Steuer- 
verein.  Ces  trois  associations  se  formèrent  dans  l'an- 
née 1828. 

Restait  à  décider  laquelle  de  ces  associations  attire- 
rait à  elle  les  deux  autres  et  serait  le  centre  de  l'union 
pangermanique.  Le  Hanovre,  soutenu  par  le  cabinet  de 
Vienne,  pensait  à  former  une  fédération  des  Etats  du 
nord  et  du  centre  destinée  à  faire  contrepoids  à  la 
Prusse.  Mais  ce  projet  échoua.  En  1831,  la  Prusse  at- 
tira dans  son  alliance  un  nouvel  Etat,  la  Hesse  électo- 
rale. Les  événements  que  provoqua  la  révolution  de 
1830  rendirent  plus  actifs  les  pourparlers  et  préparé- 
rent  le  rapprochement  des  Etats  du  Nord  avec  ceux 
du  Sud. 

On  s'aperçut  des  avantages  que  préMutait  l'union 
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avec  la  Prusse  :  d'abord  la  Prusse  était  pour  le  com- 
merce un  marché  avantageux  ;  puis  elle  assurait  de 
grands  avantages  aux  membres  de  l'association,  par- 
tageant les  recettes  des  douanes  non  pas  d'après  Tim- 
portation  et  la  consommation  de  chaque  pays,mais  pro- 
portionnellement au  nombre  de  ses  habitants.  Grâce  à 
ces  concessions  habiles,  la  Prusse  réussit  à  faire  con- 
clure, en  1833,  le  fameux  ZoUverein  ou  Union  doua- 
nière. Les  Etats  qui  formèrent  cette  fédération  furent  : 
la  Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  les  deux  Hesses, 
le  royaume  de  Saxe,  les  duchés  de  Saxe,  les  deux 
Ânhalts  et  plusieurs  autres  petits  Etats.  Bientôt  se  joi- 
gnirent à  eux  le  Hesse  -Hombourg,  les  duchés  de  Bade  et 
de  Nassau  (1835),  Francfort  (1836)  et  le  Luxembourg. 
Le  traité  d'alliance  ne  devait  entrer  en  vigueur  que 
le  1"  janvier  1834  et  n'être  valable  que  jusqu'en  1842. 
Il  devait  ensuite  être  renouvelé  pour  douze  ans.  Les 
Etats  qui  désireraient  des  modifications  au  traité  de- 
vaient le  déclarer  deux  ans  avant  l'expiration  du  terme: 
si  aucune  réclamation  ne  se  produisait,  le  traité  se 
trouvait  renouvelé  ip^o  jure  pour  une  période  nouvelle. 
Les  Etats  fédérés  se  soumettaient  à  certaines  règles 
uniformes  pour  tout  ce  qui  regardait  l'importation  ou 
le  transit  des  marchandises  :  on  prit  pour  base  de  la 
législation  la  loi  prussienne  de  1818,  légèrement  modi- 
fiée. Le  commerce  entre  les  Etats  fédérés  était  déclaré 
libre  à  peu  d'exceptions  près  :  le  produit  des  recettes 
centralisé  et  partagé  entre  tous  les  Etats.  Un  régime 
particulier,  dont  les  grandes  lignes  étaient  indiquées 


—  349  — 

dans  le  traité, réglait  l'administation  générale  et  le  con- 
trôle des  opérations  de  la  douane.  Les  membres  de  l'u- 
nion étaient  reconnus  égaux.  Ils  nommaient  chacun  des 
plénipotentiaires  chargés  de  veiller  à  Tadministration 
des  douanes  et  à  la  fidèle  exécution  du  traité  :  ces  plé- 
nipotentiaires devaient  se  rassembler  chaque  année 
dans  une  ville  de  la  fédération, (la  première  réunion  eut 
lieu  à  Munich)  et  nommaient  eux-mêmes  leur  président. 

L'union  douanière  fut  féconde  en  résultats  heureux 
pour  l'Allemagne.  L'administration  des  douanes,  deve- 
nue commune,  fut  moins  coûteuse  et  plus  commode  : 
les  recettes  s'augmentèrent  rapidement  et  de  1835  à 
1848  grossirent  de  60  0/0  ;  les  revenus  des  petits  Etats 
furent  presque  doublés. 

Le  premier  résultat  de  cette  liberté  des  échanges  en- 
tre les  divers  confédérés  fut  le  prompt  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  intérieur  etla  plus  grande 
facilité  des  communications  par  terre  et  par  eau.  Ainsi 
unie^  l'Allemagne  présentait  plus  de  garanties  au  com- 
merce extérieur.  Elle  réussit,  de  1840  à  1847,  à  con- 
clure plusieurs  traités  de  commerce  avantageux  avec 
la  Turquie,  la  Belgique,  la  Sardaigne  et  plusieurs  au- 
tres Etats. 

Un  résultat  plus  lointain,  mais  non  moins  assuré,  fut 
obtenu  par  ce  traité:  Tunion  politique  devint  plus  facile 
et  la  Prusse  parut  désignée  pour  l'accomplir  et  en  re- 
cueillir les  fruits.  L'Autriche  gardait  sans  doute  la  di- 
rection politique  ;  mais  avec  ses  principes  arriérés  d'é- 
conomie, elle  ne  pouvait  être  favorable  et  à  plus  forte 
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raison  participer  à  la  conclusion  d'une  union  douanière. 
Ce  fut  donc  la  Prusse  qui,  à  elle  seule,  accomplit  cette 
révolution  intérieure  et  qui  fit  prévaloir  ses  idées  et  son 
système.  Riche,  éclairée,  puissante,  la  Prusse  tenait  de 
fait  le  premier  rang  en  Allemagne.  L'Autriche  devait 
garder  encore  quelque  temps  sa  prépondérance  an- 
cienne ;  mais  il  était  facile  de  prévoir  qui  des  deux  ri- 
vales  remporterait  quand  se  déclarerait  la  lutte.  (1) 

Revenons  au  récit  d'autres  faits  politiques,  impor- 
tants pour  la  connaissance  de  l'histoire  générale  de 
l'Allemagne  au  XIX®  siècle.L'agitalion  patriotique  qu'a* 
vait  excitée  dans  la  jeunesse  allemande  la  guerre  de 
délivrance  ne  s'était  point  calmée.  Elle  était  soigneu- 
sement entrenue  par  les  écrivains  du  parti  national  : 
Arndt,  Herres,  Jahn,  Friesh,  Luden,  Oken.  Friesh,  Lu- 
den  et  Oken  étaient  tous  trois  professeurs  à  l'Univer- 
sité d'Iéna,le  centre  intellectuel  du  patriotisme  panger- 
manique  ;  Friesh  occupait  la  chaire  de  philosophie  (de- 
puis 1804);  Luden,  celle  d'histoire  (depuis  1810),  et 
Oken,  celle  des  sciences  naturelles.  Nous  avons  déjà 
parlé  d' Arndt.  Joseph  Herres  (1775-1848)  était  un  écri- 
vain assez  connu  et  l'éditeur  du  Mercure  rhénan.  Il 
soutenait  dans  ce  journal  la  cause  de  la  vie  allemande, 
de  la  restauration  de  TEmpire  allemand.  C'est  lui  qui, 
le  12  janvier  4818,  se  mit  à  la  tête  de  la  députation  en- 
voyée à  Hardenberg  par  la  ville  de  Coblence  ;  il  de- 
manda en  son  nom  l'établissement  d'une  constitution, 

(1)  V.  Gradosvky,  La  Constition  aHeaiandt,  vol.  1,  p.  77-81  « 
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la  liberté  de  la  presse,  la  participation  des  jurés  à  Texa* 
men  des  procès  intentés  aux  écrivains  et  en  matière 
commerciale.  En  1819,  il  fit  paraître  Y  Allemagne  et  la 
Révolution,  en  1821,  un  autre  ouvrage,  VEurope  et  la 
Révolution,  en  1822,  la  Sainte- Alliance  et  les  nations 
au  congrès  de  Vienne. 

Déjà,  en  1815,  le  gouvernement  prussien  avait  sou^ 
mis  le  Mercure  rhénan  à  la  censure  préalable,  et  Her- 
res  n'ayant  pas  voulu  s'y  soumettre,  le  journal  avait 
été  supprimé.  Quand  parut  V Allemagne  et  la  Révolu- 
tion^ le  roi  ordonna  d'incarcérer  d'ofSce  Herres  dans 
une  fortere8se,«  sa  culpabilité  étant  tellement  évidente 
qu'il  n'était  pas  besoin  d'instruction  judiciaire  pour  le 
constater.  »  Herres  fut  forcé  de  se  réfugier  àStras^ 
bourg. 

Frédéric-Louis  Jabn  (1778-1852),surnommélepère  de 
la  gymnastique,  considérait  les  exercices  gymnastiques 
comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à  refaire  la 
grandeur  de  la  nation  :  il  voulait  lui  donner  ainsi  une 
génération  forte,  saine,  admirablement  préparée  à  la 
lutte  contre  les  ennemis  du  dehors.  Il  avait  fondé  des 
sociétés  de  gymnastique  ;  mais  ces  sociétés  n'avaient 
pas  seulement  en  vue  le  développement  du  corps,  elles 
prêchaient  l'union  allemande,  elles  faisaient  montre 
d'un  patriotisme  qui  tournait  facilement  au  chauvi-* 
ntsme.  Chez  elles,  on  louait  outre  mesure  ce  qui  était 
allemand,  on  accueillait  avec  prévention  et  méfiance 
tout  ce  qui  venait  de  l'étranger.  Jahn,  par  cette  propa-» 
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ganâe,mécontentâ  le  gouvernement  prussien  ;  en  1819, 
il  fut  jeté  en  prison. 

Les  sociétés  d'étudiants,forméesdans  plusieurs  villes 
universitaires,  tendaient  au  même  but  patriotique.  Elles 
étaient  destinées  à  remplacer  les  anciennes  corpora- 
tions d'étudiants  par  une  association  générale  des  étu- 
diants, symbole  et  présage  de  l'union  de  TAllemagne. 
C  est  à  léna  que  naquit  la  première  idée  de  cette  asso- 
ciation. En  1817,  la  société  d'étudiants  d'Iéna  proposa 
aux  étudiants  des  autres  universités  de  se  réunir  à 
Wartbourg  pour  célébrer  le  troisième  centenaire  de  la 
réforme  :  la  fête  devait  avoir  lieu  le  18  octobre,  jour 
anniversaire  de  la  bataille  de  Leipzig.  Il  se  réunit  à 
cette  occasion  500  à  600  étudiants  ou  professeurs  des 
universités  de  TAllemagne  (sauf  celle  de  Kœnigsberg) 
et  plusieurs  délégations  autrichiennes.  Pendant  la  fête, 
à  laquelle  assistaient  les  autorités  locales,  les  profes- 
seurs prononcèrent  des  discours  patriotiques, on  chanta 
les  chansons  d'Ârndt  et  de  Eœrner.  De  religieuse 
qu'elle  devait  être,  la  cérémonie  devint  exclusivement 
patriotique  :  on  y  parla  ouvertement  d'abolir  la  Confé- 
dération allemande  pour  la  remplacer  par  un  Empire 
allemand.  Le  lendemain,  19  octobre,  après  une  retraite 
aux  flambeaux, l'étudiant  berlinois  Massmann  prononça 
un  discours  violent  contre  ceux  qui  blâmaient  les  so- 
ciétés d'étudiants  et  proposa  de  brûler  plusieurs  ou- 
vrages réactionnaires,  comme  autrefois  Luther  avait 
brûlé  la  bulle  du  Pape.  La  proposition  fut  acclamée  et 
on  jeta  solennellement  au  bûcher  VHistoire  de  Kotze- 
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bue,  la  Restauration  des  sciences  civiles  de  Haller  et 
plusieurs  autres  livres  hostiles  à  l'idée  nationale. 

L'indignation  des  gouvernements  allemands  fut 
grande  ;  et  même  des  hommes  comme  Stein  et  Niebuhr 
protestèrent  hautement,  déclarant  de  tels  actes  crimi- 
nels. Sur  les  invitations  pressantes  de  TÂutriche  et  de 
la  Prusse,  le  gouvernement  de  Weimar  dut  exercer 
contre  la  presse  de  sévères  mesures  de  répression. 

L'irritation  des  libéraux  ne  connut  plus  de  bornes  : 
on  s'en  prit  à  ceux  qu'on  appelait  les  «  espions  russes.» 
La  Russie  était  considérée  par  le  parti  des  patriotes 
comme  le  véritable  ennemi  de  la  liberté  allemande, 
coupable  d'avoir  entraîné  en  pleine  réaction  l'Autriche 
et  la  Prusse.  Surtout  on  n'avait  que  de  la  haine  pour 
les  agents  russes  qui  adressaient  à  la  cour  de  St-Pé- 
tersbourg  des  rapports  sur  le  mouvement  de  la  vie  in- 
tellectuelle et  politique  en  Allemagne. 

Le  premier  objet  de  cette  haine  était  le  conseiller 
d'Etat  russe  Stourdza,  descendant  d'une  famille  de 
boyards  moldaves,  qui,  au  congrès  d'Âix-la- Chapelle, 
avait  adressé  un  mémoire  au  gouvernement  russe  où 
les  universités  allemandes  étaient  appelées  «  des  pé- 
pinières de  l'esprit  révolutionnaire  et  athée.  »  (1) 

Mais  plus  odieux  encore  aux  classes  éclairées  de 
l'Allemagne  était  le  conseiller  d'Etat  au  service  russe 
Kotzebue.  Kotzebue  était  directeur  de  la  Qazette  litté- 
raire^ et  dans  son  journal,  non  content  de  soutenir  le 


(J)  V.  Weber,  op.  cU.,  t.  XIV,  p.  662. 
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pouvoir  abiolu  des  souverains  et  les  privilèges  de  la 
noblesse,  il  attaquait  et  raillait  les  aspirations  patrioti- 
ques,les  rêveries  humanitaires  des  étudiants  allemands. 
Karl  Sand,  un  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  fâte  de 
Wartbourg,  membre  de  la  société  des  étudiants  dléna, 
résolut  de  délivrer  le  peuple  allemand  de  cet  «  espion 
russe  »,  de  ce  «  traître.  »  Il  vint  à  Manbeim,  où  rési- 
dait Kotzebue,  se  présenta  cbex  lui  et  lui  remit  une  let- 
tre :  pendant  que  Kotsebue  lisait,  Sand  le  poignarda. 
Le  meurtrier  fut  condamné  à  mort  et  exécuté.  Mais  le 
peuple  allemand  le  pleura  comme  un  martyr  :  par  haine 
du  despotisme  et  de  la  réaction,  il  célébra  pieusement 
le  souvenir  de  Sand,  le  comparant  &  Harmodius  et  à 
Aristogiton.  (1) 

L'exemple  de  ce  jeune  fanatique  trouva  bientôt  un 
imitateur.  Le  1*' juillet  1820,  un  jeune  pharmacien  du 
nom  de  Karl  Lening,  attentait  à  la  vie  d^Hell,  premier 
ministre  de  Nassau. 

Ces  événements  et  aussi  les  troubles  antisémitiqaes 
qui  ensanglantèreat  les  villes  de  TAllemagne  du  Sud, 
en  particulier  Wûrtsbourg,  alarmèrent  les  gouverne- 
ments allemands.  Metternich  çt  1q  parti  réactionnaire 
dont  il  était  le  chef  profitèrent  de  ces  craintes.  Au  mois 
d'août  1810,  les  ministres  des  dix  principaux  Btats  de 
TAllemagne  se  réunirent  à  Carlsbad  sous  la  présidence 
de  Metternich  :  on  y  arrêta  un  certain  nombre  de  disi* 
positions  connues  sous  le  nom  de  «  dispositions  de 

« 

(l)Ibid.,p.  663. 
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Carlsbad.  »  Pour  arrêter  les  progrès  de  ce  que  Metter- 
nich  appelait  la  peste  morale  et  politique  de  rÂllema- 
gne,  étaient  nommés  près  des  universités  des  commis- 
saires munis  de  pleins  pouvoirs  et  délégués  par  les 
gouvernements  locaux  pour  surveiller  les  professeurs 
et  les  étudiants.  Dans  tous  les  Etats  était  instituée  une 
censure  pour  tous  les  ouvrages  contenant  moins  de 
vingt  feuilles  imprimées  :  une  commission  de  recher- 
che, Cour  suprême  de  justice,  était  établie  à  Mayence 
pour  juger  en  dernier  ressort  les  procès  politiques. 

Survint  tout  à  coup  la  révolution  de  juillet,  dont  Tin- 
fluence  fut  grande  en  AUemagne.Des  mouvements  écla^* 
tèrent  dans  le  Brunswick,  en  Saxe,  en  Hesse,  dans  le 
Hanovre.  A  Aix-la-Chapelle,  à  Mayence,  à  Hambourg, 
à  Breslau,  à  Berlin  même,  on  en  vint  aux  mains  dans 
les  rues  et  le  peuple  se  battit  avec  la  troupe. 

La  prise  de  Varsovie  et  l'émigration  des  patriotes 
polonais  en  Allemagne  augmenta  encore  Tagitatioi)  des 
esprits  :  accueillis  à  bras  ouverts,  les  agents  de  la  ré« 
volution  polonaise  s'occupèrent  activement  de  propa* 
ger  les  idées  révolutionnaires.  (1) 

Le  réveil  du  libéralisme  politique  et  du  radicalisme 
fut  surtout  violent  dans  les  États  rhénans,  dans  les 
grands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse^  dans  la  Bavière 
rhénane  :  on  se  souvenait  encore  dans  ces  pays  de  la 
domination  française  et  on  y  avait  gardé  quelques  res- 
tes des  libertés  alors  proclamées. 

(\)  V.  Weber,  t.  XV,  p.  202-203* 
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Au  mois  de  mai  de  l'année  1832  (du  26  au  28)  une 
manifestation  grandiose  eut  lieu  près  de  Neustadt  sur 
les  ruines  du  château  d'Hambach,  dans  la  Bavière  rhé- 
nane. On  avait  organisé  une  fête  nationale  :  trente  à 
quarante  mille  hommes  s'y  réunirent.  On  y  prononça 
des  discours  sur  la  liberté,  le  patriotisme,  la  sainte  lutte 
contre  le  despotisme,  l'union  fraternelle  des  peuples 
contre  la  tyrannie  des  souverains,  la  servilité  et  le  des- 
potisme des  fonctionnaires,  les  brutalités  du  milita- 
risme. Le  chef  du  parti  radical,  Vogt,  tenant  dans  les 
mains  une  épée  d'honneur,  acclama  les  futurs  États- 
Unis  d'Allemagne  et  la  République  fédérative  en  Eu- 
rope et  par  trois  fois  maudit  les  souverains  alle- 
mands. (1) 

En  réponse  à  ces  démonstrations  hostiles,  la  Diète 
fédérale,  par  deux  décisions  du  28  juin  et  du  5  juil- 
let, interdit  les  réunions  et  les  fêtes  popjulaires  ayant 
un  caractère  historique  et  politique  ;  elle  invita  en  même 
temps  les  gouvernements  confédérés  à  recourir  à  la 
force  armée  en  cas  de  résistance. 

Irrités  de  ces  mesures,  les  radicaux  résolurent  de 
disperser  la  Diète  et  d'instituer  à  sa  place  un  gouver- 
nement provisoire.  Le  3  avril  1833,  à  Francfort,  une 
troupe  déjeunes  gens  s'emparait  du  corps  de  garde, 
désarmait  les  soldats  et  invitait  le  peuple  à  se  soulever 
pour  la  délivrance  de  la  patrie.  Mais  ces  appels  restè- 
rent vains.  Les  troupes  accoururent,  et  après  une  lutte 

(i)  Ibid.,  p.  204. 
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acharnée  dispersèrent  les'  insurgés  et  en  firent  un 
grand  nombre  prisonniers. 

Metternich  profita  habilement  de  ce  malheureux  évé- 
nement. Au  mois  de  septembre  1833,  se  réunit  à  Mun- 
chengraetz  un  congrès  où  assistèrent  Tempereur  de 
Russie,  l'empereur  d'Autriche,  le  prince  héritier  de 
Prusse  :  à  la  suite  de  ce  congrès,  une  conférence  s'ou- 
vrit à  Vienne  (13  janvier  1834),  qui  confirma  les  dispo- 
sitions de  Carlsbad,  rendit  plus  étroite  la  surveillance 
de  la  presse  et  de  renseignement  universitaire  et  ins- 
titua à  Francfort  une  commission  centrale  chargée  de 
poursuivre  les  agitateurs. 

Ainsi  s'expliquent  les  origines  et  les  causes  du  mou- 
vement de  1848.  Tout  a  une  fin,  même  la  patience  des 
peuples.  A  mesure  que  se  manifestait  davantage  le  des- 
potisme des  gouvernements,  croissaient  le  méconten- 
tement et  l'indignation  populaires.  Les  prisons  étaient 
pleines  des  partisans  et  des  fauteurs  de  l'idée  de  li- 
berté et  d'union  allemande.  Mais  si  Ton  peut  enfermer 
les  hommes,  on  ne  peut  enfermer  une  idée,  ta  censure 
faisait  merveille  ;  mais  à  brûler  des  centaines,  des  mil- 
liers de  livres  «  à  Tesprit  nuisible  ou  suspect  »,  on  ne 
brûle  pas  l'idée  elle-même.  A  quoi  pouvaient  servir 
toutes  ces  commissions  d'enquête,  toutes  ces  disposi- 
tions de  Carlsbad?  Rien  qu'à  faire  pénétrer  le  mal  plus 
avant  dans  l'organisme  de  l'Allemagne.  Sous  prétexte 
de  quelques  petits  accès  de  fièvre,  on  troublait  la  cir- 
culation générale  du  sang  dans  le  corps  politique  de 
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l'Allemagne.  Tels  étaient  les  fruits  de  la  politique  de 
Metternich  en  Allemagne. 

ï^ar  sa  fkute»  les  bons  principes  étaient  sans  force  et 
sans  action  :  les  éléments  mauvais,  Tesprit  d'utopie, 
exerçaient  secrètement,  mais  sûrement,  leurs  ravages 
dans  Torganisme  de  la  nation.  Quelle  influence  pou- 
vaient, en  effet,  exercer  les  libéraux  et  les  modérés, 
aussi  redoutés,  aussi  étroitement  surveillés  que  le 
parti  révolutionnaire  ?  Quiconque  n'était  pas  partisan 
de  la  monarchie  absolue,était  regardé  comme  un  athée, 
un  criminel  reconnu.  Dans  ces  conditions,  il  était  iné- 
vitable que  le  mouvement  révolutionnaire  se  répandît 
dans  toute  l'Allemagne.  Les  libéraux,  se  voyant  con- 
fondus avec  les  radicaux,  partisans  des  Etats-Unis 
de  l'Europe,  et  comprenant  qu'ils  ne  pourraient  arriver 
à  leur  but  par  les  voies  légales,  résolurent  de  laisser 
liberté  entière  aux  radicaux  et  de  ne  plus  s'opposer  à 
leurs  entreprises. 

Le  mouvement  commença  dans  l'Allemagne  du  Sud, 
à  Bade.  Le  5  février  1848,  un  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  appartenant  à  l'opposition,  Bassermann, 
proposa  d'adresser  une  pétition  au  grand-duc,  le  priant 
de  prendre  les  mesures  propres  à  réaliser  l'institution 
d'une  législation  et  d'un  régime  politique  commun  à 
toute  l'Allemagne. 

Le  12,  Bassermann  reprit  sa  proposition,  et  en  la 
motivant,  flt  une  description  éloquente  de  la  faiblesse 
politique  de  l'Allemagne  :  l'impression  fut  profonde 
dans  la  Chambre  des  députés.  L'opinion  publique  s'en- 
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flamma.  Le  grand-duc  ne  se  contenta  pas  d'accueillir 
faYorablement  les  propositions  de  Bassermann  ;  il  prit 
encore  plusieurs  autres  mesures  libérales  :  les  droits 
féodaux  furent  abolis  et  un  grand  Aombt*e  dé  fonôtiob^ 
nàires  ou  de  courtisans,  détestés  par  le  peuple,  f\ifetit 
éloignés  de  la  cour. 

Plusieurs  députés  impopulaires  se  virent  fbrcés  de 
donner  leur  démission. 

Les  autres  Etats  allemands  suivirent  bientôt  Teitemple 
du  grand-duché  de  Bâde.  Partout  les  înêmes  proposi- 
tions furent  présentées  et  adoptées.  Sn  Wurtemberg^ 
en  Saxe  et  dans  les  autres  Ëtats  allemands,  les  chefs 
de  Topposition  furent  appelés  au  ministère^  les  privi- 
lèges des  ordres  abolis,  le  droit  de  suffirâgé  élargi. 
La  diète  des  Confédérés  elle-même  fut  entraînée  dans 
le  mouvement  libéral  ;  et  plusieurs  de  ses  înembres 
remplacés  par  des  députés  du  parti  national. 

Mais  ces  succès  partiels  ne  pouvaient  suffire  :  il  était 
nécessaire  de  rédiget*  un  programme  de  politique  gé- 
nérale, il  fallait  modérer  et  contenir  dans  les  limites^ 
de  la  légalité  le  mouvement  si  heureusement  proVoqiié. 
Les  membres  de  l'opposition,  au  nombre  de  cinquàiite- 
quatre,  se  réunirent  dans  cette  intention  à  Heidelbei^g 
(5  mars).  Ils  adressèrent  un  appel  à  la  nation  allemande 
pour  la  convaincre  de  la  nécessité  d'une  représentation 
nationale^  proportionnelle  au  nombre  des  habitailts. 
Ils  décidèrent  enfin  de  convoquer  des  représentants  de 
tous  les  peuples  allemands  à  une  réunion  chargée  de 
décider  à  qUelleil  mesures  on  (^'arrêterait  pour  pré- 
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parer  cette  grande  réforme.  Un  comité  de  sept  person- 
nes, Binding,  Gagern,  Itzstein,  Rœmer,  Stedmann, 
Welker  et  Willich  fut  élu  avec  mission  de  veiller  à 
Texécution  de  ces  mesures  et  de  rédiger  un  projet  de 
constitution. 

C'est  le  31  mars  à  Francfort-sur-le-Mein,  dans  Téglise 
de  Saint-Paul  que  se  réunit  sous  la  présidence  de 
Nittermayer,  professeur  à  TUniversité  d*Heidelberg» 
rassemblée  des  représentants  de  tous  les  peuples  alle- 
mands, le  Parlement  provisoire  comme  on  l'appela. 
Elle  avait  à  examiner  et  à  discuter  le  programme  poli- 
tique proposé  par  les  Sept. 

Ce  programme  contenait  les  articles  suivants  : 

l»  Â  la  tête  de  la  Confédération  allemande  doit  être 
placé  un  représentant  du  pouvoir  suprême  avec  des  mi-* 
nistres  responsables. 

^  Chacun  des  Etats  allemands  aura  son  Parlement. 

S""  Il  y  aura  pour  toute  TÂUemagne  une  Assemblée 
nationale  composée  d'un  certain  nombre  de  membres 
à  raison  d'un  député  par  70,000  habitants. 

4^  Les  droits  des  Etats  particuliers  seront  restreints 
et  limités  ;  ceux  du  gouvernement  central  étendus.  Il 
faudra  unifier  Tarmée  des  confédérés,  ne  conserver 
que  des  diplomates  chargés  de  représenter  l'Allemagne 
tout  entière,  établir  l'unité  dans  la  législation  commer- 
ciale,  les  ponts  et  chaussées,  les  monnaies,  les  poids 
et  mesures,  dans  la  législation  civile  et  pénale,  dans  la 
procédure . 

5®  La  convocation  de  l'Assemblée  nationale  sera  faite 
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par  la  Diète  Fédérale  de  concert  avec  les  membres 
du  Parlement  provisoire. 

6"*  Un  comité  de  15  membres  sera  élu  pour  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  prompte  convocation  du 
Parlement.  (1) 

Mais  au  lieu  d'examiner  sérieusement  chacun  de  ses 
articles,  le  Parlement  provisoire  se  mit  à  discuter  la 
forme  de  gouvernement.  On  hésitait  entre  la  monarchie 
et  la  république.  Struve  exigeait  Tabolition  de  la  mo- 
narchie héréditaire  et  rétablissement  d'une  fédération 
semblable  à  celle  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  Il  y  eut  des  scènes  orageuses  et  il  fallut  plusieurs 
jours  pour  que  le  calme  se  rétablît. 

Quand  on  en  vint  à  l'article  des  élections,  il  fut  décidé 
que  les  droits  d'électeur  et  d*éligible  ne  dépendraient 
plus  ni  du  cens,  ni  de  la  position  sociale,  ni  de  la  reli- 
gion. Mais  lorsqu'il  fut  question  d'élire  le  comité  d'or- 
ganisation, le  parti  républicain  commença  à  demander 
que  le  Parlement  provisoire  ne  se  séparât  pas  avant 
Touverture  de  TÂssemblée  Nationale  ;  malgré  tous  ses 
efforts  cette  proposition  fut  rejetée  par  368  voix  contre 
1 43.  Alors  pour  mettre  an  à  la  lutte  des  partis ,  il  fat  résolu 
qu'on  élèverait  jusqu'à  cinquante  le  nombre  des  membres 
du  comité  :  mais  lorsqu'on  procéda  aux  élections,  tous 
les  représentants  du  parti  républicain  furent  exclus. 
En  réponse  à  cet  ostracisme,  Textrême  gauche  répu- 
blicaine se  sépara  du  reste  de  l'Assemblée  et  commença 

(1)  V.  Klûpfel  op.  cit.  vol.  I,  p.  34. 
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dans  roberland  de  Bâde  It  propagande  rëvolutionnafi^e. 
Le  4  avril,  le  Comité  des  Cinquante  sucôédait  au  Parle- 
ment provisoire.  Il  avait  été  nommé  pour  préparer  les 
élections  de  TAssémblée  Nationale  et  en  hâter  Touver* 
ture  :  il  accomplit  cette  tâche  avec  sucdàs.  Il  modifia 
du  reste  Tun  des  articles  proposés  par  les  Sept  et  réta- 
blit la  proportion  habituelle  de  un  député  par  50^000 
habitants.  Mais  son  action  ne  se  borna  pas  là.  Il  abusa 
de  ses  pouvoirs,  s'attribua  les  droits  d*un  gouvernement 
provisoire  et  intervint  dans  toutes  sortes  de  questions 
étrangères  à  son  programme,  se  mêlant  d^admhiiatrer 
rinstruction  publique,  la  marine^  de  remédier  à  là  crise 
industrielle  et  ouvrière,  de  régler  les  rapports  de  TAu- 
tiiche  avec  TAUemagne,  discutant  même  la  restaura- 
tion d'un  royaume  de  Pologne. 

L'Assemblée  Nationale  d'Allemagne  devait  régulière- 
ment s'ouvrir  le  l^^mai.  Les  séances  ne  commencèrent 
cependant  que  le  18  mai  et  320  députés  seulement  sur 
586  s'y  trouvèrent  réunis. 

Cependant  Hecker  et  Struve  avaient  réussi  à  soulever 
rOberland  de  Bade.  Il  fallut  envoyer  des  troupes  contre 
eux  :  et  la  révolte  ne  s'apaisa  qu^après  les  batailles  de 
Kandern  (30  avril)  où  fut  tué  le  général  de  Gagem,  et 
de  Dossenbach. 

L'Assemblée  Nationale  élut  comme  président  Henri 
de  Gagern,  comme  vice-président  Soiron,  Tancien  pré- 
sident du  comité  des  Ciuquanté.  Bile  était  en  minorité 
d'opinion  libérale  modérée  ;  des  586  députés,  104  ap- 
partenaient à  la  classe  savante,  100  à  la  magistrature, 
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95  étaient  ftvocâts,  134  fonctionnâiires  ;  il  y  avftit  en 
outre  34  propriétaires,  i8  membreâ  du  clergé,  15 
docteurs,  15  négociants,  13  industriels,  12  écrivains, 
et  10  militaires.  (1) 

Gitons  parmi  les  membres  les  plus  distingués  de 
TÂssemblée  :  Arndt,  Dahlmann,  Droysen,  Junker, 
Gervinus,  Raumer,  Stenzel,  Waitz,  Robert  von  Mohl, 
Karl  Welcker,  Wurm,  ZachariSB,  Besler,  Nittermayer, 
Jacques  Grimm,  Uhland;  parmi  les  orateurs  Basser- 
mann,  Beckerath,  Radovits,  Riesser,  Ludwig  Simon, 
Winkel,  Karl  Yogt.  Le  choix  du  président  était  très 
heureux.  Gagern  se  distinguait  par  un  extérieur  impo^ 
sant,  une  gravité,  une  sévérité  jamais  excessives.  On 
sentait  dans  toute  sa  personne  la  sincérité  d'un  homme 
profondément  dévoué  à  ses  convictions.  Il  était  comme 
ridéal  incarné  de  T Assemblée  nationale.  Il  exerçait  sur 
elle  par  ses  discours  une  telle  influence  qu'on  ne  pou^ 
vait  lui  comparer  aucun  autre  réprésentant.  (2) 

La  tâche  de  TAssemblée  Nationale  était  des  plus  dif* 
ficiles*  Il  lui  fallait  non  pas  seulement  changer  la  oons** 
titution  de  la  confédération  allemande,  mais  créer  en 
quelque  sorte  un  nouvel  Etat.  Elle  était  véritablement, 
dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  une  assemblée  cons- 
tituante ;  elle  avait  à  faire  l'union  du  peuple  allemand. 
Son  but  était  clair  et  précis,  mais  moins  claire  et  moins 
précise  était  la  question  des  voies  et  mesures  à  adop* 
ter  pour  arriver  à  ce  but. 

(1)  V.  Klûpfel  vol.  I,  p.  46. 
(S)  U>id. 
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Dans  800  discours  d'ouverture  le  président  Gagern, 
traçant  le  programme  des  travaux  de  rassemblée,  dé- 
clara qu'elle  n'avait  que  la  tâche  et  le  droit  de  donner 
une  constitution  à  TAUemagne  :  ce  droit  elle  le  tenait^ 
ces  pleins  pouvoirs  elle  les  avait  reçus  de  la  volonté 
nationale  qui  ne  pouvait  autrement  que  par  le  ministère 
d'un  parlement  refaire  sa  constitution.  (1) 

Gagern  avait  été  élu  président  le  19  mai,  et  dès  le 
24  rassemblée  se  mit  à  préparer  un  projet  de  consti- 
tution. Elle  commença  par  nommer  un  comité  de  30 
membres.  Elle  décida  ensuite  que  l'Assemblée  Natio- 
nale allemande,  élue  conformément  à  la  volonté  du 
peuple  allemand  pour  constituer  Tunion  et  assurer  la 
liberté  politique  de  l'Allemagne,  ne  reconnaissait  aux 
constitutions  particulières  des  Etats  non  conformes  à  la 
future  constitution,  qu'une  valeur  transitoire  et  limitée 
par.  cette  constitution  même.  (2) 

Le  3  juin  fut  nommée  une  commission  de  15  mem- 
bres, chargée  de  rédiger  un  projet  d'établissement  du 
pouvoir  exécutif.  Le  17,  Dahlmann,  rendit  compte  des 
travaux  de  la  commission.  Il  dit  qu'on  pouvait  réduire 
à  deux  systèmes  les  différentes  idées  qu'on  se  faisait 
du  pouvoir  exécutif.  Le  premier,  partant  de  la  souve- 
raineté nationale,  faisait  de  l'assemblée  la  source  uni- 
que du  pouvoir  exécutif  et  voulait  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, nommé  par  l'assemblée  nationale,  n'eût  que  le 


{i)  Ibid.  p.  50. 

(2)  V.  Gradovsky,  La  Constitution  allemande,  vol.  I,  p.  93, 
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droit  d'exécuter  ses  décisions.  Le  second  demandait 
que  le  pouvoir  exécutif  fût  confié  à  des  représentants 
élus  par  les  gouvernements.  Mais  comme  il  était  bien 
diilBcile  que  30  gouvernements  constitutionnels  par- 
vinssent à  s'accorder  dans  cette  élection,  le  comité  pro- 
posait de  confier  le  pouvoir  exécutif  provisoire  à  trois 
délégués,  nommés  par  les  gouvernements  d'accord  avec 
l'Assemblée.  (1) 

Cette  proposition  qui  demandait  l'établissement  d'un 
directoire  composé  de  trois  personnes  était  ainsi  moti- 
vée :  La  nomination  d'un  seul  directeur  ou  d'un  lieute- 
nant général  de  l'Empire,  plus  conforme  peut-être  aux 
exigences  de  la  théorie,  serait  incompatible  avec  les 
nécessités  du  temps  présent.  L'Allemagne  est  parta- 
gée naturellement  en  trois  grandes  parties  :  l'Autriche, 
la  Prusse,  les  Etats  moins  puissants.  Il  serait  donc  bien 
difficile  de  confier  à  une  seule  personne  le  soin  des  in- 
térêts généraux  de  l'Allemagne.  Un  directeur  unique, 
en  admettant  même  qu'il  eût  la  confiance  de  tous,  se 
heurterait  à  tous  les  obstacles,  à  tous  les  malenten- 
dus provenant  de  l'état  actuel  de  l'Allemagne.  (2) 

Les  débats  sur  le  rapport  de  Dahlmann  commen- 
cèrent le  19  juin  :  ils  durèrent  six  jours  et  furent 
très  orageux.  Il  y  eut  jusqu'à  121  et  même  vers  Ta  fin 
189  orateurs  d'inscrits  :  comme  il  arrive  d'ordinaire,  la 
qualité  des  discours  fut  en  raison  inverse  de  leur  quan- 

(1)  V.  Klûpfel,  p.  o2. 

(2)  Y.  Staatswôrterbuch.  Bluntschli  et  Brater.  Art.  :  Deutsche 
nationalversammiuDg,  de  Hausser^  vol.  VII,  p.  i72. 
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tité.  lU  éUie»t  f«its  surtout  do  grandes  phrases  et  de 
discussions  théoriques  sur  la  supériorité  de  la  Répu- 
blique ou  de  la  Monarchie.  Le  discours  le  plus  sérieux 
fut  celui  deWelcker.  n  combattit  l'illusion  des  membres 
de  rassemblée  qui  s'imaginaient  pouvoir  gouverner 
TAUemagne  par  des  décisions  prises  en  commun  ;  il  at- 
taqua les  menées  du  parti  populaire,  montra  les  défauts 
de  la  représentation  par  Etats  et  le  danger  qu'il  y  au- 
rait à  établir  un  pouvoir  central  sans  le  concours  des 
gouvernements.  Aussi  conseillait-il  au  directoire  des 
confédérés  d'entrer  en  négociations  avec  les  gouverne- 
ments particuliers  avant  de  prendre  en  mains  le  pou- 
voir exécutif  :  «Vous  n'avez,  disait* il,  ni  argent,  ni 
armée,  ni  flotte,  ni  gouvernement,  ni  fonctionnaires  « 
Tout  cela  se  trouve  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Dresde,  à 
Munich.  Ne  vous  laissez  point  éblouir  par  Téclat  des 
mots.  Ne  dites  point  :  Nous  commanderons  au  nom  de 
la  souveraineté  du  peuple.  »  (1) 

Un  autre  discours  fort  remarqué  fut  celui  du  prési- 
dent de  l'assemblée,  Henri  de  Oagern  (34  juin).  Après 
avoir  brièvement  ezpoBé  l'état  de  la  question,  Torateur 
développa  sa  théorie  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif.  Le  pouvoir  législatif  devait  revenir  à  l'assem- 
blée nationale,  seule  juge  en  matière  constitutionnelle  ; 
le  directoire,  par  rentremise  des  ministres  responsa- 
bles, demeurait  en  relations  avec  l'assemblée  ;  la  Diète 
des  confédérés  serait  abolie*  mais  pour  être  remplacée 

(1)  U)id.  p.  173. 
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par  quelque  autre  représentation.  Passant  ensuite  à  la 
grave  question  du  choix  et  du  mode  d'élection  des  re- 
présentants du  pouvoir  central  :  «  Je  regretterais,  dit- 
il,  qu'on  décidât  en  principe  que  les  gouvernements 
n*ont  pas  d'avis  à  émettre  sur  cette  question.  Mais  en 
pratique  je  suis  d'une  opinion  tout  à  fait  contraire  à  celle 
de  la  msgorité  de  la  commission.  Messieurs,  Je  vais 
hardiment  de  l'avant  et  je  vous  dis  :  Nous  devons  nous- 
mêmes  instituer  un  pouvoir  central  provisoire.  Nous 
devons  l'instituer  nous-mêmes  parce  qu'il  doit  être 
puissant  et  inspirer  confiance. 

<  Nous  devons  enfin  l'instituer  nous-mêmes,  parce  que 
bientôt  noua  en  aurons  besoin  et  que  nous  ne  sommes 
ims  certains  de  le  voir  s'établir,  si  nous  nous  adressons 
au  concours  des  gouvernements.  La  minorité  de  l'as* 
semblée  se  ralliera  peu  à  peu  à  l'opinion  qui  veut  re- 
mettre le  pouvoir  aux  mains  d'un  lieutenant-général  de 
rSmpire  assisté  de  ministres  responsables.  Mais  si  on 
ne  veut  qu'un  seul  dépositaire  du  pouvoir  central  il  est 
nécessaire  que  ce  soit  une  personne  de  ba&t  rang,  un 
prince.  »  (1) 

Ces  derniers  mots  désignaient  clairement  l'archiduc 
Jean,  fils  de  l'Empereur  d'Autriche,  Léopold  II.  Déjà, 
lorsqu'il  avait  été  question  de  créer  un  directoire  de  trois 
membres  (Autriche,  Prusse,  Bavière),  on  avait  eu  l'in- 
tention de  rélire  membre  autrichien.  Bt  aujourd'hui  Oa^ 
gem  proposait  sans  détours  de  le  nommer  seul  direc^ 
teur. 

(l)Klupfel,YoL  I,  p.  54. 
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L'assemblée  accueillit  avec  une  attention  profonde, 
mais  aussi  avec  une  vive  surprise  le  discours  de  Ga- 
gern  :  elle  ne  pouvait  oublier  que  quelques  jours  aupa- 
ravant Gagern,  en  plein  club,  avait  soutenu  la  cause  du 
directoire  de  trois  membres,  nommés  par  les  gouver- 
nements. 

Dahlmann,  qui  prit  la  parole  après  Gagern,  s'arrêta 
à  peine  à  discuter  les  propositions  de  son  collègue  e^ 
conseilla  de  ne  pas  préjuger  l'avenir  et  de  se  contenter 
pour  [^instant  du  directoire  de  trois  membres. 

Dans  le  même  sens  parlèrent  fieckerath,  Beseler, 
Dunker,  Gervinus  et  d'autres.  Mais  leurs  efforts  de- 
meurèrent inutiles  ;  Tinfluence  de  Gagern  était  trop 
grande  pour  qu'ils  eussent  quelque  succès.  Le  29  juin 
l'archiduc  Jean  fut  élu  lieutenant-général  irresponsable 
de  l'Empire  par  436  voix  contre  HO.  (1) 

L'archiduc  Jean  avait  alors  66  ans.  C'était  lui  qui  dans 
la  guerre  de  1801  contre  Napoléon  avait  commandé  les 
troupes  autrichiennes  et  s'était  fait  battre  à  Hohenlin- 
den  et  à  Saizbourg.  Il  avait  aussi  contribué  au  soulè- 
vement du  Tyrol  en  1809.  Depuis  1815,  il  vivait  éloigné 
des  affaires,  dans  la  retraite,  en  Styrie,  partageant  son 
temps  entre  la  chasse  et  l'exploitation  de  ses  domai- 
nes. Le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  les  guerres  nationa- 
les contre  Napoléon,  la  simplicité  de  ses  mœurs,  des 
opinions  libérales  lui  avaient  attiré  l'amour  du  peuple. 
Cette  popularité  gi^andit  encore  après  1842.  L'archiduc 

(l)Ibid.p.55. 
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avait  été  invité  par  Frédéric-Guillaume  IV  à  assister 
aux  manœuvres  des  V  et  8«  corps  d'armée  près  de 
Dusseldorf  ;  dans  un  dîner  de  gala  qui  lui  fut  offert  au 
château  royal  de  Bruhl,  il  porta  ce  toast  à  Tunion  de 
l'Allemagne  :  «  Point  de  Prusse,  point  d'Autriche,  mais 
une  Allemagne  grande  et  unie  aussi  forte  et  libre  que 
ses  montagnes.  »  Plus  tard  on  prétendit  que  Tarchiduc 
Jean  n'avait  jamais  prononcé  un  pareil  toast  ou  tout  au 
moins  qu'il  ne  s'était  pas  servi  de  la  forme  éloquente  et 
concise  qu'on  lui  attribuait.  Mais  au  moment  dont  nous 
parlons»  tout  le  monde  croyait  à  l'authencité  de  cespa- 
rôles  :  et  c'était  sur  ce  toast  fameux  qu'étaient  fondées 
les  espérances  que  concevait  de  Tarchiduc  Jean  le 
parti  national.  (1) 

L'Assemblée  nationale  avant  même  d'élire  Tarchiduc 
Jean  avait  voté  par  une  majorité  de  510  voix  contre  35 
la  dissolution  de  la  Diète. 

Le  11  juillet»  l'archiduc  Jean  entra  à  Francfort  aux 
sons  des  cloches  et  du  canon,  aux  cris  enthousiastes  du 
peuple  :  le  lendemain  il  se  rendit  solennellement  à  TE- 
glise  de  St-Paul  et  y  fut  complimenté  par  Henri  de  Ga- 
gern.  Gagern  lut  la  loi  instituant  un  gouvernement  pro- 
visoire et  l'archiduc  jura  de  la  remplir  et  de  la  faire 
respecter.  On  se  rendit  ensuite  au  château  de  Thurn  et 
Taxis  où  la  Diète  des  confédérés  fut  déclarée  dissoute. 
Puis  on  procéda  à  la  formation  du  nouveau  minis* 
tère. 

» 

(i)  Ibid.  p.  56. 

6.  u.  24 
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Ce  fut  seulement  le  0  août  que  le  ministère  se  cons- 
titua définitivement.  Il  se  composait  du  prince  de  Lei- 
ningen^  président  du  conseil,  de  Beckerath  aux  finances, 
d'Heckscher  aux  affaires  étrangères,  de  DuckwitK  au 
commerce 9  de  Robert  von  Mohl  k  la  justice,  du  général 
prussien  Peucker  à  la  guerre,  de  Schmerling  à  Tinté- 
rieur. 

Mais  comme  le  précédent,  ce  ministère  n'avait  point 
de  raison  d'être,  n'ayant  point  d'attributions  réelles  :  le 
ministre  de  la  guerre  n'avait  point  d'armée,  le  minis- 
tre des  finances  ne  percevait  aucun  revenu,  les  autres 
ministres  étaient  sans  autorité  et  sans  droits  réels.  (1) 

Avant  même  que  fût  complètement  formé  le  minis- 
tère, cette  faiblesse  du  nouveau  gouvernement  avait 
éclaté  aux  yeux  de  tous.  Le  6  août  les  armées  des  con* 
fédérés  devaient  prêter  serment  au  lieutenant-général 
de  TEmpire  :  mais  seules  les  armées  des  petits  Etats, 
et  celles  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg  et  de  Bade  prêtè- 
rent le  serment. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  fat  pas  plus  heureux 
dans  la  question  du  Danemark. 

La  succession  au  trône  n'était  pas  réglée  dans  les 
duchés  de  Schleswig  et  d'Holstein  de  la  même  façon 
qu'en  Danemark.  Tandis  que  les  duchés  étaient  régis 
par  la  loi  salique,  la  constitution  danoise  admettait  les 
femmes  à  succéder  au  trône  après  l'extinction  de  la 
branche  masculine. 

(l)V.Kliipfel,  p.  59. 
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L'héritier  du  trône,  celui  qui  régna  plus  tard  sous  le 
nom  de  Frédéric  III  n'ayant  point  de  fils,  le  royaume  de 
Danemark  risquait  de  perdre  les  duchés  à  la  mort  du  toi 
Christian  vm. 

En  vue  de  parer  à  ces  éventualités,  Christian  VIII 
dans  une  <  lettre  ouverte  »  du  8  juillet  1846  déclara  que 
le  principe  de  Tindivisibilité  des  domaines  réunis  sous 
la  couronne  danoise  ayant  force  prépondérante,  les  ar- 
ticles de  la  constitution  danoise  réglant  la  succession  au 
trône  seraient  applicables  même  dans  les  Duchés.  (1) 

Les  habitants  des  duchés  accueillirent  cette  lettre 
avec  un  vif  mécontentement  :  ils  se  voyaient  ainsi  con- 
damnés à  renoncer  à  leurs  espérances  d'indépendance 
et  d^autonomie.  Ils  s'agitèrent;  des  adresses,  des  péti- 
tions, des  meetings  furent  organisés.  Partout  retentis- 
sait le  chant  patriotique  : 

a  Schleswig-Holstein,  meerumschlungeUé  » 

Sur  ces  entrefaites  mourut  le  roi  Christian  VIII  (20 
janvier  1848)  et  son  héritier  Frédéric  VIIj  appliquant 
les  principes  de  la  fameuse  «  lettre  ouverte  » ,  se  mit  à 
procéder  à  l'incorporation  des  duchés  au  Danemark. 

Il  promulgua  une  constitution  commune  aux  Duchés 
et  au  Danemark.  Cette  constitution  était  libérale  :  elle 
n'en  souleva  pas  moins  les  protestations  des  Etats  Pro^ 
vinciaux  des  duchés  (17  février). 

Les  Etats  se  réunirent  le  18  mars  à  Rendsbourg  et 
nommèrent  une  députation  chargée  de  se  rendre  au^ 

(i)  V.  Weber,  vol.  XY,  p.  Miê 
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près  du  roi  et  de  lui  transmettre  les  vœux  des  popula- 
tions. 

Ils  demandaient  :  1*"  Que  les  Etats  provinciaux  des  deux 
duchés  fussent  convoqués  pour  des  débats  communs. 

2^  Que  le  roi  présentât  aux  Etats  provinciaux  réunis 
un  projet  de  constitution  pour  le  Schleswig-Holstein, 
conforme  aux  aspirations  modernes. 

3""  Que  fût  préparée  l'entrée  du  Schleswig  dans  la 
confédération  de  TAUemagne. 

Le  roi  répondit  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  une  union 
plus  étroite  du  Schleswig  avec  rÂUemagne,  mais  qu'en 
ce  cas  le  Schleswig  devait  se  séparer  du  Holstein. 

Trois  jours  après  (21  mars)  les  duchés  se  proclamè- 
rent indépendants.  Un  gouvernement  provisoire  se  for- 
ma, composé  du  duc  d'Augustenbourg,  du  comte  Re- 
ventlow,  de  l'avocat  Wilhelm  Bessler. 

Il  y  eut  même  révolte  armée  :  les  rebelles  s'emparè- 
rent de  la  forteresse  de  Rendsbourg. 

Les  duchés  s'adressèrent  alors  à  Francfort  et  deman- 
dèrent à  entrer  dans  la  confédération.  La  Diète  accueil- 
lit aussitôt  leur  demande  et  ouvrit  ses  portes  à  leur  re- 
présentant Mogon,  professeur  à  Kiel  :  elle  menaça  en 
même  temps  le  Danemark  d'une  intervention  armée, 
s'il  ne  cessait  pas  les  hostilités  et  n'évacuait  pas  le 
Schleswig. 

La  Prusse  fut  chargée  de  soutenir  contre  le  Dane- 
mark la  cause  de  la  révolte.  Elle  accepta  cette  tâche. 

(!)  V.  Lawrence,  op.  cit,,  vol.  Xf,  p.  4. 
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Le  général  Wrangel  entra  en  Danemark  et  y  remporta 
quelques  succès. 

Mais  quand  Tarmée  prussienne  fût  entrée  dans  le 
Jutland,  Vempereur  Nicolas  I  prit  le  parti  du  Danemark. 
Il  fit  déclarer  à  la  Prusse  que  si  l'armée  prussienne  ne 
s'arrêtait  pas  dans  sa  marche  offensive,  la  Russie  se 
verrait  forcée  de  faire  la  guerre  à  la  Prusse  non  par 
hostilité  préconçue, mais  parce  que  le  droit  était  du  cô- 
té du  Danemark  et  que  la  Prusse  avait  violé  Tordre  ins- 
titué dans  les  duchés  par  le  congrès  de  Vienne.  (1) 

L'intervention  de  la  Russie  amena  (le  14/26  août)  la 
conclusion  de  Tarmistice  de  Malmœ  :  par  cet  arrange- 
ment, tous  les  décrets  et  lois  publiés  en  Schleswig  et 
en  Holstein  par  le  gouvernement  provisoire  étaient 
abolis,  il  était  institué  dans  les  duchés  un  gouvernement 
mixtedontdeuxmembresseraientnommésparlaPrusse^ 
deux  par  le  Danemark  ;  le  président  devait  être  dési- 
gné par  les  deux  puissances  ;  le  Holstein  devait  être 
occupé  par  Tarmée  prussienne,  le  Schleswig  par  l'ar- 
mée suédoise,  Tîle  d'Alsen  par  Tarmée  danoise.  (2) 

Le  traité  de  Malmœ  ne  faisait  pas  mention  du  nou- 
veau gouvernement  de  l'Allemagne  :  c'était  au  nom  de 
la  diète  fédérale  que  la  Prusse  avait  signé  le  traité 
et  la  diète  fédérale  n'existait  plus.  L'Assemblée  na- 
tionale ne  pouvait  supporter  de  sang-froid  une  offense 
aussi  directe.  (3) 

(I)  V.  Tatitscbew, op.  cit.,  dans  le  «  Messager  Russe» d'octobre 
1885,p.  5i2. 
(2)lbid.  p.  5)3. 
(3)  V.  Klûpfel,  vol.  I,  p.  68. 
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Le  4  septembre,  Dahlmann  adressa  une  question  au 
ministère  ;  son  discours  réunissait  tous  les  arguments 
des  adversaires  de  l'armistice.  Le  ministère  y  répondit 
point  par  point.  U  expliqua  par  quelle  suite  de  circons^ 
tances  l'armistice  était  devenu  nécessaire.  La  commis-* 
sien  des  affisures  étrangères  fut  alors  chargée  de  pré« 
senter  un  rapport  :  les  débats  sur  raoceptation  ou  la  non* 
acceptation  de  l'armistice  commencèrent  le  lendemain. 
Dablmann,  élu  rapporteur  de  la  conmûssion,  proposa 
au  nom  de  la  majorité  de  rejeter  Tarmistice:  élargissant 
la  question,  il  montra  qu'il  s'agissait  au  fond  non  du 
Scbles^g-Holstein,  mais  de  l'union  de  TAllemagne.  La 
minorité  de  la  commission  soutenait  de  son  côté  que 
la  non*acceptation  de  l'armistice  mènerait  fatalement  à 
une  rupture  avec  la  Prusse.  La  proposition  de  Dahlmann 
finit  cependant  par  être  votée  à  une  majorité  de  238 
voix  contre  221 .  (!) 

Sur  ce  vote,  le  ministère  donna  sa  démission.  C'était 
à  Dahlmann  à  former  un  nouveau  cabinet,  mais  il  s'y 
refusa.  H  comprenait  en  effet  qu'il  lui  serait  impossible 
de  s'appuyer  sur  une  majorité.  En  votant  pour  le  rejet 
de  l'armistice,  Dahlmann,  Droysen  et  plusieurs  autres 
libéraux  s'étaient  séparés  de  leur  parti,  alors  le  plus 
nombreux  et  le  plus  fort  dans  l'assemblée.  Us  avaient 
fait  cause  commune  avec  les  ennemis  de  la  Prusse  et 
les  démocrates.  Mais  ces  alliés  d'un  jour  étaient  leurs 
ennemis  naturels.  Dahlmann  ne  pouvait  compter  ni  sur 
leur  appui,  ni  sur  celui  de  son  parti. 

(i)  U>id.  p.  69. 
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Les  débats  sur  Farmistloe  reprirent  le  14  septembre. 
Le  16,  258  voix  contre  236  se  prononcèrent  pour  Tac- 
ceptation. 

L^opinion  se  montra  vivement  irritée  de  ce  vote  :  le 
dimanche  17  septembre,  eut  lieu  aux  environs  de  Franc- 
fort un  meeting  orageux.  Des  discours  violents  y  fu- 
rent prononcés  ;  et  les  258  députés  qui  avaient  voté 
l'armistice  déclarés  traîtres  à  la  nation  allemande,  àla 
liberté  et  au  peuple.  Le  18,  la  foule  en  armes  tenta 
d'entrer  dans  TEglise  de  St*Paal  :  des  barricades  s'éle- 
vèrent dans  les  rues  de  Francfort.il  fallut  l'arrivée  des 
troupes  de  Mayence  et  de  Darmstadt  pour  rétablir  Tor- 
dre. Mais  des  bandes  d'insurgés  rôdaient  toujours  au- 
tour de  la  ville  :  elles  se  saisirent  de  deux  députés 
conservateurs,  le  prince  Lichnowsky  et  le  général 
Auerswald  et  les  massacrèrent  :  le  ministre  Heckscher , 
qui  s'était  enfui  à  Hœchst,  faillit  éprouver  le  même 
sort  ;  Jahn  lui-même  n'échappa  qu'avec  peine  à  la  co- 
lère de  la  populace.  (1) 

Le  0  octobre,  la  commission  de  la  constitution  pré- 
senta son  rapport  sur  les  deux  premières  parties  du 
projet  :  «  De  l'Empire  et  du  pouvoir  impérial.  » 

Ce  projet  faisait  entrer  dans  le  territoire  impérial 
tout  domaine  ayant  fait  partie  de  la  confédération  :  il 
décidait  ensuite  qu'aucun  domaine  de  l'empire  allemand 
ne  pourrait  s'unir  avec  des  terres  non  allemandes  pour 
former  un  même  État.  (2) 

(1)  Ibid.  p.  70. 

(2)  V.  DeutscheS'Staatsworterbuch.  Bluntscbli  et  Brater,  p.  19fi, 
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Tout  ce  projet,  remarque  Gradovsky,  était  plein  d'in- 
conséquences. 

L'assemblée  précédente  avait  déclaré  incorporé  au 
territoire  allemand  le  grand-duché  de  Posen  qui,depuis 
que  la  confédération  était  restaurée,  en  avait  toujours 
été  séparé.  Si  le  grand-duché  de  Posen  devenait  terre 
allemande,  pourquoi  ne  pas  revendiquer  aussi  les  au- 
tres «  terres  non  allemandes.  »  Seconde  et  aussi  grave 
imprudence  :on  s'était  appuyé  sur  le  principe  des  natio- 
nalités pour  déterminer  les  limites  de  Tempire  alle- 
mand. Or  était-il  possible  que  TÂutriche  consentît  à  se 
séparer  de  ses  domaines  allemands,et  pour  faire  Tunion 
allemande,  à  se  diviser  elle-même.  Ces  espérances 
étaient  d'autant  moins  fondées  que  rAutriche  en  ce 
moment,  sortie  plus  forte  de  sa  lutte  avec  la  Révolu- 
tion, ne  cherchait  qu'à  resserrer  les  liens  entre  les 
membres  de  son  empire.  Or  quelles  concessions  pou- 
vait faire  l'Autriche  centralisée  ?  Elle  pouvait  consentir 
à  certaines  modifications  de  détail,  elle  les  désirait 
même  dans  Tespoir  de  garder  son  ancienne  prépondé- 
rance. Mais  elle  ne  pouvait  se  prêter  à  la  création  d'un 
État  réel,  d'un  pouvoir  central  puissant,  même  si  la 
couronne  impériale  devait  lui  revenir. 

Et  cette  politique  du  cabinet  de  Vienne  était  natu- 
relle et  légitime.  Un  État  qui  acceptait  d'être  mis  à  la 
tête  de  la  confédération  allemande  devait  renoncer  à  sa 
situation  et  à  son  rôle  personnel  en  Europe  pour  se 
fondre  tout  entier  dans  la  confédération.  C'est  ce  que 
pouvait  faire  un  roi  de  Prusse,  et  c'est  ce  que  promet- 
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tait  Frédéric  6aillaum6>IV,  quand  voulant  se  mettre  à 
la  tête  du  mouvement  national  il  s'écriait  le  21  mars 
1848  :  c  Preussen  geht  fortan  in  Deutscbland  auf  !  m 
Mais  Tempereur  d'Autriche  n'aurait  pu  ni  prendre  cet  en- 
gagement ni  le  tenir  :  c'aurait  été  vouer  à  la  servitude 
la  Hongrie,  les  populations  de  race  slave  et  italienne. 

L'Autriche  avait  donc  toute  espèce  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  se  joindre  à  la  future  fédération.  D^autre 
part  l'Autriche  entendait  bien  continuer  à  faire  partie 
de  l'Allemagne  où  elle  avait  joué  jusqu'ici  un  rôle  si 
important. 

On  ne  pouvait  donc  se  passer  du  concours  de  l'Au- 
triche, on  ne  pouvait  non  plus  exiger  d'elle  qu'elle  s'ab- 
sorbât dans  le  reste  de  l'empire. 

Il  y  avait  là  un  cercle  vicieux  dont  l'homme  d'État  le 
plus  avisé  aurait  eu  peine  à  sortir.  (1) 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  mouvements  révolu- 
tionnaires qui  en  1848  s'étaient  produits  en  Hongrie  et 
à  Vienne.  A  Berlin  aussi  des  troubles  éclatèrent. 

Frédéric-Guillaume  HI  était  mort  le  7  juin  1840.  Son 
successeur  Frédéric-Guillaume  IV  était  un  prince  d'une 
éloquence  vive  et  spirituelle,  d'un  esprit  aimable  et 
brillant,  d'une  humeur  affable.  Il  aimait  les  choses  de 
l'esprit,  il  était  partisan  de  la  diffusion  des  lumières  et 
de  la  vérité.  Mais  avec  ces  qualités  aimables,  il  avait  de 
graves  défauts  :  une  tendance  au  mysticisme,  des  pré- 
jugés étroits   d'aristocrate,   des  idées  chimériques, 

(I)  V.  Gradov.^kv,  La  constitution  allemande,  \.  !,  p.  103. 
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comme  ee  projet  de  rétablir  l'organisation  poUtique  et 
sociale  da  moyen  âge  dont  il  essayait  de  faire  revivre 
les  ordres  de  chevalerie  et  les  corps  de  métiers.  Son 
ardeur, son  humeur  vive  et  impatiente  ne  pouvaient  s'ac- 
commoder des  lenteurs  administratives  :  il  voulait  agir, 
mais  à  sa  guise,  il  consentait  à  faire  des  réformes,  mais 
dans  de  certaines  limites  qu'il  aurait  fixées  lui*même. 

Il  ne  savait  se  décider  à  agir  ou  à  ne  pas  agir  :  Tes- 
prit  toujours  plein  de  pensées  et  de  plans  grandioses, 
il  n^exécutait  rien,  toujours  arrêté  par  son  orgueil  de 
roi  absolu  qui  ne  lui  permettait  pas  de  faire  des  con- 
cessions à  Tesprit  du  temps,  toi^jours  prévenu  par  ses 
préjugés  aristocratiques,  et  sa  haine  contre  le  libéra- 
lisme, cet  enfant  de  la  révolution.  (1)  Toute  espèce  de 
sentiments  se  partageaient  son  âme  :  de  nobles  idées 
et  des  préjugés  ridicules,  Tamour  de  son  peuple  et  le 
mépris  de  Topinion  publique,  le  désir  d*âtre  populaire 
et  Torgueilleuse  conscience  de  sa  dignité  royale  et  du 
droit  divin  de  sa  couronne. 

Quant  à  l'union  de  TAUemagne,  ce  grand  objectif  de 
la  politique  nationale,  le  Roi  et  plusieurs  de  ses  con- 
seillers y  prenaient  un  réel  intérêt  :  mais  d'un  gouver- 
nement aussi  indécis,  aussi  souvent  en  contradiction 
avec  lui-même,  on  ne  pouvait  attendre  une  marche  en 
avant  résolue,  désintéressée  dans  cette  voie  où  la  pres- 
sait d'entrer  le  sentiment  national.  L'Allemagne  en  ve- 
nait peu  à  peu  à  ne  plus  croire  à  la  mission  nationale 
de  la  Prusse. 

(i)  Webep,vol.  XV,  p.  224. 
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L'entourage  du  Roi  exerçait  sur  lui  la  plus  pernicieuse 
influence.  C'étaient  les  chefs  du  parti  réactionnaire,  le 
ministre  de  l'intérieur  von  Rochon,  le  général  von  Ra* 
dovitz,  von  Gerlach,  le  comte  de  Brandenburget  le  dé- 
vot général  von  Grœben. 

Cependant,  les  premiers  actes  de  Frédéric«Guil« 
laume  IV  firent  concevoir  au  parti  libéral  de  sérieuses 
espérances.  Trois  professeurs,  les  frères  Grimm  et 
Dahlmann,  se  virent  réintégrer  dans  les  chaires  dont  la 
commission  de  Mayence  les  avait  privés. 

Le  24  décembre  1841,  parut  un  décret  royal  restrei^ 
gnant  les  pouvoirs  de  la  censure  r  décret  bien  néces- 
saire, si  Ton  songe  à  quels  abus  ridicules  et  odieux 
peut  se  porter  une  commission  d'ignorants  qui  se  sent 
toute-puissante.  (1) 

Le  4  octobre  1848,  un  nouveau  décret  affranchit  de 
la  censure  préalable  tous  les  écrits  contenant  plus  de 
vingt  feuilles  imprimées  et  créa  à  Berlin  une  haute  com- 
mission'de  censure  chargée  dejugeren  dernier  ressort 
des  appels  contre  les  censures  de  première  instance. 

Le  conseiller  privé  von  Tischop,  qui  avait  été,  de 
1820  à  1840,  un  des  instruments  les  plus  violents  et  les 
plus  haineux  de  la  réaction,  se  vit  éloigner  du  service  : 
il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  les  malédictions  des  mil- 
liers de  victimes  qull  avait  autrefois  persécutées  ;  peu 
de  temps  après  sa  démission,  il  devint  fou  et  le  peu- 

(i)  Weber  (t.  XV,  p.  225)  cite  un  exemple  de  ces  tracs^sserles. 
On  interdit  une  traduction  de  la  Divine  Comédie  de  Dante  «  parce 
«  qu'on  ne  peut  faire  de  comédie  sur  les  choses  divines.  >  (Weil 
mit  gottlicbeQ  Dipgen  nicbt  komodio  gespicU  werdea  dûrfe.) 
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iple  se  réjouit  de  cette  folie,  comme  d'une  punition  di- 
vine. Le  10  août  18i0,  le  roi  accorda  une  amnistie  pour 
tous  les  délits  politiques.  En  même  temps  fut  suppri- 
mée la  commission  ministérielle  qui  n'avait  d'autre 
fonction  que  d'observer  les  fonctionnaires  et  de  décou- 
vrir leurs  opinions  politiques. 

Mais  ces  mesures  n'étaient  que  des  mesures  isolées, 
des  décrets  sans  force  pour  Tavenir. 

Quand  le  roi  vint  à  Kœnigsberg  pour  son  couronne- 
ment, la  Diète  générale,  formée  des  représentants  de 
toutes  les  classes,  et  convoquée  à  cette  occasion,  de- 
manda au  roi  l'institution  d*un  gouvernement  représen- 
tatif. Le  roi  rejeta  cette  demande. 

La  nomination  d'Eichhorn  comme  ministre  des  cultes 
vint  porter  le  dernier  coup  aux  illusions  du  parti  pro- 
gressiste. 

Eichhorn,  au  temps  des  guerres  contre  Napoléon, 
s^étaitfaitremarquer  par  son  patriotisme  ardent  :  il  avait 
étéaussiun  des principauxagents  du  gouvernement  dans 
les  négociations  de  l'union  douanière.  Lorsqu*en  1840 
il  remplaça  Altenstein,  ministre  de  talent  qui  avait  dé- 
veloppé en  Prusse  l'instruction  supérieure,  secondaire 
et  primaire^  il  passa  tout  entier  au  parti  réactionnaire. 
Il  commença  par  appeler  d*Erlangen  à  la  place  du  pro- 
fesseur libéral  Edouard  Hans  StoU. 
.  D'Erlangen,  juif  converti,  d'ailleurs  plein  de  science 
et  de  talent,  était  l'apôtre  de  Tabsolutisme  et  prêchait 
partout  en  opposition  aux  doctrines  révolutionnaires 
ou  constitutionnelles  la  théorie  de  «  l'Etat  véritablement 
chrétien  »,  du  «  pouvoir  véritablement  royal  ». 
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Eq  même  temps,  Eichhorn  appelait  Schelling  à  Ber- 
lin et  faisait  entrer  dans  le  haut  tribunal  Hassenpflug, 
que  toute  TÂllemagne  détestait  pour  Thostilité  dont  il 
avait  fait  preuve  contre  le  parti  constitutionnel,  alors 
qu'il  était  ministre  de  la  Hesse-Electorale. 

De  telles  nominations  expliquent  la  réaction  qui  les 
suivit.  Ce  fut  le  triomphe  du  piétisme  et  du  mysticisme  ; 
la  liberté  en  matière  religieuse  fut  gravement  menacée. 

La  presse,  considérée  comme  un  élément  dangereux 
dans  F£tat,  fut  jalousement  surveillée.  On  restreignit 
sa  liberté  d'appréciation  et  de  critique.  Eichhorn  disait 
tout  haut  que  l'Eglise  et  FEtat,  tels  qu'ils  peuvent  et 
doivent  exister^  ne  sauraient  s'accommoder  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  parole.  (1) 

Les  professeurs  populaires  se  virent  privés  de  leurs 
chaires. 

Le  principe  même  de  l'indépendance  des  juges  fut 
violé  par  la  loi  du  20  mars  1844,  qui  soumit  les  magis- 
trats à  un  tribunal  disciplinaire. 

On  commença  à  mettre  à  la  retraite  ou  à  priver  de 
certains  de  leurs  droits  les  fonctionnaires  suspects,sans 
même  qu'ils  eussent  été  entendus. 

Ces  mesures  s'adressaient  particulièrement  aux  ma^ 
gistrats  libéraux  dont  le  gouvernement  redoutait  l'in- 
dépendance et  à  qui  il  reprochait  de  trop  fréquents  ac- 
quittements dans  les  procès  politiques.  Elles  eurent 
pour  conséquence  naturelle  de  provoquer  des  actes 
honteux  de  servilité  et  d'hypocrisie  :  les  juges,  pour  se 

(i)  V.  Weber,  vol.  XV,  p.  227. 
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maintenir  dans  leurs  fonctions  ou  se  préparer  un  avan- 
cement rapide,  ne  songèrent  plus  qu'à  rendre  des  ser- 
vices et  non  des  arrêts. 

Le  mécontentement  était  général.  Le  roi,  pour  don- 
ner quelque  satisfaction  à  l'opinion^  se  décida  (3  février 
1847)  à  convoquer  à  Berlin  une  assemblée  générale 
des  représentants  de  la  nation  (Landtag).  Mais  grand 
fut  le  désencbantement,  lorsqu'on  entendit  le  roi>  dans 
son  discours  d'ouverture  (11  avril),  déclarer  hautement 
qu'aucun  pouvoir  au  monde  ne  pourrait  le  forcer  à 
transformer  en  contrat  constitutionnel  les  rapports  na- 
turels du  roi  et  de  son  peuple.  «  Je  ne  permettrai  ja^ 
mais,  dit-il,  qu'on  remplace  l'ancienne  et  sainte  fidélité 
des  sujets  à  leur  prince  par  je  ne  sais  quelle  feuille 
écrite,  ayant  qualité  et  jouant  le  rôle  d'une  seconde 
providence.  La  couronne  a  le  pouvoir  et  le  droit  d'ad- 
ministrer selon  les  lois  divines  et  nationales,  d'après 
sa  propre  volonté  et  non  selon  le  désir  de  la  majorité. 
La  Prusse  ne  saurait  s'accommoder  d'un  tel  régime. 
Jetez  un  regard  sur  la  carte  d'Europe,  sur  la  position 
de  la  Prusse  et  avant  tout  voyez  notre  histoire.  »  (1) 

Tel  fut  ce  discours  où  chaque  mot  révélait  la  droiture 
et  ia  sincérité  :  il  ne  s'y  trouvait  point  de  ces  phrases 
ambiguës  sur  la  nécessité  de  concilier  Tordre  et  la 
liberté,  comme  aurait  pu  en  prononcer  un  souve- 
rain soucieux  de  ne  pas  s'engager  et  de  s'en  tenir  aux 
généralités  ;  lé  roi,  avec  la  plus  extrême  franchi8e,avait 
montré  qu'il  ne  voulait  pas  rompre  avec  Thistoire  et  le 
passé  de  la  Prusse. 

(1)  Gradovsky,  La  Constitution  allemande,  vol.  I,  p.  85* 
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L'opposition  eut  beau,  du  haut  de  la  tribune  du  Land- 
tag, dans  les  journaux  et  les  pamphlets,  protester  au 
nom  du  pays,  tous  ses  efforts  furent  vains.  Le  Land- 
tag fut  dissous  en  juin  1847.  On  avait  pu  croire  un  mo- 
ment que  la  Prusse  allait  être  dotée  du  régime  parle- 
mentaire. Il  fallut  renoncer  à  ces  espérances. 

Aussi  Topinion  fut-elle  vivement  irritée.  Et  bientôt 
ce  mécontentement  se  traduisit  par  une  émeute.  Cette 
émeute  est  connue  sous  le  nom  de  «  Journées  de  Mars*» 

Le  13  et  le  14,  des  rassemblements  et  des  manifesta* 
tions  eurent  lieu*,  et  il  fallut  Tintervention  de  la  troupe 
pour  disperser  la  foule.  Le  18,  nouveau  mouvement* 
Les  masses  populaires  se  rassemblèrent  devant  le  pa- 
lais royal,  et  une  députation  vint  présenter  au  roi  une 
adresse  réclamant  la  démission  du  cabinet,  une  cons* 
titution  et  l'armement  du  peuple.  Le  roi  écouta  avec  at- 
tention les  réclamations  des  députés  et  promit  de  sa*^ 
tisfaire  les  déshrs  de  la  nation*  Bientôt  en  effet  paru- 
rent deux  patentes  royales,  annonçant  l'abolition  de  la 
censure,  la  convocation  prochaine  d'un  Landtag,  la 
réforme  de  la  Confédération  allemande.  (1) 

La  joie  fut  générale,  la  foule  se  porta  au  palais^  Et 
le  roi  ayant  paru  au  balcon  fut  acclamé  avec  enthou- 
siasme. Mais  le  peuple  exigeait  que  les  régiments  qui 
protégeaient  le  palais  royal  fussent  éloignés.  U  criait  : 
«  Militftr  fort  !  ^ 

A  ces  ôris,  la  ttoupe  marcha  sur  le  peuple  ;  plusieurs 
coups  d6  feu  furent  tirés.  La  foule,  terrifiée,  se  dispersa 

(1)  Vé  Klùpfel,  op.  cit.,  1. 1,  p.  27. 
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par  toute  la  ville  en  répétant  :  «  Trahison  !  On  nous 
tue,  aux  armes  !  »  Des  barricades  s'élevèrent  et  dans 
les  rues  commença  une  lutte  sanglante  qui  dura  qua- 
torze heures. 

Les  troupes  s'emparèrent  de  plusieurs  barricades, 
en  détruisirent  d'autres  ;  mais  le  nombre  des  insurgés 
grossissait  toujours. 

Les  bourgeois  de  Berlin  commençaient  à  se  joindi^ 
aux  révolutionnaires  de  toute  provenance  qui  résis- 
taient à  la  troupe. 

Le  19  au  matin,  la  lutte  durait  encore,  sans  qu'on 
pût  prévoir  à  qui  resterait  le  succès.  En  vain  fut  affi- 
chée une  proclamation  invitant  les  habitants  à  déposer 
les  armes  et  à  évacuer  les  barricades.  Cet  appel  ne  fut 
point  entendu.  (1) 

Le  roi  dut  céder  et  ordonner  aux  troupes  de  cesser 
le  combat.  Le  cabinet  se  retira  et  fut  remplacé  par  un 
cabinet  libéral  ayant  pour  président  le  comte  Arnim  ; 
les  troupes  quittèrent  la  ville  et  les  habitants  se  char- 
gèrent eux-mêmes  de  la  garde  de  la  ville  et  du  palais. 
Même  on  amena  dans  la  cour  du  palais  royal  les  cada- 
vres des  insurgés  tués  sur  les  barricades  et  devant  eux 
le  roi  fut  forcé  de  se  découvrir. 

Le  21,  le  roi  dans  un  appel  au  peuple  déclara  «  que 
pour  sauver  l'Allemagne  il  se  mettrait  à  la  tête  de  la 
nation  et  que^  premier  roi  constitutionnel,  il  désirait 
devenir  «  le  chef  de  la  libre  nation  allemande  régéné- 
rée. »  Le  même  jour,  entouré  des  princes  de  sa  maison, 

(i)  V.  Weber,  v.  XV,  p.  310. 
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il  sortit  à  cheval,  ceint  de  Técharpe  tricolore  alle- 
mande ;  il  passa  par  les  rues  principales  de  Berlin  et 
s'arrêta  cinq  fois  pour  parler  au  peuple. 

Il  voulait,  disait-il,  écarter  tout  malentendu  et  empê- 
cher qu'on  ne  se  méprît  sur  le  sens  de  sed  paroles.  S'il 
acceptait  aujourd'hui  le  drapeau  allemand,  ce  n'était 
point  dans  le  but  d'usurper  la  couronne  ou  de  priver 
de  son  trône  un  des  souverains  allemands  :  mais  la 
gravité  des  circonstances  exigeait  qu'il  se  mît  à  la  tête 
du  mouvement  national.  Dans  plusieurs  pays  alle- 
mands^ T  Allemagne  avait  été  trahie.  L'union  allemande, 
la  liberté  allemande  étaient  menacées  :  seule,  la  fidé- 
lité de  TAllemagne  pouvait  les  défendre.  C'était  à  lui, 
le  plus  puissant  des  souverains  allemands,  à  prendre 
en  main  celte  grande  œuvre  ;  il  invitait  tous  les  pa- 
triotes allemands  à  se  joindre  à  lui  ;  il  jurait  qu'il  ne 
voulait  que  la  constitution  et  Tunion  de  TAUemagne.  (1) 

Le  23  mai,  le  roi  ouvrit  la  session  de  l'Assemblée 
constituante  et  annonça  que  le  gouvernement  allait  sou- 
mettre à  ses  délibérations  un  projet  de  Constitution. 

Mais  ces  efforts  tardifs,  les  discours  du  roi,  son  appel 
à  la  nation  allemande,  la  convocation  même  du  Land- 
tag ne  calmèrent  pas  les  esprits. 

Le  14  juin,  les  ouvriers  se  soulevèrent  et  pillèrent 
l'arsenal. 

Le  20  juin,  le  ministère  Kamphausen  qui  avait  rem- 
placé le  cabinet  d'Arnim  donna  sa  démission  :  Hanse- 
mann  se  chargea  de  former  un  nouveau  ministère  et 

{i)  V.  Klûpfel,  op.  cit.,  vlo.  J,p.  29. 
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prit  pour  collaborateurs  Auerswald,  Miede^  Rodbertus 
et  le  général  Schrekenstein  :  mais  il  ne  put  tenir  que 
jusqu'au  commencement  de  septembre.  Pfuel  lui  suc- 
céda et  deux  mois  plus  tard  céda  la  place  au  ministère 
du  comte  de  Brandenburg,  dont  Manteuffel,  le  ministre 
de  rintérieur  était  le  membre  le  plus  influent. 

Le  nouveau  ministère  était  décidé  à  reprendre  une 
partie  des  concessions  faites  à  Topinion  par  le  gouver- 
nement. Il  commença  par  transporter  de  Berlin  à  Bran- 
debourg le  siège  des  délibérations  du  Landtag  ;  ras- 
semblée ayant  reftasé  d'obéir,  les  troupes  rentrèrent 
dans  la  ville  sousie  commandement  du  générai  Wran- 
gel  et  forcèrent  les  députés  à  se  disperser.  Quelques 
jours  après  (27  novembre)  paraissait  le  décret  royal  de 
dissolution,  et  le  roi  octroyait,  c'est-à-dire  accordait  de 
son  plein  droit  et  comme  par  grâce  une  constitution  à 
la  Prusse. 

Tous  ces  événements  avaient  en  Allemagne  un  grand 
retentissement.  L'Assemblée  de  Francfort  favorisait  de 
ses  vœux  secrets  les  efforts  des  Berlinois.  Mais  que 
pouvaitrclle  faire  de  plus?  L'entente  n'était  pas  possi- 
ble mâme  entre  la  gauche  de  l'assemblée  et  les  dëmo^ 
crates  de  Berlin.  Déjà  le  désaccord  avait  éclaté^  quand 
par  respect  des  droits  de  la  nationalité  Polonaise,  l'as- 
semblée avait  décidé  de  ne  faire  entrer  dans  la  fédéra- 
tion de  l'Allemagne  que  la  partie  occidentale  du  grand- 
duché  de  Posen.  Le  Landtag  avait  aussitôt  protesté  et 
par  ses  votes  du  23  et  du  26  octobre  signifié  que  tout 
le  grand-duché  devait  faire  partie  intégrante  de  la 
Prusse  ;  en  même  temps  il  déclarait  qu'aucune  décision 
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de  TAssemblée  Nationale  ne  serait  valable  en  Prusse 
sans  l'assentiment  préalable  du  Landtag  prussien.  (1) 

Cependant,  quand  arriva  à  Francfort  la  nouvelle  du 
choix  que  le  roi  avait  fait  d'un  ministère  réactionnaire, 
la  gauche  proposa  de  soutenir  dans  leur  lutte  l'oppo- 
sition et  le  Landtag  ;  la  droite  demanda  l'ordre  du  jour. 
Mais  par  une  msgorité  de  239  voix  contre  189,  Fassem* 
blée  vota  la  proposition  de  la  commission  parlemen- 
taire et  décida  de  s'employer  auprès  du  Gouvernement 
prussien  pour  lui  conseiller  de  retirer  le  décret  trans- 
portant le  Landtag  de  Berlin  à  Brandebourg  ;  la  droite 
elle-même  se  prononça  contre  le  choix  du  ministère 
Brandenburg-Manteuffel  et  contesta  la  légalité  des  me*- 
sures  réactionnaires  prises  par  le  gouvernement  prus- 
sien. (2)  Cependant,  malgré  les  protestations  unanimes 
et  cet  antagonisme  passager,  la  majorité  de  l'assem- 
blée s'appliquait  à  entretenir  avec  la  cour  de  Berlin  des 
relations  amicales. 

Beckerath,  Simson  et  Hergenhahn  partirent  pour 
Berlin.  Ils  étaient  chargés  d'offrir  la  médiation  de  l'As- 
semblée dans  le  conflit  qui  venait  de  s'élever  entre  le 
Gouvernement  et  le  Landtag^  et  aussi  de  s'entendre 
avec  la  cour  prussienne  sur  Torganisation  de  la  future 
fédération. 

Leur  mission  demeura  d'ailleurs  sans  résultat.  On 
leur  répondit  que  le  gouvernement  prussien  n'avait  pas 
besoin  de  la  médiation  de  l'Assemblée  et  se  sentait 

(1)  V.  Klûpfel,  vol.  Ijp.  79* 

(2)  Ibid.,  p.  80. 
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assez  fort  pour  rétablir  Tordre  lai*même,  on  déclina 
toutes  leurs  propositions  d'entente  sur  l'avenir.  (1) 

L'Assemblée  envoya  alors  son  président  Gagern  à 
Berlin.  Gagern  avait  pour  mission  de  persuader  au  roi 
de  Prusse  de  se  mettre  à  la  tête  d'une  Confédération  al- 
lemande où  rAutriche  ne  serait  point  admise  à  entrer. 
Il  y  avait  en  effet  dans  rassemblée  un  parti  qu'on  appe- 
lait le  parti  de  la  petite  Allemagne  et  qui  réclamait 
l'exclusion  de  l'Autriche  :  ceux  qui  voulaient  une  Con- 
fédération avec  l'Autriche  formaient  au  contraire  le 
parti  de  la  grande  Allemagne. 

Gagern  était  parti  le  24  novembre  :  arrivé  à  Berlin  il 
eut  avec  le  roi  plusieurs  entretiens  et  en  particulier,  le 
27  novembre,  une  entrevue  qui  dura  trois  heures.  Mais 
toute  l'éloquence  de  Gagern  ne  put  décider  le  roi  de 
Prusse  à  accepter  le  programme  politique  du  parti  anti- 
autrichien. Il  répondit  que  le  maison  des  Habsbourg 
était  la  première  des  maisons  allemandes,  que  si  l'Au* 
triche  se  retirait  de  la  Confédération,  l'Allemagne  serait 
divisée  et  amoindrie  et  que  lui  ne  pouvait  consentir  à 
devenu:  le  premier  Empereur  d'une  Allemagne  ainsi 
mutilée... 

Le  pouvoir  impérial  serait  sans  force  en  face  de  l'hos- 
tilité des  maisons  secondaires  et  de  l'opposition  catholi- 
que des  Allemands  du  Sud  ;  il  serait  en  butte  à  l'inquiète 
jalousie  des  autres  Etats  non  allemands,  il  n'aurait  au- 
cune conscience  de  sa  légitimité  et  de  ses  droits.  (2) 

(1)  Ibid.,  p.  81. 

(2)  n)id.,  p.  82. 
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Ainsi  échoua  Tambassade  de  Gagera. 
De  retour  à  Francfort,  Gagera  eut  à  former  un  mi- 
nistère. Il  y  entra  comme  président  et  ministre  des 
affaires  étrangères  (16  décembre).  Le  même  jour,  il 
exposa  devant  l'assemblée  le  programme  politique  du 
nouveau  cabinet.  La  nation,  y  disait-il  en  substance, 
était  pénétrée  de  l'ardent  désir  de  voir  se  résoudre  la 
question  constitutionnelle.  La  grande  difficulté  était  de 
régler  les  rapports  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne  ;  il 
fallait  sans  doute  tenir  compte  des  liens  de  toute  sorte, 
liens  de  parenté,  liens  moraux  et  matériels  qui  ratta- 
chaient l'Autriche  à  rAllemagne,mais  ne  pas  permettre 
à  l'Autriche  d'entrer  dans  la  nouvelle  Confédération.  (1) 
Ce  programme  répondait  aux  vues  de  la  majorité,  il 
ne  fut  cependant  pas  approuvé.  On  s'écria  qu'il  était 
inhumain  de  mettre  ainsi  l'Autriche  à  la  porte  ;  un 
grand  nombre  de  députés,  n'osant  rompre  avec  l'Autri- 
che,jugèrent  plus  sage  de  créer  une  confédération  plus 
large  et  plus  ouverte. 

Les  intrigues  des  partis  achevèrent  ce  qu'avait  com- 
mencé le  souvenir  de  la  vieille  hégémonie  des  Habs- 
bourg ;  contre  le  programme  de  Gagera  une  coaUtion 
se  forma  où  entrèrent  les  particularistes,  les  ultramon- 
tains  et  les  démocrates  :  les  premiers  n'avaient  aucun 
goût  pour  la  centraUsation  ;  les  ultramontains  crai- 
gnaient de  préparer  la  suprématie  deTÉtat  sur  l'Église, 
les  démocrates  redoutaient  rétablissement  d'un  pou- 
Ci)  Ibid.,  p.  86. 
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voir  central  fort  et  respecté  et  ne  cachaient  pas  leur 
aversion  pour  la  Prusse.  (1) 

Cependant  le  gouvernement  prussien  qui  avait  rejeté 
les  avances  de  Gagern  reprenait  une  partie  de  ses  vues 
dans  une  circulaire  aux  cours  allemandes.  U  se  mon- 
trait prêt  à  s'entendre  avec  TAssemblée  Nationale  et  lui 
conseillait  d'écouter  les  vues  et  les  désirs  des  États 
particuliers  ;  il  demandait,  pour  que  Taccord  fût  plus 
facile,  que  le  projet  de  constitution  fédérale  fût  soumis 
aux  gouvernements  avant  la  seconde  lecture.  Il  ajou- 
tait enfin  que  le  maintien  de  la  maison  d'Autriche  dans  ses 
droits  et  sa  dignité  était  parfaitement  compatible  avec 
Texistence  d'une  fédération  des  États  de  T Allemagne. 

La  note  autrichienne  suivit  de  près  la  note  du  gou- 
vernement prussien  (4  février).  Elle  commençait  par 
protester  contre  toute  organisation  fédérale  dont  serait 
exclu  l'Empire  d'Autriche.  Elle  souhaitait  de  tous  ses 
vœux  voir  l'Allemagne  puissante  en  face  de  l'étranger, 
forte  et  libre  à  l'intérieur,  organiquement  séparée  mais 
en  même  temps  intimement  unie.  (2) 

Mais  le  4  mars,  on  apprit  à  Francfort  que  le  minis- 
tère autrichien  avait  dissous  le  Reichstag  et  publié  «  la 
Constitution  octroyée.  »  Cette  nouvelle  souleva  contre 
r  Autriche  le  grand  parti  allemand  lui-même.  Welcker, 
un  des  membres  de  ce  parti,  autrefois  partisan  ardent 

(i)  Ibid. 

(2)  Ibid.,  p.  90.  «  Ein  nach  aussen  Testes  und  machtiges,  im 
Innem  starkes  und  freies,  organisch  gegliederses  und  doch  in 
sich  einiges  Deutschland.  » 
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de  TAutriobe,  se  prononça  hautement  pour  la  rupture^ 

En  présence  de  la  conduite  du  gouvernement  autri^ 
chien,  il  était  persuadé,  dit-il,  que  l'Autriche  ne 
désirait  nullement  faire  partie  de  la  fédération  : 
or  TAllemagne  ne  pouvait  forcer  rAutriche  à  ac* 
cepter  l'union.  Il  proposa  donc  de  voter  la  constitua 
tion  sans  tenir  compte  de  TAutriche  et  d'accepter  le 
projet  proposé  par  la  commission  parlementaire  et  déjà 
étudié  en  première  lecture.  Ce  serait  aux  parlements 
futurs  à  y  apporter  les  modifications  nécessaires^  La 
couronne  impériale  serait  donnée  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  tous  les  souverains  allemands  invités  au 
nom  de  la  patrie  à  consentir  à  la  volonté  nationale  :  une 
députation  de  rassemblée  serait  envoyée  à  Berlin  pour 
annoncer  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  qu'il  était  élu  em** 
pereur  d'Allemagne.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  en 
qualité  de  souverain  des  domaines  allemands^  et  ses 
sujets  allemands  étaient  conviés  à  entrer  dans  la  Con^ 
fédération  des  Etats  de  TAUemagne. 

Mise  aux  voix  (21  mars),  la  proposition  de  Welcker 
fut  repoussée  par  283  voix  contre  252.  (1)  Bn  présence 
de  ce  vote,  le  ministère  Oagern  donna  sa  démission  « 

Malgré  tous  ces  incidents,  la  discussion  du  projet  de 
constitution  se  poursuivait  rapidement. 

La  seconde  lecture  avait  commencé  le  28  mars.  Le 
27  l'Assemblée  nationale  eut  à  régler  Télection  du  chef 
de  TEtat.  274  voix  contre  256  décidèrent  que  le  choix 

« 

(1)  Ibid.,  p.  97, 
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devait  tomber  sur  un  des  souverains  allemands  ré« 
gnants  ;  267  voix  contre  263  que  la  fonction  de  chef 
de  rstat  serait  héréditaire  ;  à  24  voix  de  msgorité  TAs- 
semblée  se  prononça  pour  le  titre  d'empereur.  Le  28, 
eut  lieu  Télection.  Des  538  députés  présents  à  la  séance, 
247  s'abstinrent  :  c'étaient  les  députés  autrichiens  et  ba- 
varois, les  ultramontains  et  la  gauche  ;  les  290  autres 
élurent  Frédéric-Guillaume  IV,  empereur  héréditaire 
d'Allemagne.  (1) 

On  nomma  aussitôt  une  députation  de  34  membres, 
chargée  d'annoncer  au  roi  de  Prusse  son  élection.  Le 
président  de  rassemblée  Simon  partit  avec  elle  pour  Ber- 
lin. 

Le  roi  reçut  les  députés  le  lendemain  de  leur  arrivée, 
n  remercia  l'Assemblée  de  ce  vote  où  il  reconnaissait 
la  volonté  et  la  voix  du  peuple  allemand.  Il  déclinait 
cependant  l'honneur  qui  lui  était  fait,  refusant  d'ac- 
cepter le  titre  et  la  dignité  impériale  sans  le  libre  con- 
sentement des  souverains,  des  princes,  des  villes  libres 
allemandes  :  il  ne  pouvait  préjuger  leur  volonté  ni 
violer  leurs  droits  et  les  serments  qu'il  avait  autrefois 
prêtés.  C'était  aux  gouvernements  particuliers  à  exami- 
ner en  commun  si  la  constitution  convenait  à  chacun 
d'eux  et  au  pays,  et  à  voir  si  le  nouvel  empereur  aurait 
des  droits  et  des  pouvoirs  assez  étendus  pour  diriger 
d'une  main  forte  les  destinées  de  la  grande  patrie  alle- 
mande et  remplir  toutes  les  espérances  du  pays.  L'Al- 
lemagne pouvait  être  sûre  et  les  députés  étaient  priés 

(i)lbid. 
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d'annoncer  dans  les  moindres  hameaux  que  si  le  pays 
avait  besoin  de  se  défendre  contre  les  ennemis  de  l'ex- 
térieur et  de  Tintérieur,  le  roi  serait  là  pour  le  proté- 
ger. Il  suivrait  hardiment  la  voie  qu'avaient  toujours 
suivie  sa  maison  et  son  peuple^  la  voie  de  Thonneur  et 
de  la  fidélité. 

Telle  fut  la  réponse  du  roi  aux  députés  de  Francfort. 
C'était  un  refus  poli  et  motivé.  Ni  le  caractère  de  l'é- 
lection, ni  l'esprit  de  la  constitution  ne  lui  permet* 
taient  d'accepter  l'empire. 

D'après  la  constitution,  le  pouvoir  exécutif  était  entre 
^es  mains  de  l'empereur  :  mais  il  ne  gouvernait  que 
par  l'intermédiaire  des  ministres  responsables  et  de  la 
Diète.  La  Diète  devait  se  composer  de  deux  Chambres  : 
la  Chambre  des  Etats  (Staatenhaus)  où  entreraient  les 
représentants  des  Etats  et  les  députés  des  parlements 
locaux,la  Chambre  du  peuple  (  Volkshaus)  dont  les  mem- 
bres seraient  élus  par  le  suffrage  universel,  dans  la 
proportion  d'un  député  par  100,000  habitants.  Un  tri- 
bunal de  l'empire  était  créé  pour  veiller  au  maintien  de 
la  Constitution. 

Le  gouvernement  impérial  présidait  aux  relations 
extérieures,  avait  la  direction  de  l'administration  de 
l'armée,  de  la  flotte,  des  ponts  et  chaussées,  de  la 
douane  et  des  monnaies,etc.Les  Etats  particuliers  gar- 
daient les  droits  et  attributions  qui  n'étaient  pas  remis 
au  pouvoir  central. 

Dans  cette  constitution  deux  articles  surtout  avaient 
mécontenté  le  roi  :  le  premier  qui  n'accordait  à  Tem- 
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pereur  que  le  veto  suspensif  (veto  su^/>^mit?tim),conces* 
sion  faite  au  parti  républicain  ;  le  second  qui  prenait  le 
suffrage  universel  comme  base  de  la  nouvelle  loi  élec^ 
torale. 

Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ces  détails,  puisque  la 
constitution  tout  entière  contredisait  dans  son  en- 
semble les  plus  chères  convictions  de  Frôdéric-Guil- 
laume  ?  Il  avait  rêvé  du  saint  empire,  tel  qu'il  lui  ap- 
paraissait dans  son  auréole  romantique,  et  on  venait 
lui  proposer  une  constitution  moderne.  Au  lieu  des 
princes,  des  chevaliers  et  des  bourgeois  qui  avaient 
porté  au  trône  Frédéric  Barberousse  et  Rodolphe, 
c'était  une  assemblée  tout  imbue  des  principes  de  89 
qui  venait  lui  offrir  la  couronne.  Pouvait-il  Taccepter 
sans  fouler  aux  pieds  toutes  les  traditions  ? 

Dans  rassemblée,  le  parti  de  la  réforme  légale 
formait  la  grande  majorité  ;  et  il  se  séparait  hautement 
des  démocrates  révolutionnaires»  Mais  c'était  là  aux 
yeux  de  Frédéric-Guillaume  une  distinction  sans 
intérêt:  pour  lui  rassemblée  tout  entière  était  révolu- 
tionnaire, puisqu'elle  se  prétendait  indépendante  des 
gouvernements  et  supérieure  à  eux.  Il  ne  faisait  aucune 
différence  entre  des  libéraux  comme  Gagem,Dahlmann, 
Welcker,  Simson  et  des  démocrates  comme  Struve, 
Zietz,  Brentano.  (1) 

Deux  lettres  de  Frédéric-Guillaume  IV, l'une  adressée 
à  Bunsen  (du  13  décembre  1848),  l'autre  à  Ârndt  (18 
mars  1849)  montrent  bien  quelles  étaient  ses  méfiances 

(1)  V.Gradovsky,  La  constitution  allemande,  vol.  I,  p.  lOS-f  09.' 
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et  8a  crainte  de  Tavenir.  «  L  assemblée ,  écrit-il  au 
premier,  m'a  offert  la  couronne  impériale.  Mais  d'abord 
cette  couronne  n'est  pas  une  couronne.  Un  Hohenzol-* 
lem  ne  pourrait  même  avec  le  consentement  des 
princes  allemands,  accepter  une  couronne  des  mains 
du  parti  révolutionnaire,  comme  Louis-Philippe  a 
ramassé  la  sienne  sur  le  pavé  de  la  rue.  La  couronne 
doit  être  d'origine  Divine  pour  que  celui  qui  la  porte 
puisse  après  le  sacre  s'intituler  souverain  par  la  grâce 
de  Dieu.  Certes  un  HohenzoUern  peut  sans  déroger 
porter  la  couronne  des  Othons,  des  Hohenstaufen^  des 
Habsbourg  :  ce  serait  un  honneur  pour  lui  de  recevoir 
la  dignité  impériale,  vieille  de  plus  de  dix  siècles.  Mais 
il  se  déshonorerait,  s'il  acceptait  une  couronne  souillée 
de  sang,  s'il  recevait  l'investiture  de  la  plus  absurde 
et  la  plus  folle  sinon  la  plus  violente  des  révolutions 
de  ce  siècle.  Est-il  possible  qu'on  vienne  offrir  une 
couronne  de  boue  et  d'argile  à  un  roi,  surtout  au  roi  de 
Prusse,  dont  la  couronne  est  sinon  la  plus  ancienne  du 
moins  la  plus  noble  et  n'a  été  volée  à  personne? 

€  Qu'auriez-vous  dit  en  fait,mon  cher  Bunsen,si  vous, 
ancien  membre  de  la  diplomatie  prussienne,  aujour- 
d'hui mon  conseiller  privé,  si  vous,  qui  êtes  de  haute 
noblesse,  vous  aviez  reçu  de  l'Assemblée  Nationale 
souveraine  de  Waldeck  le  titre  d'Excellence  ? 

«  Vous  auriez  répondu  avec  le  plus  de  détours  et  la 
plus  grande  politesse  possible  :  Ce  que  vous  voulez  me 
donner,  ne  vous  appartient  pas  et  moi^  je  le  possède 
réellement  et  honnêtement.  Ma  situation  vis-à-vis  de 
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Gagera  et  de  son  parti  est  la  même.  Et  je  leur  répon-  1 
drai  comme  vous  eussiez  fait  dans  Thypotbèse  dont 
nous  parlons.  Si  la  dignité  impériale  doit  renaître  après 
un  interrègne  de  quarante-deux  ans,  c'est  moi  et  mes 
égaux  qui  en  disposeront.  Et  malheur  à  celui  qui  s'ap- 
propriera ce  qui  ne  lui  appartient  pas  !  »  (1) 

Et  il  écrivait  à  Ârndt  :  «  La  grande  assemblée  qui  se 
donne  le  nom  d'Assemblée  allemande  impériale  ou  na- 
tionale, ne  peut  ni  donner  ni  offrir  de  couronne.  Elle 
doit  seulement  rédiger  un  projet  de  constitution  et  le 
soumettre  aux  souverains  régnants  de  T Allemagne,  re- 
connus par  TEurope,  et  aux  villes  libres.  Où  sont  les 
pleins  pouvoirs  qui  permettent  à  ces  gens  là  d'élever 
au-dessus  du  pouvoir  légal  auquel  ils  ont  prêté  serment 
un  roi  ou  un  empereur? 

«  Où  est  le  conseil  des  rois  et  des  princes  à  qui  revient 
par  une  coutume  vieille  de  mille  ans  le  droit  d'élire  Tem- 
pereur  et  de  le  proposer  à  la  sanction  du  peuple  ? 

«  L'Assemblée  s'est  toujours  opposée  à  la  réunion  de 
ce  conseil  d'électeurs,  représentants  naturels  des  cou- 
ronnes et  de  la  nation. 

«  C'est  là  une  grande  faute  pour  ne  pas  dire  un  crime. 
On  voit  maintenant,  même  à  Francfort,  les  conséquen- 
ces d'une  pareille  faute  :  tout  le  monde,  même  ceux  qui 
ne  rencontrent  pas  jusqu'aux  causes,  sent  et  comprend 
qu'avec  un  zèle  réel  et  des  intentions  pures,  les  repré- 
sentants travaillent  à  une  œuvre  impossible.  Et  croyez- 

(I)  V.  AuH  dem  Briefweehsel  Friedrichs  Wilhelms  IV  mit 
Bunsen  von  Leopold  von  Ranke.  Leipzig,  1873,  p.  234. 
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voas  que  les  paroles  et  les  décisions  de  TÂssemblée 
puissent  rendre  possible  Timpossible  ? 

«  Supposez  au  contraire, mon  cher  Arndt^que  la  faute 
n'ait  pas  été  commise  ou  qu'elle  ait  été  réparée,  sup- 
posez que  le  conseil  des  princes  électeurs  ait  été  légale- 
ment convoqué,  ait  procédé  à  l'élection  dans  la  vieille 
ville  électorale  et  m'ait  offert  la  vraie  et  légitime 
couronne  d'Allemagne,  il  y  aurait  eu  lieu  pour  moi 
d'accepter  ou  de  refuser:  j'aurais  répondu  comme 
un  homme  à  qui  on  offre  le  plus  grand  honneur  du 
monde.  Mais,  hélas  !  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aux  offres 
qu'on  veut  me  faire  de  Francfort,  je  n'ai  rien  à  répon- 
dre. Je  me  tairai  pour  n'avoir  pas  à  offenser  des  per- 
sonnes que  je  respecte  et  que  j'aime,  pour  qui  j'éprouve 
des  sentiments  d'admiration  et  de  gratitude.. •  La  cou- 
ronne qu'on  me  propose  ne  porte  pas  le  signe  de  la 
Sainte  Croix,  elle  ne  peut  imprimer  au  front  le  sceau 
Divin.  Ce  n'est  pas  une  couronne,  c'est  un  collier  de 
servitude  qui  retiendrait  esclave  de  la  Révolution  le  des- 
cendant de  plus  de  vingt-quatre  seigneurs,  électeurs 
et  rois,  le  chef  de  l'armée  la  plus  fidèle  et  la  plus  cou- 
rageuse qui  soit  au  monde.  Pour  prix  des  insignes  im- 
périaux, je  violerais  Ja  parole  que  j'ai  donnée  le  26  fé- 
vrier au  Landtag,  d'agir  de  concert  avec  TAssemblée 
et  les  autres  princes  allemands  !  Cela  ne  sera  pas.  Je 
ne  manquerai  pas  plus  à  cette  promesse  qu'à  toutes 
celles  que  j'ai  faites. 

f<  Il  me  semble,  mon  cher  Arndt,  que  vous,  partagea 
l'erreur  de  bien  des  gens  qui  ne  repoussent  que  ce  qu'il? 
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appellent  la  démocratie  rouge  et  sont  prêts  à  acceptei 
la  révolution.  Cest  là  une  erreur  déplorable.  Les  gens 
de  r  Assemblée  ne  peuvent  agir  que  sur  le  terrain  de  la 
révolution.  Or  la  révolution,  c'est  la  destruction  de  Tor- 
dre établi  par  la  volonté  divine,  c'est  le  mépris  et  la 
ruine  de  Tordre  légal.  La  révolution  accomplit  sans  re- 
lâche son  œuvre  de  mort,  elle  ébranle  Tédifice  social 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  renversé,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  tout 
bouleversé  et  tout  nivelé. 

«  Tant  que  les  pouvoirs  légaux  ne  seront  point  repré- 
sentés à  Francfort,  tant  qu'ils  ne  seront  point  admis  à 
entrer  dans  cette  assemblée  qui  doit  assurer  le  salut  et 
l'avenir  de  l'Allemagne,  tant  que  les  députés  se  laisse- 
ront entraîner  par  le  courant  révolutionnaire*  l'Assem- 
blée sera  impuissante  et  les  gens  honnêtes  ne  pourront 
rien  accepter  d'elle* 

<(  En  qualité  d'Allemand,en  qualité  de  souverain  qui  ne 
peut  manquer  à  sa  parole  Je  ne  me  prêterai  à  aucun  acte 
capable  de  nuire  à  ma  patrie  et  de  Texposer  à  la  juste 
risée  des  peuples  voisins,  au  blâme  de  Thistoire  ;  je 
n'accepterai  rien  de  contraire  à  ma  dignité,  rien  qui  ne 
soit  en  parfait  accord  avec  mes  devoirs  naturels. Z>ta?î 
etsalvavi  animammeam.  »  (1) 

Mais  en  dépit  de  ces  lettres  à  Bunsen  et  à  Arndt,  en 
dépit  même  de  la  réponse  de  Frédéric-Guillaume  IV  aux 
députés  de  Francfort,  le  lendemain  même  de  l'audience 
(4  avril),  le  gouvernement  prussien  entamait  des  pour- 

(1)  V,  Klûpfel  vol.  I,  p.  102-104.  —  V.  Gradovsky,  op.  cit.  vol. 
ly  p.  109,  noie  f. 
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parlers  avec  les  cours  allemandes  au  sujet  de  rélection 
de  l'empereur  et  de  l'organisation  de  l'Allemagne. 

La  circulaire  prussienne  déclarait  que  le  roi  de 
Prusse,  soucieux  des  devoirs  que  lui  imposait  la  situa- 
tion de  la  Prusse  en  Allemagne,  était  prêt  à  accepter 
la  direction  de  la  confédération,  si  les  gouvernements 
acceptaient  de  plein  gré  d*en  faire  partie  :  on  déciderait 
de  quelle  nature  serait  le  pouvoir  central,  lorsqu'on 
saurait  combien  d^États  et  quels  États  consentaient  à 
entrer  dans  la  confédération. 

La  circulaire  proposait  en  même  temps  aux  gouver- 
nements allemands  de  nommer  des  plénipotentiaires  au- 
près de  l'assemblée,  avec  mission  de  porter,s'ils  accep- 
taient, les  conditions  qu'ils  mettaient  à  leur  accepta- 
tion. (1) 

Gagem,  dès  le  14  avril,  invitales  envoj^és  des  cours 
Allemandes  à  se  réunir  chez  lui  et  à  discuter  le  projet 
de  constitution  et  d'élection  d'un  empereur.  Les  repré- 
sentants des  royaumes,  sauf  celui  de  Hanovre  qui  n'é^ 
tait  point  à  Francfort,  répondirent  qu^ils  n'avaient  pas 
reçu  d'ordres  :  28  petits  EtatSiBade  à  leur  tête,  accep- 
tèrent la  constitution  et  l'élection  d'un  empereur,  et 
sommèrent  les  autres  gouvernements  allemands  de  ne 
pas  exposer  le  pays  aux  dangers  qu'entraînerait  un 
plus  long  délai.  (2) 

Ënrépotise  à  cette  mise  en  demeure,  Kamphausen, 
le  représetitant  de  la  Prusse,  remit  à  Gagfern  une  note 

(1)  V.  Klil^fel,  vol.  I,!p.  i06. 

(2)  U>id.i  p.  i07. 
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déclarant  que  le  roi  de  Prusse  exigeait,  avant  d'accep- 
ter la  couronne  impériale,  le  libre  consentement  des 
gouvernements  allemands  et  qu'il  se  croyait  obligé  d'at- 
tendre la  réponse  des  grands  Etats  qui  n'avaient  point 
encore  fait  connaître  leur  avis. 

Ce  fut  en  vain  qu'un  des  membres  du  ministère  de 
l'empire  Beckerath  partit  pour  Berlin  dans  Tintention 
de  modifier  les  dispositions  du  roi.  Sa  mission  demeura 
sans  succès. 

Et  un  député, Rodbertus, ayant  proposé  à  la  Chambre 
prussienne  de  reconnaître  à  la  constitution  force  de  loi, 
le  comte  de  Brandenburg  répondit  au  nom  du  ministère 
que  le  gouvernement  prussien,  tout  respectueux  qu'il 
fût  des  vœux  de  la  nation,  ne  livrerait  jamais  au  gré 
des  fluctuations  et  des  tempêtes  de  Topinion,  le  navire 
de  l'Etat  san^  gouvernail.  La  proposition  de  Rodbertus 
fut  cependant  votée  à  une  majorité  de  15  voix.  Mais  six 
jours  après  (27  avril)  la  Chambre  était  dissoute. 

Le  2ir,  le  Wurtemberg  se  joignait  aux  28  petits  Etats 
qui  avaient  accepté  la  constitution  et  le  projet  d'élec- 
tion d'un  empereur.  Mais  on  savait  à  Berlin  que  le  roi 
de  Wurtemberg  avait  fait  cette  démarche  malgré  lui  et 
contraint  par  Tattitude  des  Chambres. 

Aussi,  le  28  avril,  une  note  du  Gouvernement  prussien 
à  son  représentant  à  Francfort  annonçait  le  refus  défi- 
nitif de  Frédéric-Guillaume.  Le  roi,  disait  cette  note, 
ne  croyait  pas  pouvoir  accepter  les  offres  qui  lui  étaient 
faites:  il  devait  respecter  les  scrupules  des  grands  Etats 
allemands,  peu  disposés  à  reconnaître  la  constitution 


—  401  — 

votée  par  l'Assemblée  et  à  consentir  à  Tinstitution  d'un 

empire  héréditaire  ;  il  ne  pouvait  d'ailleurs  approuver 

une  constitution  dont  les  principes  lui  semblaient  tout  à 

fait  contraires  aux  principes  même  de  la  monarchie.  (1) 

En  présence  de  ce  refus,  l'Assemblée  Nationale  vota 

à  une  majorité  de  190  voix  contre  188  (4  mai)  une 
adresse  au  peuple  allemand,  aux  souverains  et  aux 

villes  libres,  les  invitant  à  appliquer  dès  ce  moment  la 

nouvelle  constitution  de  l'empire. 

Le  Reichstag  devait  se  réunir  à  Francfort  vers  le  27 
août  :  et  en  attendant  que  le  roi  de  Prusse  eût  accepté 
le  pouvoir  suprême,  c'était  un  des  souverains  favora- 
bles à  la  constitution  qui  devait  remplir  les  fonctions 
impériales  avec  le  titre  de  Lieutenant  de  l'Empire 
(Reichsstatlhalter.) 

La  plupart  des  députés  qui  avaient  voté  cette  résolu- 
tion ne  se  faisaient  point  d'illusions  sur  saportée,  ils  ne 
cherchaient  qu'un  prétexte  honnête  à  la  prorogation  ou 
à  la  dissolution  de  TÂssemblée.Mais  ils  comptaient  sans 
le  parti  des  démocrates,  tout  disposés  à  se  servir  duve- 
té du  4  mai  pour  favoriser  leurs  projets  de  révolution. 

Le  8  mai,  éclata  une  émeute  à  Elberfeld,  le  9  à  Dus- 
seldorf;  mais  ces  mouvements  furent  aussitôt  réprimés 
par  la  force  armée.  A  Crefeld,  à  Cologne,  s'organisè- 
rent des  manifestations,  d  ailleurs  pacifiques^  contre  le 
ministère  de  Brandenburg. 

L'agitation  en  Saxe  fut  plus  sérieuse:  le  Landtag 

(i)lbid.p.  H3-114. 

s.  II.  26 
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saxon  avait  été  dissous  (30  avril)  en  raison  de  son  in- 
fiistance  à  réclamer  que  le  gouvernement  reconnût  la 
constitution  de  Francfort  :  et  plusieurs  membres  du  mi- 
nistère, pour  ne  pas  s'associer  à  cette  mesure,  avaient 
donné  leur  démission.  Mais  leurs  collègues,  en  parti- 
culier le  baron  Beust,  von  Rabenau  et  le  conseiller 
privé  Zinsky  encourageaient  et  soutenaient  le  roi  dans 
sa  résistance  aux  désirs  la  nation. 

Les  efforts  et  l'activité  du  parti  réactionnaire  ne  fi- 
rent que  porter  à  son  comble  l'irritation  populaire. 

Dresde  et  Leipzig  se  remuèrent.  Dresde  se  couvrit 
de  barricades,  et  après  un  combat  de  plusieurs  jours, 
força  le  roi  à  se  retirer  àKœnigsstein. 

Un  gouvernement  provisoire  se  forma  aussitôt  ;  et 
un  émigré  russe,  Bakounine,  se  chargea  d'organiser  ]a 
défense  de  la  ville. 

Impuissant  à  réprimer  par  ses  seules  forces  le  sou- 
lèvement de  ses  si^^^St  1^  ^^^  demanda  des  secours  à 
la  Prusse  :  et  avec  l'aide  du  régiment  des  grenadiers 
de  l'Empereur  Alexandre  et  d'autres  troupes  prussien- 
nes, il  parvint  à  rentrer  dans  sa  capitale.  Leipzig,  où  le 
peuple  s'était  aussi  battu  contre  la  troupe,  rentra  bien- 
tôt dans  Tordre. 

Â  l'est  la  situation  n'était  guère  moins  inquiétante  : 
la  Bavière  Rhénane  et  le  Palatinat  s'agitaient  :  et  le 
1"  mai,  dans  un  grand  meeting  tenu  à  Kaiserslautem, 
rindépendance  du  Palatinat  était  proclamée  et  uû  gou- 
vernement provisoire  se  formait. 

La  révolution  passa  bientôt  dans  le  duché  de  Bade  ; 
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le  11  mai  la  garnison  de  Rastadt  se  soulevait  ;  à  Brucksal 
et  dans  les  autres  villes  du  duché,  la  troupe  fraternisa 
avec  le  peuple,  massacra  ou  força  à  s'enfuir  les  offi- 
ciers. Le  13,  la  foule  s'assemblait  à  Offenburg  et  pro- 
clamait l'union  avec  le  Palatinat  ;  la  garnison  de  Karls- 
ruhe  se  révoltait.  Le  duc  Léopold,  forcé  de  prendre  la 
fuite,  se  réfugia  à  Francfort  et  implora  Taide  de  la 
Prusse. 

Aussitôt  s'organisa  y  sous  les  auspices  de  l'avocat 
Brentano,  un  gouvernement  provisoire.  Les  chambres 
furent  dissoutes  et  une  assemblée  constituante  convo- 
quée pour  le  11  juin  :  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  était  en  même  temps  conclu  avec  le  Palatinat. 
Le  polonais  Mieroslavsky,  le  posnanien  Sznayder  pre- 
naient le  commandement  de  l'armée  révolutionnaire  et 
se  préparaient  à  la  résistance. 

Bffrayés  par  ces  événements,  plusieurs  députés  de  la 
droite  de  l'Assemblée  Nationale,  donnèrent  leur  démis- 
sion. Mais  la  majorité  semblait  disposée  à  s'as&ocier 
au  mouvement  révolutionnaire  et  elle  vota,  le  10  mai, 
une  proposition  du  baron  Reden,  blâmant  la  Prusse 
d'être  intervenue  par  les  armes  en  Saxe  et  d'avoir  ainsi 
troublé  la  paix  de  l'empire. 

Le  gouvernement  prussien  ne  pouvait  laisser  sans 
réponse  une  attaque  aussi  directe  :  il  rappela  ses  dépu- 
tés. Bientôt  (21  mai)  66  députés,  entre  autres  Gagerrf, 
Simson,  Dahlmann,  Arndt,  Droysen,  Junker  se  démi- 
rent de  leur  mandat  :  dans  une  lettre  collective  adres- 
sée au  bureau  de  l'Assemblée,  ils  exposèrent  les  motifs 
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qui  leur  conseillaient  la  retraite.  Les  circonstances  pré- 
sentes, déclaraient-ils,  ne  laissaient  à  rAssemblée  Na- 
tionale que  deux  voies  possibles  :  il  lui  fallait  ou  bien 
en  appeler  à  la  nation  et  rompre  les  liens  qui  unissaient 
les  gouvernements  et  les  peuples,  en  un  mot  propager 
la  guerre  civile  et  faire  œuvre  révolutionnaire  ou  renon- 
cer de  suite  à  ses  droits  d'Assemblée  législative  ;  entre 
deux  maux  les  députés  avaient  choisi  le  moindre  :  ils 
comptaient  que  les  assemblées  particulières  des  Etats 
reprendraient  leur  œuvre  et  donneraient  à  TAllemagne 
une  constitution.  (1) 

Un  grand  nombre  de  députés  suivirent  cet  exemple 
et  l'Assemblée  perdit  en  peu  de  temps  près  du  tiers  de 
ses  membres. 

Elle  garda  cependant  son  attitude  offensive.  Et  quand 
le  lieutenant-général  de  Tempire  eut  appelé  Grsevell  à 
former  un  ministère,  elle  rompit  ouvertement  avec  lui 
et  abolit  à  une  majorité  de  10  voix  le  pouvoir  central 
provisoire  (19  mai).  Puis,  se  sentant  menacée  par  l'ap- 
proche des  troupes  prussiennes,elle  décida  de  se  trans- 
porter à  Stuttgard.Les  séances  reprirent  àStuttgarddès 
le  6  juin.  L'Assemblée  réduite  à  103  membres  com- 
mença par  élire  un  directoire  de  5  membres  (Raveaux, 
Karl  Vogt,  Schuler,  Henri  Simon,  Bêcher)  et  le  char- 
gea du  pouvoir  exécutif.  Mais  dès  la  seconde  séance, la 
mésintelligence  éclata  entre  l'assemblée  et  le  gouver- 
nement Wurtembergeois.  Le  ministre  Rœmer  était  fa- 
vorable aux  principes  du  parti  démocratique  ;  mais  il 

(I)  Ibid.  p.  H7. 
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s'inquiétait  des  dangers  que  pouvait  causer  au  pays  la 
présence  de  l'Assemblée.  Il  fit  savoir  aux  députés  que  le 
gouvernement  ne  reconnaissait  pas  à  leurs  décisions 
force  légale  et  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  tolérer  plus 
longtemps  leurs  réunions  :  il  invita  donc  le  président  de 
FAssemblée  à  poiierhors  du  Wurtemberg  le  siège  des 
délil^rations,  ajoutant  que  le  gouvernement  aurait  re- 
cours, s^il  était  nécessaire^  à  la  force  armée.  (1) 

L'exécution  suivit  la  menace  :  et  quand  les  députés 
voulurent  se  rendre  à  la  sixième  séance,  ils  trouvèrent 
la  salle  et  les  rues  qui  y  conduisaient,  occupées  mili- 
tairement. Ils  essayèrent  de  résister,  mais  furent  dis- 
persés par  une  charge  de  cavalerie. 

Ainsi  fut  dissoute  TAssemblée  ;  ainsi  fut  brutalement 
interrompue  l'œuvre  qu'elle  avait  entreprise  de  donner 
une  constitution  à  l'Allemagne. 

Certes  elle  ne  manqua  ni  d'abnégation,  ni  de  volonté, 
ni  même  d'intelligence  :  mais  elle  s'était  chargée  d'une 
tâche  qui  était  au-dessus  de  ses  forces.  Librement  élue 
par  la  grande  majorité  du  peuple  allemand,  elle  se  con- 
sidéra comme  le  représentant  autorisé  de  la  nation, elle 
se  crut  supérieure  aux  pouvoirs  des  maisons  héréditai- 
res, au-dessus  des  atteintes  des  gouvernements.  Mais 
la  volonté  nationale  dont  elle  se  disait  l'interprète, mon- 
tra rarement  plus  d'instabilité, moins  de  fixité  et  de  per- 
sévérance. A  peine  réunie,  l'Assemblée  se  partagea  en 
factions  ennemies.  Jamais  il  ne  put  se  former  une  ma- 

{\)  V.  :  Deutsche  Nationalversammlung ,  dans  «  Staat>wupler- 
buch  >»  de  Bluntschli  et  Brater.  Vol.  Vil,  p.  218. 
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jorité  homogène  et  fixe  :  le  parti  autrichien  et  les  par- 
ticularifltes  bataillaient  sans  trêve  contre  les  partisans 
de  Tunité  allemande  et  les  députés  gBgnés  à  la  Prusse. 
Entre  ces  groupes  ennemis  Tentente  était  impossible. 
Le  parti  national  aurait  pu  avoir  le  dessus.s'il  était  par- 
venu à  s'assurer  Talliance  des  États  secondaires.  (1) 
Mais  les  souverains  de  ces  États,  qui  devaient  au  parti 
national,  sincèrement  attaché  à  la  monarchie,  d'avoir  pu 
se  maintenir  sur  leur  trône,  étaient  aveuglés  au  point 
de  le  considérer  comme  leur  plus  cruel  ennemi  :  quand 
TAssemblée  voulut  créer  un  pouvoir  central  fortement 
armé,  ils  se  joignirent  aux  démocrates  et  au  parti  au- 
trichien et  refusèrent  avec  eux  de  subir  l'hégémonie  de 
la  Prusse.  La  Prusse  elle-même  ne  sut  pas  profiter  de 
Toccasion  qui  lui  était  offerte  de  se  mettre  à  la  tête  de 
l'Allemagne  :  si  le  roi  Frédéric-Guillaume  et  ses  con- 
seillers, au  lieu  de  se  poser  en  défenseurs  entêtés  du 
principe  de  la  légitimité,  avaient  écouté  Tappel  des  re- 
présentants, des  plus  honnêtes  gens  de  rAllemagne, 
s'ils  avaient  voulu  se  rallier  à  l'idée  de  l'unité  nationale 
et  la  soutenir  contre  les  attaques  des  particularistes, 
les  autres  royaumes  se  seraient  inclinés  et  n'auraient 
même  pas  essayé  de  résister  à  la  force  armée. 

Enfin,  l'Assemblée  elle-même  commit  fautes  sur  fau- 
tes. Les  partis  qui  la  composaient  manquèrent  de  fran- 
chise et  de  résolution  :  les  chefs  mêmes,  Dahlmann  et 


(1)  Les  royaumes  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Saxe  et  de 
Hanovre. 
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Gagern,  évitèrent  d'aborber  franchement  la  question 
des  rapports  avec  TAutriche,  et  en  général,  manifes- 
tèrent une  grande  indécision.  De  là  dans  tous  les  actes 
de  l'Assemblée,  dans  i^es  délibérations  un  défaut  d'é- 
nergie et  d'initiative,  de  là  tous  ces  pourparlers  inutiles 
et  cet  échange  de  notes  qui  prirent  le  meilleur  temps 
de  l'Assemblée,  sans  faire  avancer  ses  projets,  sans 
avoir  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la  confusion  et 
l'irrésolution  des  esprits. 

Ces  efforts,  ajoute  Klûpfel,  ne  furent  point  cepen- 
dant perdus  :  ils  préparèrent  et  hâtèrent  la  formation 
de  l'unité  allemande  ;  «  ils  servirent  à  démontrer  que 
l'union  était  impossible,  si  Ton  n'excluait  pas  TAutriche 
de  l'Empire.  »  (1) 

Avant  de  rompre  définitivement  avec  l'Assemblée  et 
de  rappeler  les  députés  prussiens,  comme  nous  l'avons 
raconté  plus  haut,  le  roi  Frédéric-Guillaume  avait  cru 
opportun  de  s^adresser  à  son  peuple  et  de  justifier  sa 
conduite  :  «  C'est  en  vain,  disait-il,  que  j'ai  épuisé  tous 
les  moyens  d'entente  avec  l'Assemblée  Nationale;  c'est 
en  vain  que  j'ai  essayé  de  lui  faire  comprendre  quels 
étaient  ses  droits.  Elle  n'a  pas  voulu  voir  que  sa  mis- 
sion était  non  de  rédiger  une  constitution  arbitraire, 
mais  de  s'unir  aux  gouvernements  pour  l'établissement 
d'une  Constitution  acceptée  de  tous.  Malgré  Tinutilité 
de  mes  représentations,  je  me  suis  longtemps  refusé  à 
rompre  avec  l'Assemblée,  espérant  toujours  qu  elle  re- 

(1)  V.  Klûpfel,  vol.  I,  p.  12M23. 
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viendrait  à  de  plus  sages  pensées.  Mais  ai]uourd*hui 
qu'elle  s'est  écartée  du  droit,de  la  loi  et  du  devoir,toute 
relation  avec  elle  est  devenue  impossible.  L'Assemblée 
n'est  plus  ce  qu'elle  a  été  un  moment,  une  réunion 
d'hommes  dignes  de  l'admiration  et  de  Torgueil  de 
l'Allemagne  :  elle  est  dominée  par  le  parti  qui  a  accepté 
Talliance  avec  les  révolutionnaires,  ceux-là  même  qui 
sous  prétexte  de  l'union  de  l'Allemagne,  s'attaquent 
aux  trônes  et  veulent  détruire  avec  eux  la  sauvegarde 
du  droit  et  de  la  liberté...  Les  horreurs  commises  à  El- 
berfeld,  à  Breslau  et  à  Dresde  au  cri  mensonger  de 
Tunion  allemande  montrent  bien  quels  sont  leurs  pro- 
jets cachés  :  déjà  de  nombreux  crimes  se  commettent 
ou  se  préparent^  De  tels  excès  doivent  nous  faire  re- 
noncer aux  espérances  que  nous  avions  mises  dans 
l'Assemblée,  et  je  ne  compte  plus  aujourd'hui  pour  ac* 
complir  l'union  allemande  que  sur  ma  persévérance  et 
mon  royal  dévouement.  Mon  gouvernement  a  engagé 
avec  les  représentants  des  grands  Etats  des  négocia- 
tions destinées  à  préparer  une  entente  commune:  nous 
donnerons  à  l'Allemagne,  dans  le  plus  bref  délai,  une 
constitution  qui  lui  assure  runion,sous  la  garantie  d*un 
pouvoir  central  assez  fort  pour  représenter  dignement 
à  l'étranger  le  nom  et  les  intérêts  de  la  nation,  la  li- 
berté, sous  la  sauvegarde  d'une  représentation  natio- 
nale jouissant  de  droits  législatifs.  On  prendra,  comme 
base  de  la  constitution  nouvelle,  mais  en  la  débarras- 
sant de  tous  les  articles  nuisibles  au  vrai  bien  de  la  pa- 
trie, le  projet  élaboré  par  l'Assemblée  nationale  :  la 
onstitution  ainsi  refaite  sera  soumise  à  l'examen  et  à 
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racceptatîon  d'un  Reichstag  composé  des  représen- 
tants de  tous  les  Etats  de  l'union.  Que  l'Allemagne  se 
confie  pour  la  solution  de  cette  grave  question  au  pa- 
triotisme du  gouvernement  prussien  et  à  son  amour 
de  la  légalité  :  l'attente  de  la  nation  ne  sera  point  trom- 
pée. »  (1) 

Les  pourparlers  de  la  Prusse  avec  les  autres  Etats  de 
l'Allemagne  étaient  engagés  depuis  le  20  avril. 

A  cette  date,  le  gouvernement  prussien  avait  invité 
les  cours  allemandes  à  une  conférence  qui  devait  se 
tenir  à  Berlin.  Il  avait  en  même  temps  essayé  de  s'as- 
surer le  consentement  de  l'Autriche  à  ses  projets  d'u- 
nion :  un  ambassadeur  extraordinaire,  Kanitz,  était 
parti  pour  Vienne  avec  la  mission  de  conclure  une  en- 
tente. La  Prusse  proposait  que  l'Autriche  et  l'Allema- 
gne, tout  en  jouissant  de  leur  autonomie,  ne  formas- 
sent qu'une  unité,  ne  fussent  représentées  à  l'étranger 
que  par  des  ambassadeurs  et  des  consuls  communs  ; 
un  directoire  de  quatre  membres,  deux  nommés  par 
l'Autriche,  deux  par  la  Prusse,  devait  présider  aux  re- 
lations extérieures  et  prendre  la  conduite  des  affaires 
générales. 

L'Autriche  rejeta  les  propositions  du  gouvernement 
prussien  :  elle  ne  pouvait  en  effet  ni  reconnaître  la 
Prusse  comme  son  égale,  ni  partager  avec  elle  la  pré- 
pondérance dont  jusqu'ici  elle  avait  été  seule  à  jouir 
en  Allemagne.  (2) 

(i;  V.  Klixpîéi,  Proclamation  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV  à 
son  peuple  {{'6  mai  1849),  vol.  I,  p.  \U'i26, 
(2)  Ibid.,  p.  i2C. 
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Cependant  la  conférence,  dont  la  Prusse  avait  pris 
rinitiative,  s'était  réunie  à  Berlin.  La  Bavière,  la  Saxe, 
le  Hanovre  y  avaient  envoyé  leurs  plénipotentiaires  : 
le  représentant  de  rAutriche  à  Berlin,  Prokesch-Osten, 
parut  à  la  première  séance,  mais  seulement  pour  dé- 
clarer que  son  gouvernement  ne  pouvait  consentir  à 
une  alliance  plus  étroite  de  la  Prusse  avec  les  Etats  al- 
lemands. 

La  Prusse  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette  opposi- 
tion et  elle  soumit  à  la  conférence  le  projet  de  consti- 
tution qu'elle  avait  élaboré.  Lerçhenfeld,  le  représen- 
tant de  la  Bavière^  parut  d'abord  écouter  sans  surprise 
les  propositions  de  la  Prusse,  puis,  brusquement,  quel* 
ques  jours  après,  il  se  retira  de  la  conférence,  allé- 
guant que  la  Bavière  ne  pouvait  se  soumettre  à  une 
régence  prussienne  et  que  l'élection  du  roi  de  Prusse 
à  la  dignité  impériale  ne  ferait  que  rendre  la  Prusse 
plus  puissante,  sans  assurer  l'union  de  l'Allemagne.  (1) 

Seuls  les  représentants  de  la  Saxe  et  du  Hanovre 
continuèrent  les  négociations  avec  le  plénipotentiaire 
prussien,  le  général  Radowitz  :  mais  ils  soulevaient  à 
tous  propos  des  difficultés  et  des  objections.  Enfin,  à 
force  de  persévérance,  la  Prusse  parvint  à  obtenir  leur 
consentement,  et  le  26  mai  fut  signé  le  traité  connu 
sous  le  nom  d'alliance  des  trois  rois. — Le  projet  de  cons- 
titution qu'avait  rédigé  le  général  Radowitz  et  que  la 
Saxe  et  le  Hanovre  venaient  d'accepter,  était  ainsi  conçu 
dans  ses  grandes  lignes  :  Doivent  faire  partie  de  l'Em- 

(1)  Ibid. 


-«  411  — 

pire  allemand  tous  les  Etats,  membres  de  Tancienne 
Confédération,  qui  reconnaîtront  la  Constitution  :  la 
question  des  relations  avec  TAutriche  sera  réglée  à  Ta- 
miable,  au  prix  de  concessions  mutuelles.  Le  roi  de 
Prusse  portera  non  le  titre  d^Ëmpereur,  qui  est  écarté, 
mais  celui  de  régent  de  TEmpire  ;  il  sera  décidé  plus 
tard  si  ce  titre  doit  être  héréditaire.  Pour  que  les  prin- 
ces souverains  aient  une  part  dans  la  direction  des  af- 
faires de  TEmpire,  il  sera  institué  un  Conseil  des  princes, 
(Fiirsten  collegium)  composé  de  six  membres,  un  pour 
la  Prusse,  un  pour  la  Bavière,  trois  pour  le  Wurtem- 
berg, la  Saxe,  le  Hanovre  et  les  principautés  voisines, 
un  pour  la  Hes8e-Darmstadt,la  Hesse  Electorale  et  les 
autres  petits  Etats;  ce  conseil  résoudra,  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  les  questions  intéressant  Tunion.  Le 
pouvoir  exécutif  appartient  au  régent  de  TEmpire,  qui 
nomme  les  ministres  et  les  représentants  diplomatiques, 
déclare  la  guerre,conclut  les  traités  et  conventions, 
garde  la  haute  direction  sur  la  politique  extérieure,  et 
assure  à  Tintérieur  Tordre  et  la  tranquillité.  La  repré- 
sentation nationale  au  Reichstag  se  compose  de  deux 
chambres,  la  chambre  des  Etats,la  chambre  du  peuple: 
les  membres  de  la  première,  au  nombre  de  160,  sont 
nommés,  moitié  par  les  gouvernements,  moitié  par  le 
corps  électoral  de  tous  les  Etats. La  chambre  du  peuple 
est  élue  parle  peuple, non  au  suffrage  universel, comme 
il  avait  été  décidé  à  Francfort,  mais  au  suffrage  à  deux 
degrés,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Prusse.  Le  chef  de 
l'Empire  jouit  du  droit  de  veto,  non  du  droit  de  veto 
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suspensif,  comme  Tavait  voulu  TAssemblée,  mais  du 
droit  de  veto  absolu.  (1) 

Ce  projet,  tous  les  gouvernements  de  TÂllemagne 
en  reçurent  communication  avec  prière  de  l'examiner 
et  de  soumettre  à  la  Prusse  les  objections  qu'il  leur 
paraissait  soulever. 

Mais  il  était  bien  difficile  qu'une  Constitution  ainsi 
présentée  pût  être  favorablement  accueillie  :  elle  était 
en  elle-même  inacceptable  et  impraticable. 

D'abord,  la  Prusse  s'était  chargée  elle  seule  de  la 
rédiger  ;  puis  la  Saxe  et  le  Hanovre  ne  l'avaient  accep- 
tée que  parce  qu'ils  avaient  alors  besoin  de  l'appui  et 
des  secours  matériels  de  la  Prusse,  et  encore  ne  Ta- 
vaient-ils  fait  qu'avec  certaines  restrictions  :  le  baron 
de  Beust,  au  nom  de  son  gouvernement,  déclara  que 
la  Saxe  ne  se  tiendrait  liée  par  le 'traité  que  si  la  Ba- 
vière y  accédait  ;  le  représentant  du  Hanovre  fit  remar- 
quer dans  un  protocole  particulier  qu'il  fallait  prendre 
garde  de  briser  l'intégrité  de  l'Empire  et  pour  cela  ne 
point  exclure  de  l'Empire  rAutriche  que  rattachaient  si 
étroitement  à  TAllemagne  la  position  géographique,  la 
nationalité,  l'histoire.  (2)  Des  autres  états  allemands, 
quelques-uns  seulement  acceptèrent  le  projet,  Bade,  au 
commencement  de  juin,  et  au  milieu  de  Tété,  la  Hesse- 
Electorale,  le  Nassau,  le  Mecklembourg-Schwerin,  les 
duchés  deSaxe-Weimar,  de  Saxe-Gobourg  et  de  Saxe- 
Gotha,  roldembourg,  Hambourg  et  Brème. 

{{)  Ibid.,  p.  127. 
(2)  Ibid.,  p.  129. 
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Ainsi  les  gouvernements  restaient  en  défiance.  L'o- 
pinion publique  faisait  à  la  tentative  du  roi  de  Prusse 
un  accueil  un  peu  diflFérent.  Il  s'était  réuni  à  Gotha,  sur 
Tinitiative  de  Gagern  et  de  Dahlmann,  un  certain  nom- 
bre des  députés  de  Francfort.  Au  nombre  de  150,  ils 
votèrent  une  résolution,  déclarant  qu'il  fallait  mettre 
au-dessus  de  la  question  de  forme  la  question  de  prin- 
cipe et  invitant  tous  les  Allemands  à  favoriser  de  leurs 
efforts  Toeuvre  d'union  reprise  par  le  roi  de  Prusse.  (1) 

Cependant  le  conseil  gouvernemental  composé  des 
représentants  de  tous  les  Etats  et  chargé  du  règlement 
des  affaires  courantes  qu'avait  institué  le  traité  du  26 
mai  venait  de  se  réunir  (18  juin)  :  et  il  s'occupait  de 
préparer  la  convocation  du  Reichstag  qui  devait  débat- 
tre le  projet  de  constitution.  Mais  alors  se  manifesta 
l'irrésolution  de  Frédéric-Guillaume  IV  :  ce  fut  seule" 
ment  le  19  octobre  qu'il  fixa  les  élections  de  la  Cham- 
bre basse  à  la  date  du  15  janvier  1850. 

Il  était  trop  tard  :  on  avait  laissé  échapper  le  moment 
favorable.  L'Autriche  sauvée  par  l'intervention  de  la 
Russie,  pouvait  dès  lors  jeter  dans  la  balance  tout  le 
poids  de  son  influence  et  s'opposer  avec  succès  aux  en- 
treprises de  la  Prusse.  On  s'aperçut  bientôt  qu'elle 
était  redevenue  libre  de  ses  mouvements.  Le  Hanovre 
et  la  Saxe  se  plaignirent  bientôt  de  la  convocation  du 
Reichstag,  prétextant  que  cette  mesure  était  contraire 
au  traité  d'alliance,  et  dangereuse  pour  la  sécurité  in- 

(l)lbid.,p.  131. 
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térieure  6textérieurederÂllemagne(27  octobre).L6  len- 
demain, ils  se  retirèrent  du  conseil  gouvernemental,  (i) 

Cette  défection  n'arrêta  pas  cependant  la  Prusse.  Le 
17  novembre,  le  conseil  gouvernemental,  formé  des 
représentants  de  la  Prusse,  de  Bade,  des  deux  Hesses, 
des  duchés  de  Saxe,  de  Schwartzbourg,  des  principau- 
tés de  Reuss,  des  deux  Mecklembourg,  de  Nassau,  du 
Brunswick^  de  TOIdenbourg.de  Hambourg  et  de  Brème 
fixèrent  les  élections  au  31  janvier  :  Erfurt  fut  choisi 
comme  résidence  de  la  Chambre  basse. 

Mais  rAutriche  déployait  de  son  côté  pour  faire 
échouer  l'entreprise  de  la  Prusse  une  grande  énergie. 
Elle  commença  par  proposer  le  rétablissement  de  l'an- 
cienne Diète  :  et  comme  Tarchiduc  Jean  était  toujours  à 
Francfort,  elle  se  chargea  de  l'amener  à  se  démettre 
de  ses  pleins  pouvoirs,  si  la  Prusse  consentait  à  s'unir 
à  elle  et  à  partager  avec  elle  le  pouvoir  central  pro- 
visoire. La  Prusse  accueillit  favorablement  ces  ouver- 
tures, mais  elle  exigeait  que  T Autriche  consentît  à  une 
«  union  plus  étroite  »  de  l'AUemagne^  telle  que,  Tinsti- 
tuait  le  traité  du  26  mai.  L'Autriche  ayant  refusé  de 
souscrire  à  cette  condition  ;  la  Prusse  se  résigna  néan- 
moins à  signer  la  convention  qu'on  lui  proposait  (30 
septembre).  Par  ce  traité,  les  deux  Etats  s'engageaient 
à  prendre  en  main  le  pouvoir  central  et  à  l'exercer  au 
nom  de  tous  les  Etats  allemands  ;  pendant  ce  régime 
provisoire  qui  devait  durer  jusqu'au  !•'  mai  1850,  on 

(i)  Ibid.  p.  133. 
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I 

devait  soumettre  au  libre  consentement  des  Etats  la  fu- 

I 

ture  constitution  de  TAlIemagne. 

Le  20  décembre^  Tarchiduc  Jean  fit  remise  de  ses 
pouvoirs  aux  commissaires  des  deux  puissances  :  le 
général  Schônhals  pour  rAutriche^  le  général  Radowitz 
pour  la  Prusse. 

Mais  malgré  cet  accord  et  en  dépit  de  la  convention 
de  septembre,  l'Autriche  protesta  par  une  note  du  28 
novembre  contre  la  décision  du  conseil  gouvernemen- 
tal qui  convoquait  les  électeurs  pour  les  élections  à  la 
Chambre  basse,et  déclara  qu'elle  tiendrait  pour  nulles  et 
non  avenues  les  résolutions  de  TAssemblée  d'Erfurt  (1) 

Les  élections  se  firent  cependant  le  31  janvier.  Mais 
en  Saxe  et  dans  le  royaume  de  Hanovre^  elles  furent 
interdites  par  le  gouvernement  :  même  le  Hanovre  (25 
février)  fit  savoir  à  la  Prusse  qu'il  ne  se  considérait 
plus  comme  lié  par  le  traité  du  26  mai. 

La  Prusse  rappela  son  représentant  auprès  du  Ha- 
novre ;  et  pour  prévenir  d'autres  défections,  le  conseil 
gouvernemental  fit  paraître  un  «  acte  additionnel  »  ap- 
portant quelques  modifications  à  la  constitution  et 
changeant  le  nom  d'Empire  allemand  en  celui  d'Union 
allemande. 

Mais  ces  concessions  ne  désarmèrent  pas  les  adver- 
saires de  la  Prusse.  Non  contents  de  rester  à  l'écart  de 
l'Union,  ils  présentèrent,  sur  Tinitiative  de  la  Bavière» 
un  projet  nouveau  de  confédération. 

La  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe  signèrent  la 

(1)  Ibid.  p.  135. 
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convention  et  le  projet  (27  février  1850)  et  comme  le 
Hanovre  avait  pris  part  aux  négociations  préliminai- 
res, le  traité  prit  le  nom  d'Alliance  des  quatre  rois.  (1) 

Dans  ce  projet,  TAutriche  avec  ses  domaines  alle- 
mands,faisait  partie  de  la  confédération  :  le  pouvoir  exé- 
cutif était  aux  mains  d*un  directoire  de  sept  membres, 
représentants  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Ba- 
vière, de  la  Saxe,  du  Hanovre,  de  la  Hesse-Electorale 
etdelaHesse-Darmstadt.  Ce  directoire  résidait  à  Franc- 
fort et  prenait  les  résolutions  touchant  les  affaires  de 
l'empire  à  la  simple  majorité  :  il  décidait  souverai- 
nement sauf  pour  certaines  questions  où  il  avait  besoin 
de  l'approbation  de  la  Diète. 

La  Diète  devait  se  composer  de  300  membres  nom- 
més par  la  nation  dans  la  proportion  suivante  :  100  dé- 
putés pour  l'Autriche,  100  pour  la  Prusse,  100  pour  les 
autres  Etats. 

Ce  n'était  point  là  une  tentative  sérieuse,  un  essai 
loyal  de  confédération  ;  mais  T Autriche  et  ses  alliés  ne 
voulaient  que  créer  une  agitation  contre  les  menées  de 
la  Prusse.  Le  roi  de  Wurtemberg,  renonçant  à  toute 
équivoque,  dans  son  discours  d'ouverture  au  Landtag, 
s'attaqua  directement  à  la  Prusse  :  «  L'Allemagne,  y 
disait-il,  depuis  les  événements  de  mars  1848,  est  de- 
venue le  jouet  des  intrigues  des  partis.  L'union  de  l'Al- 
lemagne est  une  chimère  aussi  dangereuse  au  point  de 
vue  européen  qu'au  point  de  vue  allemand.  I^  force  et 
l'unité  de  la  nation,  la  liberté  et  le  progrès  ne  peuvent 

(l)lbid.p.  m. 


1 


—  417  — 

être  assurés  que  par  le  maintien  et  le  développement 
de  l'autonomie  des  Etats  particuliers.  L'union  non  con- 
sentie par  tous,  l'abaissement  de  tous  les  peuples  alle- 
mands au  profit  d'un  seul  amèneraient  bientôt  la  déca- 
dence et  la  ruine  de  la  vie  de  la  nation.  Il  n'est  qu'un 
moyen  pratique,  il  n'est  qu'une  forme  de  gouverne- 
ment propre  à  garantir  les  droits  de  tous  et  à  sauvegar- 
der Tunité  delà  patrie  allemande,  la  fédération...  L'his- 
toire impartiale  dira  les  causes  véritables  de  la  con- 
vention du  26  mai,  à  quelles  passions  on  obéit  alors, 
quel  but  on  poursuivait.  On  ne  se  préoccupait  en  la  si- 
gnant, ni  de  la  grandeur  et  de  l'union  allemande,  ni  des 
vœux  de  la  nation  :  on  ne  cherchait  qu'à  créer  sur  les 
ruines  de  la  fédération  un  Sonderbund  artificiel.  Or 
appliquer  cette  convention,  c'eût  été  violer  en  connais- 
sance de  cause  les  traités  solennels  qui  garantissent 
l'indépendance  etla  situation  de  l'ÂHemagne  et  assurent 
l'équilibre  européen.  »  (1) 

Le  20  mars  s'ouvrit  à  Erfurt  le  Reichstag  de  l'union. 
Dans  un  grand  nombre  de  circonscriptions,  grâce  à 
l'hostilité  du  parti  démocratique,  les  abstentions  avaient 
été  nombreuses  :  le  parti  libéral,  celui-là  même  qui  avait 
organisé  la  réunion  de  Gotha,  obtint'la  msgorité  et 
forma  la  gauche  du  Reichstag  :  il  était  favorable  à  l'u- 
nion, mais  avait  gardé  de  la  résistance  de  la  Prusse 
aux  vœux  de  l'Assemblée  un  secret  ressentiment;  après 
lui  ce  furent  le  parti  aristocratique  et  les  fonctionnaires 
qui  gagnèrent  le  plus  de  sièges. 

(i)  Ibîd.,  p.  i38. 
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Le  26  mars  la  session-  s*ouvrit  par  un  brillant  dis- 
cours de  Radowitz,  le  commissaire  prussien.  Il  exposa 
et  développa  les  principes  fondamentaux  du  projet  de 
constitution  soumis  par  la  Prusse  au  Reichstag  et  s'at- 
tacha à  justifier  la  conduite  de  son  gouvernement. 

«  L'Allemagne,  déclara-t-il,  a  le  droit  et  le  devoir 
d*exiger  que  les  Etats  particuliers  s^unissent  pour 
former  un  seul  organisme....  Longtemps  on  a  été  sans 
reconnaître  cette  nécessité,  on  a  donné  libre  cours  aux 
tendances  égoïstes...  Mais  Tesprit  national,  une  fois 
réveillé,  ne  peut  être  étouffé  :  il  peut  sembler  un  mo- 
ment s'assoupir  mais  pour  reprendre  bientôt  ses  for- 
ces et  sa  vie.  »  Puis,  faisant  allusion  aux  paroles  du 
roi  de  Wurtemberg  à  l'ouverture  du  Landtag  :  This- 
toire  impartiale  dira  les  causes  véritables  de  la  Conven- 
tion du  2tà  mai,  à  quelles  passions  on  obéit  alors,  quel 
but  on  poursuivait.  «  Oui,  Messieurs,  s'écria-t-il,  l'his- 
toire impartiale  décidera  avec  le  temps  si  la  Prusse  en 
signant  ce  traité  avait  d'autre  passion  que  Famour  pour 
notre  grande  et  chère  patrie,  si  elle  avait  d'autre  but  que 
celui  de  protéger  l'existence  des  Etats  particuliers  con- 
tre les  dangers  que  pouvait  lui  créer  une  crise  histori- 
que telle  qu'il  s'en  produit  toujours  dans  la  suite  des 
temps.  Laissons  à  nos  contemporains  et  à  la  postérité 
le  soin  de  nous  juger.  »  (1) 

Le  discours  de  Radowitz  fit  une  impression  pro- 
fonde et  ranima  les  espérances  du  parti  de  l'union  : 
docile  à  ces  conseils,  la  Chambre  basse  vota  sans  le 

(1)  ibid.^  p.  140. 
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modifier  le  projet  de  constitution.  Mais  alors  d'autres 
difficultés  se  produisirent  et  le  roi  de  Prusse,  par  son 
irrésolution,  compromit  les  succès  acquis. 

Frédéric-Guillaume  n'osait,  en  présence  de  Thostilité 
de  TAutriche  et  des  quatre  royaumes,  appliquer  la 
Constitution.  Il  s'était  flatté  que  les  rois  de  Bavière  et 
de  Saxe  par  un  patriotisme  magnanime  se  prêteraient 
aux  vues  de  la  Prusse.  Trompé  dans  son  attente,  il  se 
découragea  et  résolut  d'inviter  à  un  congrès  tenu  à 
Berlin  les  membres  de  l'Union,  afin  de  se  concerter 
avec  eux  sur  les  résolutions  à  prendre.  Ce  congrès  fut 
ouvert  le  9  mai,  jour  de  l'Ascension  :  après  un  service 
religieux  célébré  avec  grande  solennité  le  roi  prit  la 
parole  et  s  adressant  aux  représentants  des  Etats  leur 
demanda  s'ils  persistaient  à  vouloir  rester  dans  l'U- 
nion. (1)  Cette  étrange  communication  causa  une  très 
vive  surprise  ;  et  bientôt  (16  mai)  le  congrès  se  dispersa 
sans  avoir  rien  décidé.  L'Union  dut  se  contenter  d'un 
gouvernement  provisoire. 

La  conduite  de  l'Autriche  était  autrement  habile* 
Tous  ses  efforts  tendaient  au  rétablissement  de  l'an- 
cienne diète.  Le  26  avril,  le  prince  de  Schwarzenberg> 
par  une  circulaire  aux  Etats  de  l'ancienne  confédéra- 
tion, les  invitait  à  une  séance  extraordinaire  de  la  diète 
à  Francfort.  On  devait  y  procéder  à  une  revision  de  la 
Constitution  et  à  l'établissement  d'un  pouvoir  central. 

A  ces  propositions,  la  Prusse  répondit  qu'elle  don- 
nait son  consentement,  mais  sous  les  conditions  sui« 

(1)  Ibid.,p.  141. 
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vantes  :  l"*  Le  représentant  de  la  Prusse  aurait  qualité 
de  représentant  de  l'Union  entière  ;  2*  l'Autriche  n'au- 
rait pas  la  présidence;  3*  l'assemblée  de  Francfort  n'au- 
rait ni  le  caractère  ni  les  pleins  pouvoirs  d'une  diète 
de  la  Confédération.  (1) 

Ce  dernier  article  amena  entre  la  Prusse  et  TAutriche 
un  échange  de  notes  aigres  qui  dura  plusieurs  mois. 

Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  de  Francfort  avait  ou- 
vert ses  séances  (10  mai).  Avec  le  plénipotentiaire  au- 
trichien y  assistaient  les  représentants  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe,  du  Hanovre,  du  Wurtemberg,  de  la  Hesse- 
Ëlectorale,  du  Holstein,  du  Limbourg,  de  Lichteustein 
et  de  Hambourg,  et  dès  la  seconde  séance,  celui  de 
Hesse-Darmstadt. 

Le  7  août,  le  plénipotentiaire  autrichien  proposa 
d'inviter  une  seconde  fois  les  gouvernements  allemands 
à  envoyer  à  Francfort  pour  une  conférence  des  repré- 
sentants accrédités  ;  il  ne  s'agissait  point,  disait-il,  de 
préparer  un  retour  aux  formes  et  à  Tordre  anciens,  mais 
de  procéder  à  une  réorganisation  de  la  confédération 
d'après  les  besoins  et  les  exigences  modernes.  La  Saxe 
accepta  et  soutint  cette  proposition,  ajoutant  qu'elle 
avait  pleine  confiance  dans  les  assurances  de  l'Autri- 
che ;  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  s'y  rallièrent  aussi. 
Le  Hanovre,  plus  explicite  encore,  déclara  simplement 
qu'il  était  entièrement  d'accord  avec  l'Autriche. 

En  conséquence,  une  circulaire  (14  août)  fut  envoyée 
à  tous  les  Etats  de  la  Confédération,  les  convoquant 

(0  Ibid.,  D  U2. 


—  421  — 

pour  le  1*'  septembre  à  une  conférence  nouvelle  :  la 
Prusse  y  répondit  par  un  long  mémoire  de  Radowitz, 
destiné  à  prouver,  contrairement  aux  affirmations  de  la 
circulaire,  que  Tancienne  diète  avait  cessé  d*exi8ter 
légalement.  Mais  cette  protestation  demeura  isolée  et 
l'Autriche  finit  par  l'emporter.  L'ancienne  diète  fut  ré- 
tablie de  fait,  et  dès  sa  première  réunion  à  Francfort, 
elle  af&rma  sa  compétence  dans  les  questions  qui  in- 
téressaient toute  l'Allemagne,  elle  intervint  même  dans 
la  grave  question  de  la  Hesse-Électorale. 

Cette  question  était  née  de  l'antagonisme  qui  sépa- 
rait l'électeur  et  ses  sujets.  L'électeur  et  la  cour 
étaient  partisans  de  TAutriche  :  la  chambre,  les  fonc- 
tionnaires, Tarmee  étaient  pour  l'union  allemande.  La 
lutte  fut  si  vive  que  les  Hessois  refusèrent  de  payer 
les  impôts.  L'électeur  eut  beau  mettre  le  pays  en  état 
de  siège, cette  mesure  de  rigueur  demeura  sans  résultat. 
Alors,  sur  le  conseil  de  l'Autriche,  qui  voulait  faire 
jouer  à  la  Diète  un  rôle  apparent  et  laisser  croire 
qu'elle  était  nécessaire  au  bien  de  TAUemagné,  l'élec- 
teur demanda  à  la  Diète  d'intervenir  dans  le  différend. 

Ainsi  était  peu  à  peu  renvoyée  à  une  date  incertaine 
la  réforme  de  la  Constitution  ;  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  savoir  qui  de  TAutriche  ou  de  la  Prusse  aurait  l'hé- 
gémonie. 

Une  coaHtion  se  forma  entre  les  Etats  de  TAilema- 
gne  du  centre  ;  et  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg se  rencontrèrent  à  Bregenz  avec  l'Emperwr  d'Au- 
triche Ml  et  13  septembre  1850).  L'entrevue,  dont  on 
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voulait  faire  une  manifestation  contre  la  Prusse,  fat 
entourée  d'une  certaine  solennité.  Au  dîner,  le  roi  de 
Wurtemberg  porta  un  toast  à  Tarmée  autrichienne  et 
il  agouta  ces  mots  significatifs  :  «  Un  vieux  soldat  est  tou- 
jours Tennemi  des  longues  phrases  ;  mais  il  marche  à 
rappel  de  son  Empereur,  quel  que  soit  cet  appel.  »  Et 
TEmpereur  d'Autriche  répondit  que  l'armée  autri- 
chienne et  lui-même  seraient  fiers  de  marcher  à  l'en- 
nemi avec  de  si  braves  camarades  :  (1)  l'ennemi,  dont 
on  parlait  en  termes  si  peu  voilés,  c'était  la  Prusse. 

A  la  suite  de  cette  entrevue,  les  trois  souverains 
s'entendirent  pour  avoir  prêts  à  toute  éventualité 
200.000  hommes  sous  les  armes  ;  avec  ces  forces,  ils 
se  promettaient  d'intervenir  en  Hesse  ou  tout  au  moins 
d'empêcher  l'intervention  de  la  Prusse  dont  la  chambre 
hessoise  venait  de  réclamer  l'appui.  C'était  la  guerre  à 
brève  échéance. 

Cependant  à  Berlin  le  général  Radowitz  venait  d'être 
appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  cette  nomi- 
nation avait  réveillé  les  espérances  du  parti  de  l'Union. 

Mais  que  pouvait  faire  la  Prusse  avec  un  roi  aussi 
irrésolu  que  Tétait  Frédéric-Guillaume,  en  face  de 
l'Autriche  et  de  ses  aUiés  franchement  hostiles,  en 
face  de  l'Europe  peu  disposée  à  laisser  s'organiser  en 
paix  rUnion  allemande  ?  Elle  se  sentait  impuissante  à 
combattre  tant  d'ennemis,  elle  était  avertie  qu'à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Paris  on  la  surveillait  jalousement  : 
elle  se  vit  réduite  pour  sortir  de  si  grands  embarras  à 

(1)  Ibid.,  p.  144. 
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solliciter  la  médiation  de  l'Empereur  Nicolas.  Des  con- 
férences s'ouvrirent  à  Varsovie  (du  26  au  28  octobre) 
sous  la  présidence  de  l'Empereur  de  Russie  entre  le 
comte  de  Brandenburg,  représentant  de  la  Prusse  et 
le  prince  de  Schwarzenberg,  représentant  de  l'Au- 
triche. La  Prusse  demandait  l'entrée  de  tous  les  pays 
autrichiens  dans  la  confédération^  la  présidence  com- 
mune de  la  Diète,  la  solution  en  commun  de  la  question 
Hessoise.  Le  prince  de  Schwarzenberg  rejeta  ces 
propositions  :  il  était  l'adversaire  déclaré  de  la  Prusse, 
il  avait  dit  un  jour  :  «  Il  faut  avilir  la  Prusse  et  après 
la  démolir»  (1)  et  il  poursuivait  avec  persévérance  l'a- 
baissement de  la  nation  rivale.  De  son  côté  l'Empereur 
Nicolas  était  favorable  à  l'Autriche  :  il  la  considérait 
comme  un  puissant  élément  conservateur  et  traitait  de 
révolutionnaire  la  politique  de  la  Prusse.  (2) 

En  présence  de  ces  difflcultés  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume  réunit  le  conseil  des  ministres  et  les  consulta 
sur  l'opportunité  de  la  guerre.  Radowitzetle  kronprinz 
étaient  partisans  d'une  action  énergique  :  la  msgorité 
iju  conseil  et  le  roi  lui-même  se  prononcèrent  pour  une 
solution  pacifique. 

C'était  un  échec  pour  Radowitz:  il  le  comprit  et 
donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  aux  affaires  étran- 
gères  par  le  baron  de  Manteuffel,  déjà  ministre  de 
l'intérieur.  Manteuffel  avait  toujours  été  l'adversaire 
de  la  politique  de  Radowitz  :  il  commença  par  faire  à 

(l)Ibid.  p.  146. 
(2)  Ibid. 
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l'Autriche  des  offres  amicales  et  parla  ouvertement 
d'accord  et  d'entente  fraternelle.  Il  fit  savoir  à  Vienne 
(3  novembre)  que  la  Prusse  ne  cherchait  pas  à  entraver 
Factivité  de  la  Diète>  mais  exigeait  seulement  la  ces- 
sation des  armements  et  la  liberté  des  conférences  où 
serait  discutée  la  question  de  la  constitution. 

L'Autriche  ne  répondit  pas  à  ces  avances  et  les 
armements  continuèrent.  Le  prince  de  Schwarzenberg 
se  contenta  de  dire  comme  par  hasard  à  l'ambassadeur 
prussien  le  comte  de  Bernstorflf,  qu'il  ne  pouvait  être 
question  de  négociations  et  d'entente  tant  que  la  Prusse 
n'aurait  pas  évacué  la  Hesse.  (i) 

Le  roi  de  Prusse  donna  l'ordre  de  mobiliser  l'armée 
(6  novembre).  Mais  en  même  temps,  Manteuffel  décla- 
rait à  l'ambassadeur  d'Autriche  que  la  mobilisation 
n'avait  qu'un  caractère  démonstratif  et  n'était  qu'une 
mesure  destinée  à  tranquilliser  l'opinion  publique. 

Il  alla  plus  loin  dans  la  voie  des  concessions.  Il  retira 
la  Prusse  de  l'Union.  Quand  se  réunit  le  «  conseil  des 
princes»,  vonBulow,  le  représentant  de  la  Prusse,  an- 
nonça que  l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  entendues 
pour  inviter  les  gouvernements  confédérés  à  de  nou- 
velles conférences.  Aussi  pour  ne  point  nuire  au  succès 
de  ces  conférences, la  Prusse  avait  déclaré  à  l'Autriche 
qu'elle  renonçait  à  la  Convention  du  26  mai  et  à  la  cons- 
titution alors  instituée  :  mais  comme  ce  renoncement 

(1)  La  Prusse  avait  occupé  en  partie  rEléctorat  de  Hesse,  sous 
prétexte  de  protéger  les  étapes  que  lui  laissaient  les  traités  pour 
relier  les  provinces  Rhénanes  à  ses  autres  domaines. 
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n'avait  dé  valeur  que  si  les  autres  gouvernements  s'y 
ralliaient,  elle  venait  demander  à  ces  gouvernements 
d'accorder  leur  consentement.  Bade  donna  dès  le  23 
novembre  une  réponse  aflBrmative,  puis,  le  26,1e  Mec- 
klembourg,  puis  les  autres  Etats  l'un  après  Tautre. 

Manteuffel  ne  crut  pas  que  cette  condescendance  de 
la  Prusse  fût  suffisante  à  assurer  la  paix.  Il  demanda  à 
Schwarzenberg  une  entrevue  et  le  pria  de  se  rencon- 
trer avec  lui  à  Olmiitz.  Puis,  sans  attendre  la  réponse 
du  ministre  autrichien,  il  quitta  Berlin.  Les  instructions 
qu'il  emportait  avec  lui  lui  prescrivaient  de  proposer  les 
conditions  suivantes  : 

!•  Les  conférences  devaient  avoir  lieu  en  pays 
neutre  ; 

2*  Les  séances  de  la  Diète  devaient  être  interrom- 
pues pendant  toute  la  durée  des  conférences  ; 

3*  Il  devait  être  reconnu  aux  Etats  particuliers  le 
droit  de  se  constituer  en  Union  après  le  rétablissement 
de  l'ancienne  Confédération  ; 

4*"  La  Hesse-Electorale  serait  occupée  en  commun 
par  les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  ; 

b""  On  laisserait  à  des  conférences  ultérieures  le  soin 
de  résoudre  la  question  du  Schleswig-Holstein.  (1) 

Les  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  se  rencon- 
trèrent à  Olmiitz  le  27  novembre.  L'Empereur  de  Russie 
Nicolas  Pavlovitch,  qui  avait  été  un  des  premiers  à 
conseiller  cette  entrevue,  y  envoya  son  ambassadeur  à 

(!)  Ibid.,  p. 150. 


—  426  — 

Vienne,  le  baron  de  Meyendorff.  (1)  Après  deux  jours 
de  pourparlers,  on  s'arrêta  à  l'accord  suivant  : 

!•  On  soumettrait  à  la  Diète  les  questions  de  la 
Hesse-Electorale  et  du  Holstein  ; 

2**  Chacun  des  gouvernements  de  la  Confédération 
nommerait  pour  le  représenter  dans  ces  débats  un 
commissaire  spécial  ; 

3"*  La  Prusse  s'engageait  à  ne  pas  troubler  dans  la 
Hesse-Electorale  les  opérations  de  l'armée  Austro-Ba- 
varoise appelée  par  TElecteur.  Il  lui  serait  permis  de 
laisser  un  bataillon  à  Cassel,  mais  à  condition  que  ce 
bataillon  ne  sortît  point  de  son  rôle  inactif  et  se  con- 
tentât de  sanctionner  par  sa  présence  l'intervention  de 
l'Autriche  et  de  la  Bavière  ; 

4^  L'Autriche  et  la  Prusse  enverraient  des  commis- 
saires dans  le  Schleswig-Holstein.  Ces  commissaires 
imposeraient  aux  belligérants  leur  médiation  et  en  cas 
de  refus  les  menaceraient  des  rig;ueurs  de  la  Diète  ; 

5°  La  Prusse  et  l'Autriche  convoqueraient  à  Dresde 
vers  le  milieu  de  décembre  une  conférence  chargée  de 
discuter  un  projet  de  Confédération.  (2) 

Cette  nouvelle  conférence  se  réunit  le  23  décembre 
1850  et  continua  ses  travaux  jusqu'au  12  mai  1851.  Elle 
finit  après  de  longues  délibérations  par  rétablir  dans 
son  intégrité  l'ancienne  Confédération. 

Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse,  le  général  Rochow 
regagna  Francfort  (14  mai)  où  l'appelaient  ses  fonc- 

(1)  Ibid. 

(2)  Ibid.,  p.  151. 
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tions.  Il  s'appliqua  dès  lors  à  entraver  de  toute  ma- 
nière les  opérations  de  la  Diète.  Toutes  les  fois  qu'un 
des  gouvernements  confédérés  faisait  une  proposition 
susceptible  d'être  accueillie  avec  faveur  par  le  pays,  il 
s'y  opposait  opiniâtrement  :  il  rendait  impossible  toute 
réforme  et  ne  songeait  qu'à  empêcher  la  Diète  de  se 
créer  dans  la  nation  une  ombre  même  de  popularité. 

Avec  le  rétablissement  de  l'ancienne  Diète  s'ouvre 
une  période  de  réaction.  On  réprime  sévèrement  toute 
manifestation  de  l'esprit  national  :  on  restreint  même, 
pour  augmenter  les  pouvoirs  de  la  Diète,  ennemie  na- 
turelle du  parti  national,  les  droits  des  souverains 
particuliers,  et  ceux-ci,  craignant  avsfnt  tout  le  triom- 
phe des  idées  d'union  qui  doivent  ruiner  leur  pouvoir, 
consentent  à  ces  sacrifices.  En  même  temps  plusieurs 
des  Etats  confédérés,  en  particulier  la  Bavière  et  la 
Saxe,  se  montrent  franchement  hostiles  à  la  Prusse. 

C'étaient  von  der  Pfordten  en  Bavière  et  Beust  en 
Saxe  qui  étaient  à  la  tête  des  affaires.  Us  redoutaient  que 
la  Prusse  ne  prétendît  reprendre  la  politique  nationale 
et  ne  menaçât  un  jour  l'indépendance  de  la  Saxe  et  de 
la  Bavière.  Aussi  se  tournaient-ils  du  côté  de  l'Autri- 
che, non  par  esprit  de  fidélité  ou  pour  assurer  à  cette 
puissance  l'hégémonie  que  poursuivait  Schwarzenberg, 
mais  pour  faire  échec  à  la  Prusse  et  la  forcer  à  rester 
sur  la  défensive.  Ils  craignaient  surtout  que  l'Autriche 
n'eût  l'idée  de  s'allier  avec  la  Prusse  et  de  partager 
avec  elle  la  domination  en  Allemagne.  Aussi  la  Bavière 
eut-elle  un  moment  Tidée  d'organiser  une  ligue  des 
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États  du  centre  destinée  à  contrebalancer  Tinfluence 
prépondérante  des  deux  grands  États  Allemands.  Mais 
elle  ne  put,  en  présence  de  la  défiance  des  autres  sou- 
verains, réaliser  ce  projet.  Les  premières  questions  de 
politique  extérieure  dont  la  Diète  eut  à  s'occuper  fu- 
rent celles  de  la  Hesse-EIectorale  et  du  Holstein. 

L'Electeur  s*était  détaché  de  l'alliance  prussienne 
dans  l'été  de  1850  et  il  était  passé  du  côté  de  TAutriche  ; 
sa  défection  avait  été  l'une  des  premières  causes  de 
rinsuccès  de  la  Prusse  dans  ses  tentatives  d'orga- 
nisation fédérale.  Il  profita  bientôt  de  la  présence 
de  l'armée  austro-bavaroise  dans  son  Electorat  pour 
prendre  tout  un  ensemble  de  mesures  répressives  ou 
portant  atteinte  à  la  constitution.  Le  commissaire  fé- 
déral de  rAutriche,  le  comte  Leiningen^  le  soutenait  de 
son  autorité  ;  quant  au  commissaire  prussien  von 
Uden,  il  se  tenait  à  Técart.  Enfin  les  deux  commissai- 
res envoyèrent  à  la  Diète  un  mémoire  sur  la  question 
de  la  Hesse-EIectorale  :  leur  conclusion  était  que  la 
constitution  de  l'Electorat  était  incompatible  avec  le 
principe  monarchique  et  qu'elle  amènerait  à  bref  délai 
la  ruine  du  gouvernement. 

Ce  mémoire  décida  la  Diète  à  déclarer  (27  mars  1852) 
que  la  constitution  de  la  Hesse-Electorale  était  contraire 
aux  lois  fondamentales  de  la  Confédération  allemande. 
Elle  invitait  expressément  le  gouvervement  de  l'Elec- 
torat à  publier  en  remplacement  de  la  constitution  de 
1831  une  constitution  revisée  (Revidirte  Verfassung)  et 

(1)  Ibid.,  p.  Iu2, 
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à  la  soumettre  à  Texamen  et  à  la  sanction  de  ras- 
semblée des  Etats  (Stàndeversammlung). 

L'Electeur  s'empressa  de  transmettre  à  cette  assem- 
blée UH  projet  de  constitution  approuvé  par  la  Diète. 
Ce  projet,qui  livrait  tout  le  gouvernement  à  l'arbitraire 
du  souverain,  l'assemblée  ne  pouvait  l'accepter.  Elle  le 
rejeta  ;  et  la  lutte  recommença  entre  l'Electeur  et  ses 
sujets.EUe  dura  dixans,sans  que  l'Electeur  voulût  s'in- 
cliner devant  la  volonté  de  son  peuple.  Il  fallut,  pour 
mettre  un  terme  à  ces  discussions,  que  la  Prusse  in- 
tervînt elle-même  en  1862  et  forçât  la  Diète  à  deman- 
der à  TElecteur  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
1831.  (1) 

Nous  avons  vu  qu'il  avait  élé  décidé  à  Olmûtz  d'en- 
voyer dans  le  Holstein  deux  commissaires  chargés  de 
pacifier  le  pays  et  de  mettre  un  terme  à  l'agitation  an- 
tidanoise :  les  commissaires  arrivèrent  à  Holstein  au 
mois  de  janvier  1851.  Un  an  leur  suffit  pour  accomplir 
la  mission  qui  leur  était  confiée  :  le  18  février  1852,  ils 
remirent  aux  mains  des  autorités  danoises  l'administra- 
tion du  pays.  Le  «  protocole  de  Londres  »,  signé  par 
rAutriche,  l'Angleterre,  la  France,  laRussie  et  la  Suè- 
de, trancha  la  question  de  succession  et  décida  qu'a- 
près la  mort  de  Frédéric  VII,  le  trône  de  Danemark 
passerait  au  prince  de  Gliicksbourg  et  à  ses  descen- 
dants mâles.  (2) 

Après  avoir  réglé  ces  questions  de  politique  exté- 

(\)  Ibid.,  p.  i62. 
(2)  Ibid.,  p.  164. 
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rieure,  là  Diète  s^occupa  du  rétablissement  de  Tordre 
en  Allemagne.  Sous  ce  titre,  elle  comprenait  toutes  les 
mesures  ayant  pour  but  de  remédier  aux  maux  et  de 
prévenir  les  dangers  qu'avait  suscités  cette  malheu- 
reuse année  1848.  Elle  s'appliqua  de  suite  à  détruire 
jusqu'au  souvenir  de  ce  qui  avait  été  fait  par  l'Assem- 
blée Nationale.  Elle  commença  (6  juillet  1854)  par  res- 
treindre la  liberté  de  la  presse,  il  fallut,  pour  avoir  le 
droit  d'éditer  des  publications  périodiques,  déposer  un 
nantissement  considérable,  et  si  la  publication  avait 
un  caractère  politique,  jusqu'à  8,000  thalers. 

Huit  jours  après,  la  Diète  interdisait,  dans  les  limites 
de  la  Confédération,  toute  association  dont  le  but  ne 
serait  pas  d'accord  avec  les  lois  de  la  Confédération  et 
des  gouvernements  particuliers.  Cette  interdiction  vi- 
sait directement  les  associations  patriotiques,  organi- 
sées en  vue  de  préparer  une  union  nationale.  (1) 

La  Diète  en  vint  ensuite  à  la  discussion  des  douanes. 
Cette  question  se  trouvait  soulevée  par  suite  du  désir 
de  l'Autriche  d'entrer  dans  le  ZoUverein.  Le  gouverne- 
ment autrichien  avait  déjà,  au  mois  de  décembre  1849, 
envoyé  à  Francfort  une  note  exposant  à  quelles  condi- 
tions il  serait  disposé  à  faire  partie  de  TUnion  doua- 
nière allemande.  Une  seconde  note  du  30  mai  1850 
renfermait  des  déclarations  plus  explicites  :  elle  recon- 
naissait la  légitimité  des  aspirations  de  la  nation  alle- 
mande vers  une  union  plus  étroite  et  elle  souhaitait 
qu'on  parvînt  à  concilier  avec  l'indépendance  des  Etats 

(1)  Ibid.,  p.  i(57* 
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particuliers  l'unité  devenue  nécessaire  ;  les  intérêts  po- 
litiques étaient  liés  si  intimement  aux  intérêts  maté- 
riels, que  Tunion  douanière  de  l'Allemagne  et  de  l'Au- 
triche devait  préparer  et  rendre  plus  facile  l'union  po- 
litique. (1) 

L'Allemagne  du  Sud  appuya  ces  propositions  de  l'Au- 
triche,et  une  conférence  douanière  (ZoUconferenz)  réu- 
nit à  Wiesbaden  les  délégués  de  la  Bavière,  de  la  Saxe, 
du  Wurtemberg,  de  la  Hesse  Electorale,  de  Hesse- 
Darmstadt.  Le  7  juin  1851,  la  conférence  demanda  que 
le  traité  proposé  par  l'Autriche  fût  accepté  par  l'union 
douanière.  Mais  déjà  la  Prusse  avait  rejeté  les  offres 
de  l'Autriche . 

Les  négociations  se  rouvrirent  vers  la  fin  de  l'année 
1852.  Le  baron  de  Bruck, ancien  ministre  du  commerce, 
fut  envoyé  à  Berlin  :  l'empereur  d'Autriche  vint  lui- 
même  appuyer  de  sa  présence  et  de  son  autorité  les 
propositions  faites  à  la  Prusse.  Tous  ces  efforts  abouti- 
rent à  la  signature  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche  ;  mais  ce  traité,  qui  assurait  aux 
parties  contractantes  de  mutuels  avantages,  réservait 
la  question  de  l'union  douanière  austro-allemande.  (2) 

Cependant  (décembre  1852)  l'Empire  venait  d'être 
rétabli  en  France.  Le  prince  Louis -Napoléon,  qui  avait 
pris  avec  le  titre  d'Empereur  le  nom  de  Napoléon  III, 
avait  déclaré  à  Bordeaux  dans  un  discours  célèbre  que 
l'Empire  c'était  la  paix  :  il  promettait  de  maintenir  les 

(i)  Ibid,  p.  i68 
(2)  Ibid.,  p.  170* 
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relations  amicales  de  la  France  avec  les  autres  Etats 
de  TEurope.  L'Angleterre,  l'Autriche, la  Prusse  recon- 
nurent sans  difficulté  le  nouveau  gouvernement  ;  Ja 
Confédération  de  l'Allemagne  suivit  cet  exemple  et 
elle  déclara  que  les  assurances  pacifiques  de  la  France 
étaient  une  garantie  de  l'observation  des  traités  et  du 
maintien  du  statu  quo  territorial  sur  lequel  reposaient 
l'équilibre  européen  et  la  paix  générale.  Par  ces  mots 
d'équilibre  européen  et  de  6'tatti  quo  territorial,  la  Con- 
fédération entendait  surtout  la  constitution  de  la  Con- 
fédération allemande  et  l'indépendance  des  Etats  parti- 
culiers, et  elle  comptait  sur  l'Empire  français  pour  l'ai- 
der à  les  maintenir.  (1) 

Mais  ces  mots  de  Napoléon  :  «  L'Empire,  c'est  la 
paix  »,  n'étaient  que  de  belles  paroles,  et  bientôt  com- 
mença la  guerre  de  Crimée. 

L'opinion  publique  en  Allemagne  était  toute  du  côté 
des  puissances  alliées  et  elle  réclamait  par  l'organe  des 
journaux  et  des  pamphlets  une  action  énergique  contre 
la  Russie.  Le  moment  était  venu  pour  l'Allemagne,  ré- 
pétait-on, de  conquérir  par  une  politique  ferme  et  in- 
dépendante l'estime  et  les  sympathies  de  l'Europe.  La 
Russie  devait  disparaître  du  nombre  des  Etats  euro- 
péens :  et  c'était  à  l'Allemagne  que  revenait  l'honneur 
de  la  détruire. 

L'intérêt  personnel  aussi  bien  que  l'intérêt  national 
commandait  à  la  Prusse  de  se  dégager  de  la  tutelle  de 
sa  voisine  et  de  former  contre  l'hégémonie  menaçante 

(0  Jbid.,  p.  172. 
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de  Ja  Russie  une  coalition  de  toute  l'Europe  :  il  lui  fal- 
lait ou  empêcher  la  guerre  d'éclater  ou  réunir  ses  for- 
ces à  celles  des  puissances  alliées.  L'alliance  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  serait  le  suicide  de  la  Prusse  ; 
l'alliance  de  la  Prusse  et  de  TAutriche,  en  vue  d'assurer 
leur  neutralité,  pourrait  devenir  un  danger  si  l'Autri- 
che, dont  la  légèreté  était  connue,  se  laissait  entraîner 
à  servir  les  intérêts  de  la  Russie. 

Puis,  quand  il  fut  évident  que  la  Prusse  était  impuis- 
sante et  qu'on  vit  l'Autriche  manifester  en  même  temps 
que  ses  sympathies  pour  les  puissances  occidentales  sa 
ferme  volonté  de  demeurer  neutre,  l'opinion  publique 
se  retourna  :  on  accusa  la  Prusse  de  mépriser  les  inté- 
rêts de  l'Allemagne,  on  parla  ouvertement  de  remettre 
aux  mains  de  l'Autriche  la  direction  des  affaires  de 
l'Allemagne. 

Le  cabinet  autrichien  sut  profiter  habilement  de  ce 
courant  favorable  de  l'opinion.  Il  déclara  qu'il  considé- 
rait l'occupation  des  principautés  danubiennes  comme 
une  menace  pour  la  sécurité  et  le  repos  de  TAUemagne 
et  le  20  avril  1854  conclut  avec  la  Prusse  un  traité  d'al- 
liance :  les  deux  puissances  s  y  garantissaient  mutuel- 
lement l'inviolabilité  de  leur  territoire  et  s'engageaient 
à  défendre  en  commun  les  droits  de  l'Allemagne  con- 
tre toute  attaque. 

Le  traité  stipulait  encore  qu'on  offrirait  aux  autres 
Etats  de  la  Confédération  allemande  d'entrer  dans  l'al- 
liance. Mais  ces  Etats  et  surtout  la  Bavière,  qui  se  con- 
sidérait comme  l'arbitre  naturel  entre  la  Prusse  et  l'Au- 

s.  II.  28 
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triche  et  ne  s'intéressait  guère  en  Orient  qu'au  sort  de 
la  Grèce,  désiraient  jouer  un  rôle  indépendant.  Le  28 
mai,  sur  l'initiative  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  se  réu- 
nit une  conférenx^e  chargée  d'examiner  à  quelles  con- 
ditions il  fallait  accéder  au  traité  d'alliance  austro-prus- 
sien :  à  cette  conférence  avaient  envoyé  des  plénipo- 
tentiaires :  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Hesse- 
Electorale,  la  Hesse-Darmstadt,  le  duché  de  Nassau. 
On  y  exprima  le  vœu  que  la  Confédération  tout  entière 
et  non  des  Etats  isolés  se  joignissent  aux  deux  puis- 
sances alliées.  Et  le  24  juillet^  la  Diète  fédérale,  docile 
à  ce  vœu,  entrait,  au  nom  de  la  Confédération,  dans 
l'alliance  austro*prussienne.  (1) 

Mais  la  bonne  entente  dura  peu. 

On  sut  bientôt  que  TAutriche,  sans  en  avertir  la 
Prusse,  avait  conclu  un  accord  avec  la  Porte  (14  juin) 
et  avait  promis  en  cas  d'invasion  de  faire  occuper  par 
ses  troupes  les  provinces  danubiennes,  et  même  d'en 
interdire  l'entrée  aux  Russes. 

La  Prusse  se  montra  fort  irritée  de  cet  arrangement 
et  son  mécontentement  netit  que  croître,  lorsque  parut 
la  circulaire  autrichienne  adressée  aux  Etats  allemands 
(28  juillet)  :  l'Autriche  y  invitait  les  Etats  de  la  Confé- 
dération à  accepter  la  proposition  qu'eUe  devait  faire 
avec  la  Prusse  à  la  Diète  fédérale  de  mobiliser  la  moi- 
tié de  l'armée  de  la  Confédération. 

La  Prusse  qui  n'avait  connu  la  circulaire  autrichienne 
qu'après  sa  publication,  déclara  aussitôt  (3  août)  qu'elle 

(1)  Ibjd.,  p.  17a. 
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n'avait  jamais  eu  Tintention  de  proposer  à  la  Diète  la 
mobilisation  de  l'armée  fédérale  et  que  le  traité  du 
20  avril  ne  renfermait  aucune  clause  de  ce  genre. 

La  Russie  sut  habilement  profiter  de  ce  désaccord 
et  sous  prétexte  de  combinaisons  stratégiques,  elle 
retira  ses  troupes  des  principautés  Danubiennes 
(13  août).  Ainsi  fut  atteint  le  but  premier  du  traité  du 
20  avril  et  la  Prusse  put  se  refuser  à  ouvrir  de  nouvel- 
les négociations  avec  rAutriche. 

L'Autriche  continua  du  reste  à  manifester  ses  sym- 
pathies pour  les  puissances  occidentales,  et  sans  les 
efforts  de  la  Prusse,  peut  être  se  serait-elle  déclarée 
ouvertement  contre  la  Russie  et  aurait-elle  pris  une 
part  active  à  la  guerre.  Après  la  chute  de  Sébastopol, 
elle  offrit  avec  la  Prusse  sa  médiation,  mais  grâce  aux 
adroites  manœuvres  de  sa  diplomatie  elle  sut  rejeter  à 
Técart  et  dans  Tombre  son  alliée  de  la  veille.  La  Prusse 
ne  fut  pas  appelée  au  congrès  de  Paris  :  on  lui  proposa 
seulement,  quand  tout  fut  décidé,  d'envoyer  un  pléni- 
potentiaire pour  que  la  signature  de  la  Prusse  figurât 
dans  l'acte  futur. 

Pendant  toute  cette  guerre  de  Crimée,  la  Prusse  ne 
joua  guère  que  le  rôle  d'un  Etat  secondaire  et  ne 
montra  dans  sa  conduite  qu  irrésolution  et  faiblesse. 
Et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  La  Prusse  n'était  pas 
directement  intéressée  dans  la  question  d'Orient  :  si 
elle  avait  voulu  soutenir  activement  les  puissances 
occidentales,  elle  n'aurait  pu  le  faire  que  comme  auxi^ 
liaire  de  l'Autriche.  Cette  politique  lui  eût  aliéné  sans 
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aucun  doute  les  autres  Etats  de  la  confédération  et 
eût  fait  de  la  Russie  Tennemie  irréconciliable  de  la 
Prusse.  En  gardant  la  neutralité  et  en  forçant  TÂutri- 
che  à  ne  pas  s'allier  intimement  avec  la  France  et  TAn- 
gleterre,  la  Prusse  se  ménagea  Tamitié  de  la  Russie  : 
et  cette  puissance  qui  avait  éprouvé  ce  que  valait  la 
reconnaissance  de  rAutriche  et  qui  s'en  est  toujours 
souvenue  depuis,  n'hésita  pas^  dans  la  guerre  de  1866,  à 
payer  de  sa  neutralité  les  bons  offices  de  la  Prusse. 

La  guerre  de  Crimée  servit  surtout  on  Allemagne  à 
rendre  plus  évidents  le  dissentiment  et  la  secrète  riva- 
lité qui  séparaient  la  Prusse  de  T  Autriche  :  elle  eut  aussi 
pour  résultat  de  montrer  l'inutilité  de  la  Diète.  U  y  avait 
alors  parmi  les  membres  de  la  Diète  un  homme  encore 
peu  connu,  le  comte  de  Bismarck  :  plénipotentiaire  de 
la  Prusse  depuis  le  27  août  1857,  il  avait  bien  vite  re- 
connu Timpuissance  de  la  Diète  et  il  pensait  déjà  aux 
moyens  de  la  supprimer  et  de  refaire  la  constitution  de 
l'Allemagne.  Il  connaissait  l'état  de  TAllemagne,  il 
suivit  de  près  la  politique  de  l'Autriche  pendant  la  guerre 
de  Crimée  ;  il  se  préparait  ainsi  dans  Tombre  au  gi*and 
rôle  qu'il  devait  jouer  un  jour.  (1) 

Cependant  depuis  longtemps  le  roi  de  Prusse  Frédé- 
ric-Guillaume rv  était  sujet  à  des  dérangements  d'es- 
prit. Les  idées  politiques  du  roi  étaient,  nous  l'avons 
vu,directement  opposées  à  celles  de  la  nation  ;  en  pré- 
sence des  doctrines  de  la  souveraineté  populaire  et  du 
gouvernement  constitutionnel,il  gardait  sa  foi  en  l'idéal 
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romantique,  sa  foi  au  droit  divin  de  sa  couronne.  Il 
croyait  fermement  que  son  époque  avait  abandonné  la 
voie  de  la  vérité  et  du  droit  et  il  sentait  en  même  temps 
qu'il  était  impuissant  à  la  ramener  en  arrière.  Heureux 
du  triomphe  passager  de  ses  idées  et  de  Féchec  de  la 
tentative  révolutionnaire,  il  avait  bien  vite  reconnu  que 
le  principe  de  la  Révolution  était  toigours  vivant  et  il 
craignait  que  de  ces  cendres  mal  éteintes  ne  se  rallu- 
mât  un  terrible  incendie.  Les  tristesses  du  roi  s'accru- 
rent encore  après  la  guerre  de  Crimée.  L'affaiblisse- 
ment de  la  Russie,  la  mort  de  l'Empereur  Nicolas  dont 
il  avait  toujours  subi  l'influence  et  qu'il  considérait 
comme  le  seul  homme  capable  d'arrêter  les  progrès  de 
la  Révolution,  exagérèrent  ce  sombre  pessimisme  (1). 
Il  était  incapable  de  porter  plus  longtemps  le  poids 
du  gouvernement  :  il  fallut  nommer  un  régent  du  royau- 
me. Ce  fut  son  frère  cadet  le  prince  Guillaume,  héritier 
présomptif  du  trône,  qui  prit  ce  titre  et  régna  dès  lors 
en  son  nom  (23  octobre  1857). 

Avec  la  régence  du  prince  Guillaume  commence 
pour  ^Allemagne  une  nouvelle  ère  politique.  A  une 
période  de  réaction  et  de  retour  aux  idées  féodales 
succède,  pour  quelque  temps  au  moins,  la  période  libé- 
rale et  constitutionnelle. 

Les  premiers  actes  du  régent  furent  significatifs  :  il 
commença  par  renvoyer  Manteuffel  et  ses  collègues  du 
ministère  et  par  appeler  les  libéraux  aux  affaires. 

Les  membres  du  nouveau  ministère  étaient  le  prince 

(1)  V.  Weber,  op.  cit.,  t.  XV,  p.  752. 
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de  Hohenzoilern-Sigmâringen,  président  du  conseil, 
le  baron  de  Schleinitz  aux  affaires  étrangères, le  comte 
Schwerin  à  l'intérieur,  Betmann-HoUwey  à  l'instruction 
publique  et  aux  cultes,  le  baron  de  Patow  aux  finan* 
ces,  le  général  Bonin  à  la  guerre. 

La  première  séance  du  conseil  eut  lieu  le  8  novem- 
bre :  le  prince-régent  l'ouvrit  par  un  discours  où  il 
développa  son  programme  politique.  Fort  habilement 
et  en  termes  mesurés  il  laissa  entendre  qu'il  comptait 
modifier  la  direction  de  la  politique  prussienne.  Sans 
vouloir  rompre  avec  le  passé,  il  croyait  nécessaire  de 
réformer  dans  -un  sens  plus  large  la  constitution,  et  de 
relever  l'honneur  et  la  puissance  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne.  C'était  Tarmée  qui  avait  fait  la  grandeur 
de  la  Prusse  et  assuré  son  élévation  :  il  fallait  donc  la 
tenir  en  grand  honneur,  si  l'on  ne  voulait  amener  sa 
ruine  et  avec  elle  celle  de  l'Etat  que  seule  avait  sauvé, 
aux  temps  de  la  guerre  de  délivrance,  Tarmée  réorga- 
nisée. Mais  l'expérience  de  quarante  années  et  les 
deux  dernières  campagnes  avaient  indiqué  la  nécessité 
de  plusieurs  réformes  :  il  était  nécessaire  que  l'armée 
de  la  Prusse  fût  puissante  et  respectée.  Avec  les 
grandes  puissances»  la  Prusse  devait  entretenir  des 
relations  amicales,  mais  elle  ne  devait  ni  subir  des 
influences  extérieures  ni  se  lier  par  des  traités  conclus 
à  la  hâte. En  Allemagne  Ja  Prusse  devait,en  perfection- 
nant sa  législation,  en  s'élevant  à  un  niveau  moral  plus 
élevé,  en  rendant  plus  étroite  Tunité  de  la  nation,  con- 
quérir l'opinion  et  s'assurer  le  respect  de  tous.  Unepo- 
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litique  forte,  persévérante  et  en  cas  de  besoin  énergi- 
que pourrait  seule  assurer  à  la  Prusse  Testime  des  na- 
tions et  l'influence  que  ne  pourraient  lui  procurer  les 
moyens  matériels.  (1) 

La  guerre  qui  éclata  en  1859  entre  l'Autriche  et  la 
France  unie  au  Piémont  mit  le  prince-régent  et  ses  mi- 
nistres dans  une  situation  très  délicate.  L'opinion  publia* 
que  en  Allemagne  ne  voyait  dans  la  question  d'Italie 
qu'une  intrigue  de  l'Empereur  Napoléon  :  elle  l'accu- 
sait de  saisir  ce  prétexte  pour  attaquer  l'Autriche  et  lui 
prêtait,  quand  il  aurait  vaincu  l'Autriche,  l'intention  de 
s'emparer  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  (2)  On  n'attachait 
aucune  importance  au  mouvement  national  italien  parce 
qu'on  ne  connaissait  pas  l'Italie:  on  ne  lisait  en  Allema- 
gne ni  les  journaux  ni  les  revues  italiennes,  on  ignorait 
les  efforts  sérieux  du  gouvernement  piémontais  pour 
relever  le  niveau  moral  de  la  nation  et  de  l'armée,  on 
ne  savait  rien  des  projets  et  de  la  politique  de  Cavour. 

Aussi  l'Autriche  réussit-elle  facilement  à  persuader 
aux  Allemands  que  Napoléon  avait  inventé  la  question 
italienne  afin  d'avoir  un  prétexte  plausible  pour  lui 
déclarer  la  guerre  et  une  occasion  d'affermir  par  de 
nouveaux  succès  militaires  sa  situation  à  l'intérieur. 
Elle  leur  faisait  craindre  que  la  guerre  d'Italie  ne  fût 
destinée  à  masquer  une  agression  contre  la  rive  gau- 
che du  Rhin  et  appelait  TAllemagne  à  défendre  sur  les 
rives  du  Pô  l'intégrité  de  son  territoire. 

(1)  V.  Klûpfel,  1. 1,  p.  178. 

(2)  n)id.,  p.  188. 
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Par  une  note  du  5  février  1859,  l'Autriche  proposa 
aux  gouvernements  de  la  Confédération  de  commencer 
les  armements  pour  repousser  avec  elle  Tattaque  de  la 
France  et  du  Piémont.  La  Prusse  ayant  déclaré  qu'en 
qualité  de  grande  puissance  elle  entendait  réserver  sa 
liberté  d'action,  les  partisans  de  PÂutriche  accusèrent 
la  Prusse  de  manquer  de  patriotisme .  La  Gazette  uni- 
verselle (ïAugsbourg  se  signala  par  ses  attaques  vio- 
lentes contre  la  Prusse  ;  depuis  les  premières  menaces 
de  guerre  jusqu'à  la  paix  de  Villafranca,  elle  ne  cessa 
de  mettre  en  suspicion  les  intentions  de  la  Prusse  et  de 
la  sommer  de  s'unir  à  T Autriche  contre  la  France. 

Le  parti  autrichien  organisa  dans  toute  TAUemagne 
du  Sud  une  véritable  propagande  :  il  signalait  comme 
traîtres  les  partisans  de  Tindépendance  italienne,  il 
provoquait  dans  les  Chambres  de  Bavière,  de  Hanovre, 
de  Wurtemberg,  de  Nassau,  des  manifestations  patrio- 
tiques, des  appels  à  la  guerre  nationale.  (1) 

Toutes  ces  démonstrations  ne  trouvèrent  point  d'é- 
cho en  Prusse.  On  y  jugeait  plus  froidement  les  événe- 
ments, on  ne  croyait  pas  TAUemagne  menacée  parce 
qu'étaient  compromises  les  possessions  italiennes  de 
l'Autriche,  on  se  moquait  de  la  fièvre  patriotique  des 
Allemands  du  Sud,  on  n'y  regardait  les  manifestations 
des  parlements  allemands  que  comme  des  accès  d'en- 
thousiasme et  de  fureur  puériles.  (2) 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  parut  à  Berlin  une 

(i)Ibid.,  p.  189. 

(2)  U}id.,  p.  190. 
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brochure  intitulée  :  La  Prusse  et  la  qitestion  d'Italie, 
qui  résumait  assez  bien  Tétat  de  Topinion  prussienne. 
L'Autriche,  disait  cette  brochure,  vu  sa  conduite  pas- 
sée, ne  peut  exiger  de  la  Prusse  qu'elle  lui  prête  un 
secours  armé  et  la  Prusse  aurait  grand  tort  de  le  lui 
accorder,  Tltalie  ayant  pour  elle  le  droit  et  la  justice. 
L'Autriche  ne  pouvait  compter  sur  l'amitié  de  l'Allema- 
gne que  si  elle  cessait  d'entraver  l'œuvre  de  l'unité 
allemande  :  elle  devait  reconnaître  à  la  Prusse  le  rang 
de  puissance  prépondérante  (leitende  Bundesmacht)  et 
renoncer  à  exercer  son  influence  sur  les  Etats  de  la 
Confédération.  La  Prusse  devait  profiter  de  la  situation 
que  créait  l'alliance  franco-piémontaise  et  la  faire  tour- 
ner à  ses  propres  intérêts  et  à  ceux  de  l'Allemagne  : 
elle  pouvait,en  échange  de  sa  neutralité,réclamer  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  delà  Russie  une  solution  de 
la  question  du  Schleswig-Holstein  favorable  aux  inté- 
rêts allemands,  et  tout  d'abord  l'abrogation  du  proto- 
cole de  Londres.  Puis  la  Prusse  devait  se  réserver  la 
majeure  partie  des  revenus  de  TUnion  douanière  et  la 
consacrer  à  la  construction  d'une  flotte  et  à  la  défense 
des  côtes.  Enfin  si  on  exigeait  que  la  Prusse  défendît 
l'Allemagne,  il  fallait  lui  donner  le  droit  de  conclure  des 
conventions  militaires  avec  les  Etats  de  la  Confédéra- 
tion et  lui  remettre  les  forteresses  fédérales. 

Cette  brochure  souleva  en  Allemagne  de  vives  pro- 
testations. La  Gazette  dAugsbourg  accusa  aussitôt 
l'auteur  anonyme  de  la  brochure  de  trahison  à  la  pa- 
trie allemande.  Et  l'opinion  s'en  prit  au  baron  de  Bis- 
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marck  qui  avait  publiquement  déclaré  ses  sympathies 
pour  l'Italie  :  bien  qu'il  ne  fût  pour  rien  dans  cette  pu- 
blication, la  Prusse  dut  le  rappeler  de  son  poste  de  plé- 
nipotentiaire à  la  Diète  (5  mars)  et  l'envoya  comme 
ambassadeur  &  St-Pétersbourf?.  (t) 

La  question  de  Fintervention  armée  de  la  Prusse 
avait  été  l'objet  de  pourparlers  entre  le  gouvernement 
prussien  et  l'archiduc  Albert  envoyé  à  Berlin  par  l'Au- 
triche (14  avril).  Mais  ces  négociations  ne  purent  abou- 
tir, l'Autriche  n'ayant  rien  voulu  rabattre  de  ses  pré- 
tentions. 

Néanmoins,  cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publi- 
que en  Allemagne,  la  Prusse  proposa  à  la  Diète  fédé- 
rale (23  avril)  de  mobiliser  une  partie  de  l'armée  de  la 
Confédération  et  de  mettre  en  état  de  défenses  les  for- 
teresses fédérales. 

Avant  de  porter  ces  propositions  à  la  Diète,  le  prince- 
régent  avait  donné  l'ordre  de  mobiliser  les  trois  corps 
d'armée  prussiens  qui  formaient  le  contingent  fédéral  ; 
mais  il  avait  en  même  temps  déclaré  que  la  Prusse  n'a- 
vait aucune  intention  agressive  et  qu'elle  voulait  con- 
server sa  situation  de  puissance  médiatrice.  Et  l'Au- 
triche ayant  présenté  cette  mesure  comme  une  satis- 
faction obtenue  par  l'archiduc  Albert,  la  Prusse  pro- 
testa hautement. 

Le  2  mai,  le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  invita  la 
Diète  à  examiner  si  le  moment  n'était  pas  venu  de 
pourvoir  à  la  sécurité  de  l'Allemagne  :  le  gouverne- 

(1)  U)id.,  p.  491. 


—  443  — 

ment  du  Hanovre  appuya  cette  proposition  (13  mai)  et 
demanda  qu'on  envoyât  un  corps  d'observation  sur  le 
haut  Rhin  ;  mais  Topposition  de  la  Prusse  fit  abandon- 
ner ces  projets.  (1) 

En  même  temps,  à  l'ouverture  du  Landtag  prussien, 
Schleinitz,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  assurait 
que  la  Prusse  voulait  consacrer  ses  efforts  au  rétablis- 
sement de  la  paix  :  elle  entendait  d'ailleurs  protéger 
l'Allemagne  contre  toute  menace  extérieure,  et,  pour 
ne  pas  rester  désarmé,  le  gouvernement  demandait  un 
crédit  militaire  extraordinaire  de  40  miUions  de  thalers. 
La  commission  chargée  d'examiner  la  demande  du  gou- 
vernement se  montra  favorable,  mais  son  président, 
Biirger,  manifesta  énergiquement  son  opposition  à 
toute  participation  de  la  Prusse  à  la  guerre  d'Italie  en 
qualité  d'alliée  de  l'Autriche.  Il  montra  que  l'interven- 
tion de  la  Prusse  en  faveur  de  l'Autriche  aurait  pour 
résultat  de  lui  attirer  la  haine  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  et  de  lui  interdire  dans  l'avenir  toute  politique 
indépendante  ;  la  Prusse  ne  devait  élever  la  voix  que 
si  la  guerre  prenait  une  tournure  menaçante  pour  les 
intérêts  de  l'Allemagne. 

Winke  appuya  cet  avis  :  il  pensait  que  la  Prusse  ne 
pouvait  en  aucun  cas  devenir  l'alliée  de  l'Empereur 
Napoléon  et  devait  éviter  tout  ce  qui  était  capable  d'a- 
mener une  guerre  européenne  ;  mais  jusqu'à  présent, 
il  n'y  avait  aucune  raison  sérieuse  d'intervenir  en  Ita- 
lie, les  intérêts  que  défendait  l'Autriche  n'étant  pas  les 
intérêts  de  l'Allemagne. 

(1)  Ibid.,  p.  195. 


—  444  — 

Arnim  signala  Tagitatioii  belliqueuse  de  rAllemagne 
du  Sud  et  les  sentiments  de  méfiance  pour  la  Prusse 
qui  s'y  étaient  manifestés  au  grand  jour  ;  il  demanda 
que  la  Prusse,  qui  était  prête  à  prendre  la  défense  de 
l'Allemagne,  se  fit  remettre  le  commandement  de  Tar- 
mée  fédérale. 

Simson  parla  dans  le  même  sens  :  il  lui  semblait  na- 
turel que  la  Prusse  fût  Tavant-garde  de  l'Allemagne 
contre  les  ennemis  du  dehors,  mais  il  jugeait  inadmis- 
sible que  la  Prusse  prît  part  à  la  guerre  d'Italie  sous 
le  commandement  et  l'hégémonie  de  TAutriche.  C'était 
à  la  Prusse,  si  la  Diète  de  Francfort  voulait  la  forcer  à 
intervenir  contre  son  désir  et  ses  intérêts,  à  s'y  refu- 
ser énergiquement  :  le  gouvernement  serait  assuré  de 
voir  sa  résistance  approuvée  par  toute  la  nation. 

Après  la  discussion,  le  crédit  fut  voté  à  Tunanimité. 

La  session  fut  close  le  14  mai  par  un  discours  du 
prince-régent.  Il  déclara  que  la  Prusse  était  résolue  à 
défendre  Tordre  légal  institué  en  Europe  par  les  trai- 
tés :  elle  avait  le  droit  de  veiller  au  salut  de  l'Allema- 
gne et  à  la  protection  des  intérêts  nationaux,  mais  elle 
avait  besoin  pour  assurer  le  succès  de  ses  efforts  du 
concours  de  tous  les  membres  de  la  Confédération  et 
elle  espérait  qu'en  cas  de  besoin  ce  concours  ne  lui  fe- 
rait pas  défaut.  (1) 

Cependant  la  situation  s'aggravait  :  l'Empereur  Na- 
poléon et  Victor-Emmanuel  venaient  d'entrer  à  Milan 
(14  juin).  Aussitôt  le  gouvernement  prussien  ordonna  de 

(1)  Ibid.,  p.  197. 
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mobiliser  six  corps  d'armée  et  annonça  aux  cours  deSt- 
Pétersbourget  de  Londres  son  intention  d'imposer  aux 
belligérants  sa  médiation  armée  (19  juin).  Le  24  juin,  le 
jour  même  de  la  bataille  de  Solférino,  la  Prusse  fit  sa- 
Toir  aux  Etats  de  la  Confédération  qu'elle  était  dispo- 
sée à  prêter  à  l'Autriche  l'aide  nécessaire  au  maintien 
du  statu  quo  territorial  ;  elle  ajoutait  qu'elle  ne  dési- 
rait point  la  guerre,  mais  qu'elle  ne  se  dissimulait  pas 
que  son  intervention  pouvait  l'amener. 

Les  avances  de  la  Prusse  furent  assez  mal  accueillies 
en  Russie  et  en  Angleterre  :  et  lord  Russel  y  répondit 
même  que  l'Autriche  avait  mérité  de  perdre  les  pro- 
vinces italiennes  et  que  le  moment  favorable  à  une  in- 
tervention n'était  pas  encore  venu. 

La  Prusse  s'engagea  néanmoins  plus  avant  et  elle 
prit  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'envoi  de  troupes 
considérables  sur  le  Rhin.  Le  25  juin,  elle  s'adressait 
à  la  Diète  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  passer 
son  armée  sur  le  territoire  fédéral  et  la  mobilisation 
des  septième  (Bavière),  huitième  (Wurtemberg,  Bade  et 
Hesse),  neuvième  et  dixième  corps  de  l'armée  des  con- 
fédérés (Saxe,  Hanovre  et  autres  Etats)  ;  elle  exigeait 
encore  qu'on  lui  remît  le  commandement  suprême. 

L'Autriche  refusa  de  se  somettreà  cette  dernière  con- 
dition. Voulant  tenter  un  dernier  effort,  elle  envoya  à 
Berlin  le  maréchal  prince  de  Windischgraetz  avec  mis- 
sion de  demander  que  la  Prusse  renonçât  à  son  projet 
de  médiation,  qu'elle  commençât  la  guerre  sur  le  Rhin, 
qu'elle  garantît  formellement  le  statu  quo  territorial  en 
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Italie  et  Tobservation  des  traités  en  vigueur.  La  Prusse 
rejeta  ces  exigences  et  offrit  seulement  d'aider  TAn- 
triche  à  défendre  ses  possessions  territoriales. 

Les  préliminaires  de  Yillafranca  vinrent  interrompre 
ces  négociations  et  la  Prusse  n*eut  pas  roccasion  d'in- 
tervenir activement  dans  la  guerre  d'Italie,  ce  qu'elle 
eût  fait  peut-être,  si  l'Autriche  avait  consenti  à  lui  cé- 
der le  commandement  des  contingents  fédéraux.  (1) 

En  somme,  cet  antagonisme  des  deux  grandes  puis- 
sances allemandes  servit  surtout  à  prouver  l'impuis- 
sance de  la  Confédération  et  à  ranimer  les  aspirations 
de  la  nation  vers  l'union. 

Le  17  juillet,  se  réunit  à  Ëisenach  une  assemblée  de 
patriotes  des  Etats  secondaires  :  elle  élabora  un  pro- 
jet de  réforme  de  la  Constitution  allemande  qui  suppri- 
mait la  Diète  fédérale  pour  la  remplacer  par  un  pou- 
voir central  permanent  et  instituait  une  représentation 
nationale.  Elle  invita  la  Prusse  à  prendre  l'initiative 
des  réformes  politiques  (2). 

Une  assemblée  du  même  genre  se  tint  à  Hanovre  et 
forma  des  vœux  semblables  à  ceux  de  l'assemblée  d'Ëi- 
senach. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord  et  du  Centre,  l'opinion 
accueillit  avec  faveur  ces  motions  patriotiques  :  mais 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  on  protesta  avec  vigueur 
contre  Thégémonie  de  la  Prusse. 


(i)  Ibid.,  p.20i. 
(2)  Ibkl.,  p.  20i. 
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Pour  mettre  fin  à  toutes  ces  dissidences,  les  patriotes 
d'Eisenach  et  de  Hanovre  résolurent  de  convoquer  à 
Francfort  un  congrès  patriotique.  Ce  congrès  se  réunit 
les  15  et  16  septembre  et  amena  entre  les  deux  partis 
un  compromis  et  une  entente.  Alors  se  forma  TUnion 
nationale  (Nationalverein)  dont  le  but  était  de  propager 
en  Allemagne  Tidée  de  l'union  ;  cette  propagande  de- 
vait se  faire  par  la  parole  et  par  la  presse  et  on  nomma 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes  un  comité  sous 
la  présidence  de  Rodolphe  de  Bennigsen,  chef  du  parti 
de  Topposition  en  Hanovre. 

La  Prusse  resta  simple  spectatrice  des  efforts  tentés 
par  rUnion  Nationale  :  mais  les  autres  Etats  se  montrè- 
rent fort  hostiles  à  ce  mouvement.  Ils  essayèrent  de 
contenir  et  de  réprimer  les  manifestations  en  faveur  de 
l'unité  ;  les  autorités  de  Francfort  interdirent  les  réu- 
nions du  comité  et  le  forcèrent  à  chercher  un  refuge  à 
Cobourg  ;  dans  la  Hesse-Darmstadt,  des  poursuites  ju« 
diciaires  furent  intentées  à  ceux  qui  avaient  fait  partie 
des  assemblées  d'Ëisenach  et  de  Hanovre.  Mais  toutes 
ces  mesures  demeurèrent  inutiles  :  le  nombre  des  par- 
tisans de  rUnion  devenait  chaque  jour  plus  grand. 

La  Hesse-Darmstadt  était  presque  toute  gagnée  à 
l'union  nationale  ;  dans  la  Hesse-Electorale,  le  mouve- 
ment était  si  populaire  que  TElecteur  dut  défendre  à 
ses  sujets  (20  janvier  1860)  d'entrer  dans  Tassociation. 
En  Saxe,  en  Bavière,  dans  le  Hanovre,  dans  le  Wur- 
temberg, il  n'était ^pas  défendu  d'en  faire  partie,  mais 
on  prenait  contre  ceux  qui  en  étaient  membres  toute 
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sorte  de  mesures  odieuses  et  vexatoires,  on  les  mettait 
en  quelque  sorte  à  Tindex. 

Les  gouvernements  confédérés  n'étaient  pas  cepen- 
dant sans  comprendre  qu'il  est  insensé  de  vouloir 
étouffer  par  des  mesures  ou  des  persécutions  une  idée 
aussi  vivace  que  l'idée  nationale.  Ils  sentaient  confu- 
sément qu'il  fallait  élever  en  face  du  drapeau  de  l'Union 
Nationale  un  autre  drapeau.  Et  ils  annoncèrent  bien 
haut  qu'ils  allaient  procéder  à  la  réforme  de  l'organi- 
sation fédérative  de  TAUemagne  :  ce  furent  les  minis- 
tres des  affaires  étrangères  de  Saxe,  de  Bavière  et  de 
Hesse-Darmstadt,  Beust,  von  der  Pfordten  et  Dalvig 
qui  prirent  l'initiative  de  ce  mouvement  et  se  chargè- 
rent de  revendiquer  l'indépendance  des  Etats  secon- 
daires vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

De  tous  les  projets  de  réforme  qui  furent  alors  ré- 
digés, celui  de  Beust,  présenté  à  la  Diète  le  15  octo- 
bre 1861,  est  sans  contredit  le  plus  éminent.  Il  était 
accompagné  d'un  mémoire  explicatif  consacré  à  l'apo- 
logie de  la  Confédération  d'Allemagne. 

La  Confédération  d'Allemagne,  disait  l'auteur  de  ce 
mémoire,  avait  eu  autrefois  les  plus  heureux  effets,  et 
il  ne  fallait  pas  la  juger  par  l'histoire  des  derniers  siè- 
cles, il  ne  fallait  pas  surtout  lui  attribuer  la  décadence 
de  l'Allemagne  dont  elle  n'était  nullement  responsa- 
ble  Si  la  Confédération  était  devenue  impopulaire, 

c'est  qu'il  n'y  avait  entre  la  Constitution  fédérale  et  les 
institutions  politiques  des  Etats  confédérés  aucun  lien, 
aucun  point  de  ressemi)lance.  On  s'était  habitué  à  con- 
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sidërer  la  Diète  comme  Vennemie  naturelle  des  consti- 
tutions au  lieu  de  la  regarder  comme  la  protectrice  des 
peuples  contre  toute  politique  vexatoire  et  tyrannique. 
Pour  renforcer  lautorité  des  décisions  de  la  Diète,  le 
mémoire  projetait  de  créer  à  côté  de  la  Diète  une  re- 
présentation nationale  composée  de  délégués  des  Land- 
tags. Ces  délégués  n'auraient  eu  que  voix  consultative, 
mais  on  leur  aurait  soumis  toutes  les  résolutions  de  la 
Diète  en  matière  de  politique  générale.  (1) 

La  réforme  de  Torganisation  fédérale  de  TAUema- 
gne  n'était  pas  seule  à  passionner  les  esprits  :  on  se 
préoccupait  aussi  de  la  réorganisation  de  Tarmée  de  la 
Confédération. 

Déjà  en  1854,  la  Prusse  avait  signalé  à  la  Diète  la 
nécessité  d'une  réforme  :  son  projet  insistait  surtout 
sur  la  nécessité  de  remettre  aux  deux  grandes  puis- 
sances allemandes  le  commandement  suprême.  La 
commission  militaire  delaDiète,cbargée  d'examiner  ce 
projet,  le  garda  à  l'étude  pendant  plusieurs  mois  et  fi- 
nit par  le  rejeter  à  la  msgorité  de  cinq  voix  contre  une.(2) 

La  Prusse,  ne  pouvant  obtenir  de  la  Diète  qu'on  pro- 
cédât à  une  réorganisation  de  l'armée  fédérale,  s'ap- 
pliqua avec  persévérance  au  perfectionnement  de  son 
organisation  militaire.  Les  mobilisations  de  1850  et  de 
1859  avaient  prouvé  que  l'armée  n'était  pas  à  la  bau- 
teur  de  son  rôle  :  l'armée  active  ne  se  composait  que 
de  150.000  soldats  et  il  fallait,  pour  la  compléter,  con- 

(1)  Ibid.,  p.  250. 

(2)  Ibid.,  p.  2i2. 
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voqaer  une  partie  considérable  du  landwehr.  Mais  les 
hommes  du  landvehr  étaient  pour  la  plupart  des  bour- 
geois, des  artisans,  des  pères  de  famille  :  ils  ne  pou- 
vaient être  appelés  sous  les  drapeaux  qu'à  la  dernière 
extrémité  et  ils  n*ayaient  du  reste  aucunes  qualités  mi- 
litaires. 

Aussi  dès  qu'il  fut  au  pouvoir,  le  prince-régent  donna 
tous  ses  soins  à  la  réforme  militaire. 

Dans  le  discours  du  trône  du  12  janvier  1860,  il  an» 
nonça  ses  projets  de  réorganisation  :  «  L'expérience 
des  dix  dernières  années,  dit-il,  a  pleinement  démon- 
tré les  défauts  de  notre  organisation.  C'est  à  la  fois 
mon  droit  et  mon  devoir  de  les  corriger.  »  Et  il  déclara 
que  le  gouvernement  soumettrait  au  Landtag  un  projet 
de  loi  instituant  le  service  militaire  obligatoire. 

Le  principal  auteur  de  ce  projet  était  le  ministre  de 
la  guerre,  de  Roon.  Il  portait  de  deux  à  trois  ans  la 
durée  du  service  actif  et  de  sept  à  huit  ans  la  durée  du 
service  obligatoire  ;  il  créait  18  nouveaux  régiments  de 
cavalerie  et  118  bataillons  d'infanterie  (253  au  lieu  de 
135)  ;  il  réservait  pour  le  service  des  garnisons  les  sol- 
dats du  landwehr.  Le  gouvernement  demandait  un  cré- 
dit de  5  millions  de  thalers  pour  les  premiers  frais  et 
une  augmentation  annuelle  de  10  millions  de  thalers 
pour  le  budget  de  la  guerre.  (1) 

L'opinion  publique  accueillit  assez  mal  en  Prusse 
ces  projets  du  gouvernement.  Surtout  l'opposition  vit 

(i)  Ibid.,  p.  214. 
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sans  plaisir  l'aggravation  des  charges  militaires.  Le 
parti  libéral,  qui  ne  croyait  plus  à  la  possibilité  de  gran- 
des guerres  et  qui  avait  foi  dans  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation et  de  Thumanité,  loin  d'applaudir  à  cette  aug- 
mentation de  l'armée,  aurait  voulu  qu'on  la  réduisît.  Il 
ne  niait  pas  qu'on  pût  être  injustement  attaqué,  mais  il 
croyait  suffisant  d'entretenir  une  force  défensive  ;  il 
craignait  aussi  que  le  gouvernement  ne  fût  tenté  de  se 
servir  d'une  armée  aussi  puissante  et  de  l'employer  à 
des  entreprises  n'intéressant  pas  directement  l'Allema- 
gne. On  avait  remarqué  que  le  prince*régent,  dans  son 
discours,  n'avait  fait  aucune  allusion  à  la  réforme  de 
l'organisation  fédérale  :  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Schleinitz,  n'avait  pas  non  plus  essayé  de  justi- 
fier le  projet  de  loi  par  la  nécessité  de  donner  une 
direction  nouvelle  à  la  politique  de  la  Prusse  en  Alle- 
magne. 

La  commission  élue  pour  l'examen  du  projet  du  gou- 
vernement insista  surtout  dans  son  rapport  sur  la  par- 
tie financière  du  projet  :  elle  se  plaignit  qu'on  voulût 
séparer  le  landwehr  de  l'armée  active  et  blâma  le  ser- 
vice de  trois  ans  comme  trop  lourd  et  trop  onéreux. 

Le  gouvernement,  jugeant  d'après  le  rapport  de  la 
commission  que  son  projet  courait  risque  d'être  rejeté, 
le  retira  ;  mais  le  5  mai,  il  en  présenta  un  autre  qui 
attribuait  au  ministre  de  la  guerre  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  tenir  prête  et  perfectionner  l'armée  et  lui 
accordait  un  crédit  extraordinaire  de  9  millions  de  tha- 
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1ers.  Ce  projet  fut  accepté  par  la  Cliambre  à  une  majo- 
rité de  315  voix  contre  2.  (1) 

Ce  qui  donnait  à  ces  efforts  du  gouvernement  prus- 
sien une  réelle  importance,  c'est  qu'ils  étaient  dirigés 
surtout  contre  la  France.  Pour  le  moment,  la  question 
de  Funité  nationale  était  reléguée  au  second  plan.  Le 
prince-régent  et  le  parti  national  redoutaient  que  les 
Etats  secondaires  de  TAlIemagne  ne  s'alliassent  à  la 
France  contre  la  Prusse. 

Un  grave  incident  vint  surexciter  encore  et  comme 
justifier  ces  craintes.  Le  1"  mai,  la  Chambre  de  Hano- 
vre eut  à  discuter  une  requête  des  habitants  de  Har- 
bourg,  demandant  qu'on  cessât  de  poursuivre  V Union 
nationale  et  qu'on  accordât  à  cette  association  le  droit 
de  propagande.  Le  comte  de  Bornes  parla  au  nom  du 
ministère  :  il  déclara  que  l'Union  nationale  avait  pour 
but  de  remettre  aux  mains  de  la  Prusse  le  pouvoir  cen- 
tral avec  ses  deux  attributions,  le  commandement  des 
forces  militaires,  la  représentation  diplomatique  à  l'é- 
tranger. Or,  était-ce  là  autre  chose  que  de  réduire  les 
souverains  allemands  à  l'état  de  souverains  médiatisés? 
Les  souverains  des  Etats  secondaires  ne  pouvaient  se 
prêter  à  leur  propre  abaissement  et  ils  se  verraient  un 
jour  forcés  de  s'unir  entre  eux  et  même  de  s'allier  à 
des  Etats  étrangers  qui  interviendraient  avec  plaisir 
dans  les  affaires  de  l'Allemagne. 

C'était,  en  termes  à  peine  voilés,  indiquer  qu'on 

(4)  lbid.,p.  215. 
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était  prêt  à  chercher  un  appui  auprès  de  la  France. 

Ces  déclarations  de  Bornes  excitèrent  dans  tout  le 
parti  national  une  vive  indignation.  Les  représentants 
du  parti  se  réunirent  à  Heidelberg  et  y  votèrent  la  ré- 
solution suivante  :  «  Le  peuple  allemand  est  décidé  à 
ne  pas  céder  aux  étrangers  un  pouce  du  territoire  alle- 
mand. Les  dangers  dont  nous  menace  Tambition  d'un 
Etat  étranger  ne  font  que  croître  :  le  pays  se  persuade 
de  plus  en  plus  que  dans  une  lutte  contre  lennemi  ex- 
térieur le  succès  n'est  possible  que  si  Ton  remet  à  une 
seule  main  le  commandement  des  forces  militaires  et 
la  direction  de  la  politique  extérieure.  C'est  à  celui  des 
gouvernements  allemands  qui,  en  présence  du  danger 
commun,  se  décidera  à  se  mettre  courageusement  à  la 
tête  de  la  nation  que  le  peuple  allemand  remettra  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  l'honneur,  la 
liberté  et  la  puissance  de  la  patrie.  Quant  au  gouver- 
nement qui,  oubliant  honteusement  son  devoir,  s'ap- 
puierait sur  les  Etats  étrangers  pour  entraver  Tœuvre 
du  développement  national  et  se  libérer  des  obligations 
que  lui  imposerait  la  résistance  à  l'ennemi,  il  s'expo- 
serait à  être  jugé  par  l'opinion  publique  et  à  être  traité 
comme  un  traître  ».  (1) 

Des  manifestations  du  même  genre  eurent  lieu  dans 
le  reste  ^e  TAUemagne  et  les  Chambres  des  représen- 
tants s'y  associèrent.  En  présence  de  cette  indignation, 
le  parti  des  particularistes  eut  peur.  Il  sentit  toute  son 
impopularité  et  n'osa,  ce  qu'il  était  décidé  à  faire,  atta- 

(4)  Ibld.,  p.  217. 
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quer  directement  la  Prusse  et  l'accuser  d'avoir  conclu 
avec  la  France  et  la  Russie  un  traité  secret  lui  assurant 
rhégémonie  en  Allemagne. 

On  disait  en  effet  que  la  France  et  la  Russie  étaient 
toutes  disposées  à  laisser  s'accomplir  Tunité  allemande, 
la  première,  si  on  lui  cédait  la  rive  gauche  du  Rhin,  la 
seconde^  si  on  lui  rendait  sa  liberté  d'action  en  Orient. 
Et  Klupfel  prétend  que  la  France  et  la  Russie  avaient 
essayé  de  faire  accepter  ces  conditions  à  la  Prusse, 
mais  que  le  prince-régent  s'y  refusa  énergiquement.  (1) 

De  fait,  c'est  à  ce  moment  qu'eut  lieu  l'entrevue  de 
l'Empereur  avec  le  prince-régent  à  Baden-Baden  (15 
et  17  juillet  1860). 

Napoléon  y  rencontra  aussi  plusieurs  autres  souve- 
rains :  le  roi  de  Bavière,  le  roi  de  Wurtemberg,  le  roi 
de  Saxe,  le  roi  de  Hanovre,  le  grand-duc  de  Bade,  le 
grand-duc  de  Saxe-Weimar,  le  grand-duc  de  Hesse- 
Darmstadt,  le  duc  de  Nassau.  C'était  lui  qui  avait  désiré 
s'entretenir  avec  le  prince-régent,  soi-disant  pour  l'as- 
surer que  ses  intentions  étaient  pacifiques:  mais  il  vou- 
lait, en  réalité,  affirme  Klupfel,  contracter  alliance  avec 
lui.  Cette  tentative  resta  sans  résultat.  (2) 

Quelques  jours  à  peine  après  cette  entrevue  (26  juil- 
let), le  prince-régent  vit  l'Empereur  d'Autriche.  Ils  par- 
lèrent de  la  question  d'Italie.  Le  prince- régent  recon- 
nut que  la  possession  de  Venise  était  pour  TAutriche 
d'une  importance  capitale  et  il  promit  que  si  la  France 


(1)  Ibid.,  p.  219. 

(2)  Ibid.,  p.  223. 
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se  joignait  à  Tltalie  pour  attaquer  de  nouveau  TAutri- 
che,  la  Prusse  se  rangerait  du  côté  de  cette  dernière. 

Le  2  janvier  1861,  mourut  le  malheureux  Frédéric- 
Guillaume  IV.  Le  prince-régent  lui  succéda  et  prit  le 
nom  de  Guillaume  P'. 

Il  publia  aussitôt  un  manifeste  à  la  nation  (7  janvier). 
Les  devoirs  du  roi  envers  la  Prusse,  disait-il,  se  con« 
fondent  avec  ses  devoirs  envers  TÂllemagne.  Le  roi 
doit,  en  sa  qualité  de  souverain  allemand,  assurer  à  la 
Prusse  le  rang  et  la  situation  que  lui  donnent  parmi 
les  autres  Etats  allemands  les  souvenirs  glorieux  de  son 
histoire  et  la  puissance  de  son  armée.  Il  a  pleine  con- 
fiance dans  la  continuation  de  la  paix  et  il  fera  tous  ses 
efforts  pour  y  contribuer.  Néanmoins  la  Prusse  et  TÂl- 
lemagne  peuvent  se  voir  exposées  à  de  grands  dangers. 
Le  roi  espère  que  si  ces  circonstances  se  produisent, 
lui  et  son  peuple  retrouveront  la  piété  et  le  courage 
qui  ont  animé  la  Prusse  aux  grandes  époques  de  son 
histoire.  (1) 

L'opinion  se  montra  peu  satisfaite  de  ce  manifeste  : 
elle  se  plaignit  que  le  roi  n'y  eût  point  parlé  de  la  né- 
cessité d'une  réforme  de  la  constitution  allemande. 
Mais  le  discours  que  prononça  le  roi  à  Touverture  du 
Landtag  (14  janvier)  n'y  fit  point  non  plus  allusion  :  il 
ne  traita  guère  que  de  la  réorganisation  de  l'armée. 

Aussi  dans  son  adresse  au  roi,  la  Chambre  des  dé- 
putés déclara-t-elle  que  la  réforme  militaire  était  insuf- 
fisante et  incapable  de  donner  satisfaction  aux  légiti- 

(i)  U)id.,  p.  231. 
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mes  aspirations  de  la  nation  allemande  :  il  était  néces- 
saire, si  Ton  voulait  arriver  à  ce  but,  de  doter  TAUema- 
gne  d*institutions  politiques  en  rapport  avec  les  vœux 
tant  de  fois  exprimés  et  avec  lesprit  moderne.  (1) 

Le  gouvernement  ayant  répondu  évasivement,  la 
Chambre  irritée  refusa  de  voter  dans  leur  intégrité  les 
crédits  militaires  qu'il  demandait.  Et  elle  ne  lui  accorda 
que  7.401.000  thalers  au  lieu  de  8.151.000  qu'il  récla- 
mait. Si  la  réserve  du  gouvernement  prussien  n'avait 
amené  que  cette  réduction  de  crédit,  le  mal  eût  été  peu 
grave.  Mais  le  mécontentement  qu'elle  excita  fut  si  vif 
qu'il  se  forma  un  nouveau  parti,  le  parti  du  progrès. 
(Fortschritts  partei).  Le  parti  du  progrès  commença,  à 
Toccasion  des  nouvelles  élections  au  Landtag,  par  pu- 
blier son  programme  politique.  L'existence  et  la  gran- 
deur de  la  Prusse,  disait-il,  dépendent  de  l'union  de 
TÂUemagne  et  cette  union  à  son  tour  est  impossible 
sans  la  création  d'un  pouvoir  central,  remis  aux  mains 
de  la  Prusse,  et  d'une  représentation  de  toute  l'Allema- 
gne. A  Tintérieur  il  faut  doter  progressivement  la 
Prusse  de  tous  les  avantages  du  gouvernement  consti- 
tutionnel :  il  faut  établir  la  responsabilité  ministérielle, 
rendre  aux  communes  leurs  franchises,  proclamer  1  lé- 
galité de  droits  de  tous  les  cultes,  effectuer  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  l'État,  imposer  l'obligation  du  ma- 
riage civil.  (2) 

Ce  programme  radical  attira  au  parti  progressiste 

(1)  Ibid.,  p.  232. 

(2)  Ibid.,  p.  23o. 
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Thostilité  du  gouvernement  et  les  attaques  des  conser- 
vateurs. Il  éveilla  même  de  telles  craintes  qu'un  grand 
nombre  de  modérés  s'unirent  pour  le  combattre  au 
parti  des  hobereaux  (ultra-conservateurs). 

En  présence  de  ce  nouvel  ennemi,  de  nouveaux  par- 
tis se  formèrent.  Telle  fut  l'Union  nationale  prussienne 
(Preussischer  Nationalverein)  qui  publia  dès  le  20  sep- 
tembre une  profession  'de  foi  où  étaient  condamnés 
tous  les  principes  du  parti  progressiste.  L'union  de 
TAllemagne,  disait  ce  manifeste,  ne  doit  pas  être  faite 
par  le  fer  et  le  feu,  comme  l'unité  de  lltalie  mais  par  la 
libre  entente  des  souverains  et  des  peuples  et  sans 
qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  l'autorité  et  aux  lois. 

Il  faut  à  l'intérieur  se  tenir  fortement  attaché  aux 
principes  traditionnels  et  ne  point  vouloir  étabUr  le  ré- 
gime parlementaire  et  la  responsabilité  ministérielle. 
Il  faut  que  le  roi  soit  roi  par  la  grâce  de  Dieu  et  non 
par  la  grâce  de  la  constitution,  il  est  nécessaire  de  gar- 
der le  mariage  religieux,  l'école  chrétienne,  l'autorité 
chrétienne.  (1) 

Tous  les  membres  du  parti  conservateur  ne  profes- 
saient pas  ces  idées  étroites  :  plusieurs  d'entre  eux 
comprenaient  qu'appliquer  ce  programme  c'était  com- 
promettre pour  toujours  l'avenir  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne.  De  ce  nombre  était  en  particulier  le  re- 
présentant de  la  Prusse  à  Saint-Pétersbourg,  le  baron 
de  Bismarck. 

(1)  Ibid.,  p.  236. 
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U  faisait  déjà  remarquer  dans  une  lettre  du  18  sep- 
tembre 1861  que  parmi  ses  amis  politiques  se  trouvaient 
un  grand  nombre  de  doctrinaires  prêchant  partout  la 
solidarité  des  intérêts  conservateurs  dans  tous  les  pays. 
Mais,  disait-il,  si  la  Prusse  persistait  à  appliquer  seule 
ces  théories,  elle  tomberait  vite  dans  le  Don  Quichot- 
tisme.  Déjà  le  gouvernement  prussien,  tout  en  se  mon- 
trant libéral  à  Tintérieur,  se  distinguait  à  Textérieur  par 
sa  politique  légitimiste  :  il  défendait  les  droits  des  cou- 
ronnes étrangères  avec  plus  de  chaleur  que  ses  pro- 
pres droits  ;  il  témoignait  de  la  plus  ardente  sympathie 
pour  les  souverains  des  petits  États  créés  par  Napoléon 
et  maintenus  par  Metternich.  Et  cette  sympathie  était 
près  d'aveugler  les  esprits  et  de  les  empêcher  de  voir 
les  dangers  dont  une  organisation  fédérale  absurde 
menaçait  la  Prusse  et  TAllemagne.  La  Prusse,  con- 
cluait-il, a  un  double  problème  à  résoudre  :  elle  doit 
déclarer  qu'elle  considère  la  constitution  actuelle  de 
TAUemagne  comme  imparfaite  et  que  son  intention  est 
de  provoquer  une  réforme  par  les  voies  légales.  Elle 
doit  encore  préparer  la  réorganisation  militaire  de 
TAUemagne  et  la  réforme  de  TUnion  douanière.  Quant 
aux  craintes  que  soulève  le  projet  de  représentation  na- 
tionale, elles  sont  sans  raison.  Que  peut-on  redouter 
de  la  part  d'un  Parlement  fédéral  ou  d'une  Assemblée 
douanière?  Est-il  juste  d'attaquer  une  institution  qui 
existe  légalement  dans  tous  les  États  de  l'Allemagne 
et  de  la  traiter  de  révolutionnaire?  Si  elle  était  sup- 
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primée  en  Prusse,  les  conservateurs  ne  seraient-ils  pas 
les  premiers  à  s'en  plaindre  ?  (1) 

Ces  opinions,M.  de  Bismarck  ne  les  dissimulait  pas  : 
il  ne  se  contentait  pas  de  les  exposer  dans  des  lettres 
privées,  il  allait  jusqu'à  présenter  au  roi  Guillaume  un 
mémoire  sur  la  conduite  politique  que  devait  suivre  la 
Prusse.  Ce  mémoire  reproduisait  les  principales  idées 
contenues  dans  la  lettre  précédente.  Âuerswald,  mem^ 
bre  du  ministère,  pressait  le  roi  de  prendre  M.  de  Bis- 
marck comme  président  du  conseil  et  de  lui  confier  le 
soin  de  procéder  à  la  réorganisation  militaire  en  dépit 
de  l'opposition  du  parti  libéral.  Mais  le  roi  qui  parta- 
geait jusqu'à  un  certain  point  les  opinions  légitimistes 
de  son  père,  trouvait  encore  trop  audacieux  les  projets 
de  M.  de  Bismarck.  Et  il  ne  consentit  point  à  l'appeler 
à  la  présidence  du  conseil. 

Le  roi  du  reste  ne  cachait  point  sa  façon  de  penser, 
et  la  veille  du  jour  où  il  devait  prendre  la  couronne  à 
Kœnigsberg,  recevant  la  députation  que  les  Chambres 
envoyaient  à  la  cérémonie  du  couronnement,  il  déclara 
que  les  souverains  prussiens  recevaient  leur  couronne 
de  Dieu,  que  tel  était  le  sens  de  l'expression  «  roi  par 
la  grâce  de  Dieu  »  et  que  cette  origine  assurait  la  sain- 
teté de  leurs  droits  et  de  leur  pouvoir.  (2) 

Les  élections  à  la  Chambre  des  députés  eurent  lieu 
vers  la  fin  de  1861.  Le  14  janvier  1862,  la  session  fut 
ouverte  par  un  discours  du  roi.  Il  annonça  que  le  crédit 

(1)  Ibid.,  p.  237. 

(2)  U>id.,  p.  238. 
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demandé  par  le  gouvernement  pour  la  réorganisation 
militaire  était  réduit  aux  limites  du  possible  :  il  fit  une 
allusion  au  projet  de  réforme  de  la  Confédération  et 
ajouta  que  le  gouvernement,  tout  en  restant  fidèle  aux 
traditions  nationales  de  la  Prusse,  ne  cesserait  de  prê- 
ter son  appui  aux  projets  propres  à  accroître  Tunité  et 
lapuissance  de  T  Allemagne  et  àpermettre  à  la  Prusse  d*é- 
tendre  son  activité  au  profit  des  intérêts  communs.  (1) 

Bientôt  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  s'éleva 
sur  une  question  touchant  à  la  constitution  un  conflit 
sérieux. 

Le  député  Hagen  proposa  qu  au  lieu  de  voter  le  bud- 
get en  bloc,  on  Texaminât  article  par  article^  et  il  de- 
manda qu'on  commençât  cette  même  année  à  voter 
ainsi  le  budget  :  cette  proposition  fut  votée,  malgré 
l'opposition  du  ministre  des  finances,  à  la  majorité  de 
171  voix  contre  143. 

Ce  débat  rendit  impossible  toute  entente  avec  le  gou- 
vernement. La  majorité  considérait  l'opposition  du  mi- 
nistre des  finances  comme  une  tentative  pour  restrein- 
dre les  droits  des  représentants  chargés  par  la  nation 
de  surveiller  l'emploi  des  revenus  de  l'État  :  le  gou- 
vernement de  son  côté  voyait  dans  le  vote  de  la  Cham- 
bre une  preuve  de  défiance  et  accusait  les  députés  de 
lui  prêter  l'intention  de  dissimuler  l'importance  des 
sommes  consacrées  à  la  réorganisation  militaire.  (2) 

Aussi  le  ministère  donna-t-il  sa  démission  ;  mais  le 

(1)  Ibid.,p.262. 

(2)  Jbid.,  p.  265. 
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roi  avant  de  l'accepter  se  résolut  à  dissoudre  la  Cham- 
bre (4  mars). 

Un  ministère  se  forma  bientôt:  il  avait  pour  président 
le  prince  de  Hohenlohe-Ingelfingen,  ancien  président 
de  la  Chambre  des  seigneurs.Le  général  de  Roon  garda 
le  portefeuille  de  la  guerre,  l'ancien  ministre  du  com- 
merça Heidt  passa  aux  finances,  le  comte  de  Bernstorff 
resta  aux  alOfaires  étrangères,  le  comte  de  Lippe  eut  les 
sceaux,  Jagow  fut  nommé  ministre  de  Tintérieur,  le 
comte  dltzenplitz,  ministre  de  Tagriculture,  MûUer, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Ce  nouveau  ministère,  presque  réactionnaire  et  féo- 
dal, prit  pour  tâche  de  réaliser  les  projets  de  réforme 
militaire.  U  commença  par  exercer  en  vue  des  élections 
une  certaine  pression  :  mais  ces  mesures  illégales 
tournèrent  contre  lui  et  les  élections  furent  mauvaises 
pour  le  gouvernement. 

Quand  s'ouvrirent  les  séances  de  la  Chambre,  le  gou- 
vernement se  trouva  en  présence  d'une  assemblée 
presque  entièrement  hostile  :  le  parti  féodal  (ultra-con- 
servateur) n'avait  pu  faire  élire  que  douze  de  ses  mem- 
bres. 

Les  débats  sur  le  projet  de  réorganisation  militaire 
commencèrent  le  H  septembre  :  le  23,  la  Chambre  le 
repoussait  à  une  majorité  de  308  voix  contre  H.  Le 
lendemain,  le  roi  appelait  M.  de  Bismarck  à  la  prési- 
dence du  conseil. 

Cette  grave  querelle  entre  la  Chambre  et  le  gouverne- 
ment prussien  sur  le  mode  de  votation  du  budget  suggè- 
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re  au  professeur  Gradovsky  d'intéressantes  réflexions. 
Le  droit  exclusif  d'examiner  et  de  voter  le  budget,  dit-il, 
est  justement  ce  qui  fait  depuis  longtemps  la  puissance 
de  la  Chambre  des  communes  en  Angleterre.  C'est  ce 
droit  qui  fait  d'elle  la  maîtresse  du  pouvoir  et  le  vérita- 
ble souverain  :  comme  le  ministère  ne  peut  vivre  qu'à 
la  condition  de  disposer  de  la  msgorité  dans  la  Chambre 
basse,  le  droit  de  la  couronne  de  choisir  ses  conseillers 
est  illusoire  et,  en  fait,  le  cabinet  se  compose  toujours 
de  membres  delà  majorité.  La  Chambre  des  communes 
est  donc  vraiment  souveraine  :  de  son  approbation  ou 
de  son  blâme  dépend  la  valeur  des  mesures  prises  par 
le  gouvernement  et  même  l'existence  du  ministère.  La 
responsabilité  ministérielle  rigoureusement  pratiquée 
vient  encore  accroître  la  dépendance  où  est  le  ministère 
par  rapport  à  la  Chambre  des  communes.  Ainsi  le  gou- 
vernement anglais  n'est  pas  seulement  représentatif, 
il  est  encore  parlementaire  puisque  le  pouvoir  eflTectif 
est  aux  mains  de  la  msgorité  du  Parlement.  Aussi  dans 
tous  les  pays  de  l'Europe,  la  Chambre  basse  n*a-t-elle 
d'autre  objectif  que  de  se  faire  accorder  la  situation  pri- 
vilégiée et  les  droits  de  la  Chambre  des  communes  an- 
glaise. 

L'opinion,  dans  la  lutte  qui  venait  de  s'ouvrir  en 
Prusse,  se  reportait  toujours  vers  le  régime  parlemen- 
taire anglais  comme  vers  un  modèle  ou  tout  au  moins 
un  type  original.  Les  uns  souhaitaient  qu'il  fût  introdui 
en  Prusse  :  les  autres  le  redoutaient  et  le  combattaient. 
Maison  aurait  dû  s'apercevoir  que  Tesprit  et  la  lettre  de 
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la  constitution  prussienne,  surtout  des  articles  concer- 
nant le  budget,  n'avaient  presque  rien  de  commun  avec 
les  principes  du  droit  anglais.  En  effet,  Farticle  99  de 
la  constitution  déterminait  ainsi  le  mode  d'examen  du 
budget  :  c  Tous  les  revenus,  toutes  les  dépenses  de 
«  rÉtat  doivent  être  réglés  d'avance  pour  chaque  année 
«  et  inscrits  au  budget  que  Ton  vote  tous  les  ans  sous 
fc  forme  de  loi.  »  Ainsi  le  vote  du  budget  est  assimilé  au 
vote  d'une  loi  ordinaire.  Or  voici  comment  Tarticle  62 
règle  le  vote  des  lois.  «  Le  pouvoir  législatif  appartient 
«  au  roi  et  aux  deux  chambres  ;  Taccord  du  roi  et  des 
«  deux  chambres  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois.  Les 
«  projets  de  lois  financières  et  le  budget  sont  présentés 
((  d'abord  à  la  seconde  chambre  :  la  première  chambre 
«  vote  ou  repousse  le  budget  en  bloc  (im  ganzen).  » 

Cet  article  62  renferme  donc  quelques  dispositions 
particulières  aux  lois  de  finances  :  mais  ces  dispositions 
n'augmentent  nullement  le  pouvoir  de  la  Chambre  basse. 

Quels  droits  lui  reconnalt-il  en  effet  ?  «  Les  projets 
de  lois  générales,  ajoute-t-il^  peuvent  être  présentés  en 
premier  lieu  à  l'examen  de  la  Chambre  haute  :  mais 
c'est  à  la  Chambre  basse  la  première  qu'est  soumis  le 
budget,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  l'examiner  et  de 
le  discuter  en  détail.  La  Chambre  des  seigneurs  peut 
seulement  accepter  ourejeter  le  budget  dans  son  entier 
sans  pouvoir  y  ajouter  d'amendements.  A  part  cette  ex- 
ception de  détail,  les  principes  généraux  du  pouvoir  lé- 
gislatif demeurent  sans  atteinte.  L'entente  des  trois  élé- 
ments qui  le  composent  est  indispensable  pour  la  sanc- 
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tion  du  budget.  Mais  quand  Tentente  ne  peut  se  faire  le- 
quel de  ces  éléments  doit  céder  ?  La  question  n*a  pas 
été  résolue.  Et  on  peut  le  dire  sans  crainte  d*être  con- 
tredit, aucune  des  constitutions  européennes,pas  même 
celle  de  TAngleterre^ne  pourrait  y  répondre.  Sans  doute 
la  Chambre  des  communes  anglaise  a  seule  le  droit  d*e- 
xaminer  et  de  voter  le  budget;  mais,  sans  même  parler 
du  contrôle  impuissant  de  la  Chambre  des  lords,  les 
bills  des  finances  doivent  être  sanctionnés  par  la  reine. 
Quand  le  speaker  de  la  Chambre  des  communes  pré- 
sente les  bills  des  finances  à  la  reine,  un  clerc  répond 
en  son  nom  «  La  reine  remercie  ses  loyaux  sujets,  ac- 
cepte leur  bénévolence  et  aussi  le  veult.»  Ainsi  dans  la 
constitution  anglaise  comme  dans  la  constitution  alle- 
mande on  ne  prévoit  que  Tentente  du  souverain  et  de  la 
Chambre basse.Maisadmettons  unmomentqu  il  existe  un 
désaccordlaissant  legouvernement  sans  budget  et  ne  lui 
permettant  pas  de  percevoir  légalement  les  recettes  et 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'État.  Il  est  évi- 
dent pour  tout  esprit  même  prévenu  que  dans  ce  cas 
ni  la  constitution  ni  la  science  du  droit  ne  peuvent  don- 
ner la  solution  du  problème.  Quand  entre  les  éléments 
du  pouvoir  législatif  s'élève  un  conflit  sur  une  question 
d'où  dépendent  les  moyens  d'existence  d'un  Etat,on  ne 
cherche  pas  à  résoudre  la  difficulté,  on  s'arme  pour  la 
lutte.  On  ne  se  préoccupe  plus  du  droit,  on  cherche  des 
armes  ;  car  c'est  d'elles  que  dépend  l'issue  du  combat. 
En  Angleterre  la  Chambre  des  communes,  si  elle  était, 
soutenue  par  l'opinion  publique,  aurait  pour  elle  :  !•  Le 
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principe  établi  depuis  longtemps  déjà  qu*aucun  impôt 
ne  peut  être  perçu  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Parlement; 
et  ce  principe  sufBrait  pour  laisser  le  gouvernement 
sans  recettes  puisqu'il  serait  sans  budget  ;  Z"  l'absence 
d'une  armée  permanente  et  indépendante  du  Parlement, 
puisque  c'est  de  lui  que  dépend  l'existence  de  l'armée 
dont  il  fixe  annuellement  le  chiffre  ;  3""  Les  usages  gé- 
néraux delà  constitution  qui  sont  devenus  pour  les  An- 
glais des  principes  sacrés.  Il  ne  resterait  donc  au  gou* 
vemement  qu'à  dissoudre  la  Chambre  et  à  faire  un 
appel  au  pays  :  de  nouvelles  élections  pourraient  seu- 
les lui  assurer  une  majorité  docile  à  ses  vues.  En  Prusse 
les  chances  seraient  toutes  différentes.  D'abord  Tarti- 
cle  100  de  la  constitution  dit  que  les  impôts  et  les  reve- 
nus peuvent  être  perçus  par  le  trésor  d'Etat,  s'ils  sont 
insérés  dans  le  budget  ou  sanctionnés  par  des  lois  spé- 
ciales. Assurément  cet  article  pourrait  être  utilisé  par 
un  ministère  sans  budget,  si  le  législateur  n'avait  ter- 
miné sa  rédaction  par  ces  mots  «  insérés  dans  le  bud- 
get. »  Mais  l'article  parle  encore  du  droit  de  percevoir 
les  impôts  en  vertu  de  quelques  autres  lois  spéciales. 
Voilà  qui  peut  paraître  vague  et  obscur  ;  mais  l'article 
100  va  nous  éclairer  sur  ce  point  :  «  Les  impôts  et  les 
«  revenus  devront  être  perçus,et  tous  les  règlements, 
<  lois  d'ensemble  ou  lois  séparées,  qui  ne  sont  pas  en 
c<  opposition  avec  la  constitution  actuelle, restent  en  vi- 
ce gueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés  par  une  loi.  » 
Ainsi  qu'arrivera-t-il  en  cas  de  conflit?  Les  impôts  se- 
ront perçus  malgré  tout.  Mais  la  constitution  dénie  aux 

s.  II.  30 
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ministres  le  droit  d'en  dépenser  le  produit,  si  le  budget 
n'est  pas  approuvé.  Quant  aux  moyens  que  fournit  la 
constitution  pour  empêcher  le  ministère  de  faire  la  dé- 
pense des  impôts  perçus,  ils  se  résument  dans  ce  qu'on 
appelle  la  responsabilité  ministérielle.  Une  explication 
est  nécessaire.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  responsabilité 
devant  les  cbambres  aussi  large  que  celle  qui  existe  en 
Angleterre  ;  il  s'agit  d'une  responsabilité  juridique  as- 
surant le  respect  de  la  constitution  et  des  lois  du  pays, 
d*une  responsabilité  politique  garantissant  Tentente 
entre  le  ministère  et  les  chambres.  En  Angleterre,  en 
effet,  le  ministère  est  responsable  en  ce  sens  que  non 
seulement  il  peut  être  mis  en  jugement  pour  avoir  violé 
la  loi  et  abusé  du  pouvoir,  mais  encore  il  doit  se  retirer 
si  des  mesures  impolitiques  lui  font  perdre  la  msgorité 
dans  les  chambres.  Nous  devons  sgouter  que  le  premier 
cas  ne  s'est  jamais  présenté.  En  Prusse  il  ne  peut  être 
question  d'une  responsabilité  de  ce  genre.  La  constitu- 
tion concentre  tout  le  pouvoir  exécutif  dans  les  mains 
du  roi  (art.  45).  C'est  lui  qui  nomme  et  renvoie  les  mi- 
nistres de  sa  propre  autorité  et  non  seulement  il  jouit 
de  ce  droit,  mais  encore  il  en  use.  Tous  les  change- 
ments, tous  les  remaniements  de  ministère  se  font  sans 
préoccupation  aucune  de  la  msgorité  des  chambres. 
Aussi  le  comte  de  Bismarck  disait-il  avec  raison  à  la 
Chambre  :  <  nous  ne  sommes  pas  vos  ministres,  nous 
((  sommes  les  ministres  de  sa  majesté  le  Roi.  » 

La  responsabilité  ministérielle  n'est  donc  point  en 
Prusse  ce  qu'elle  est  en  Angleterre  :  le  ministère  peut 
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être  formé  des  éléments  les  plus  hétérogènes  ;  chacun 
des  ministres  occupe  son  poste,  tant  qu*il  possède  la 
confiance  personnelle  du  roi. 

Les  conditions  où  la  responsabilité  ministérielle  doit 
s'exercer  au  point  de  vue  juridique  ne  sont  pas  mieux 
définies.  «  Les  ministres,  dit  l'article  44,  sont  respon- 
sables »  et  Tarticle  61  ajoute  :  «  Ils  peuvent  être  mis  en 
tt  accusation  sur  la  décision  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
a  chambres,pour  avoir  violé  la  constitution,pour  s'être 
n  laissé  corrompre  ou  pour  cause  de  trahison.  Le  tribu- 
«  nal  supérieur  de  la  monarchie  se  prononce  sur  Taccu- 
<  sation  devant  les  Chambres  réunies.  Une  loi  spéciale 
i<  déterminera  plus  exactement  les  cas  de  responsabi- 
«  litéj  la  marche  du  procès^  et  la  nature  de  la  peine.  » 

Il  est  évident  que  de  ces  derniers  mots  dépend  toute 
la  valeur  pratique  des  articles  44  et61.Ilsnesont  guère 
applicables  que  s'il  existe  une  loi  spéciale  «  détermi- 
nant plus  exactement  »  la  responsabilité  ministérielle  : 
or  jamais  jusqu'ici  pareille  loi  n'a  été  promulguée.  Le 
projet  de  loi  fut  rédigé,  mais  la  Chambre  des  seigneurs 
le  rejeta. 

Autre  fait  non  moins  important  :  la  constitution  prus- 
sienne reconnaît  l'existence  d'une  armée  permanente 
qui  ne  dépend  que  du  roi  (art.  34,  36,  46,47)  et  elle  dé- 
cide que  Parmée  ne  prêtera  point  serment  à  la  consti- 
tution (art.  108),  (1) 

Le  nouveau  président  du  conseil,  M.  de  Bismarck,  fit 
auprès  de  la  Chambre  des  députés  quelques  tentatives 

(ijQiXdAQ^àLjyLaConsiUuiUm  aUemandei  {*•  partie,  p.162-166. 
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de  réconciliation,  mais  sans  succès.  Il  s'adressa  au  parti 
libéral  qui  lui  répondit  par  un  refus.  Ses  efforts  ne  fu- 
rent pas  davantage  couronnés  de  succès  auprès  du 
parti  des  progressites.  Il  chercha  alors  à  s^attirer  les 
sympathies  du  parti  des  Junkers  ou  parti  féodal  ;  il  pro- 
mitd  avoir  une  politique  extérieure  active  et  patriotique. 
Toutes  ces  avances  furent  reçues  avec  méfiance,  (l) 
Le  29  septembre,  Bismarck  déclara  que  ne  voulant  pas 
compliquer  la  situation^  il  retirait  le  projet  de  budget 
déposé  par  le  gouvernement  pour  Tannée  i  863.  Mais 
la  Chambre  des  députés  lui  répondit  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  faire  aucune  dépense  sans  que  le  bud- 
get fût  voté  (7  octobre).  Le  14,  la  cession  fut  close  et 
Bismarck  déclara  que  le  gouvernement,  tout  en  recon- 
naissant les  graves  responsabilités  que  lui  imposaient 
les  circonstances,  voulait  remplir  ses  devoirs  envers  le 
pays  et  userait  des  pouvoirs  dont  il  disposait  pour  faire 
les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  institutions 
d'Etat,  et  au  bien-être  du  pays  jusqu'à  la  sanction  lé- 
gale du  budget.  C'est  à  cette  époque  que  commence  la 
période  de  l'histoire  prussienne  connue  sous  le  nom  de 
période  du  conflit  (Konflictsperiode).  Elle  s'étend  de 
1861  à  1866.  Pendant  toute  sa  durée,  le  pays  fut  gou« 
verné  sans  budget.  Le  gouvernement  percevait  les  im- 
pôts et  les  dépensait  à  son  gré  sans  le  consentement 
des  chambres.  Nous  laisserons  de  côté  cette  partie  de 
l'histoire  qui  a  trait  à  la  lutte  du  parlement  avec  Bis- 
marck.  Mais  nous  appelons  1  attention  du  lecteur  sur 

(1)  V.  Kiûpfel,  vol.  lor,  p.  282. 
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l'activité  déployée  par  le  ministre  dans  sa  politique  ex- 
térieure. 

Au  commencement  de  1863,  il  entra  en  négociations 
avec  l'ambassadeur  d'Autriche  près  la  cour  de  Berlin, 
le  comte  Karolyi. 

C'était,  déclarait-il  dans  une  note  circulaire,  avec  Tin- 
tention  de  rétablir  les  bons  rapports  entre  les  deux 
pays  qu'il  commençait  ces  pourparlers. La  situation  ne 
pouvait  en  eflfet  durer  :  et  il  était  nécessaire  ou  de  se  rap- 
procher sans  arrière-pensée  ou  de  se  combattre  ouver- 
tement.  Le  gouvernement  royal  était  décidé  à  provoquer 
ce  rapprochement,  mais  il  devait  prévoir  le  cas  où  TAu- 
tricbe  lui  serait  hostile  et  prendre  ses  mesures  pour 
n'être  point  surpris.  Avant  les  événements  de  4848,  il 
existait  entre  les  deux  puissances  un  accord  tacite  : 
l'Autriche  était  sûre  d'être  soutenue  parla  Prusse  dans 
les  questions  de  politique  européenne,  la  Prusse  comp- 
tait sur  la  neutralité  et  l'appui  de  l'Autriche  dans  les 
questions  purement  allemandes  ;  c'est  cette  entente 
qui  avait  permis  la  conclusion  de  l'Union  douanière. 
Mais,  depuis  le  rétablissement  de  la  Diète  des  confédé- 
rés, ces  bons  rapports  s'étaient  gâtés  ;  et  dans  les  États 
dont  la  Prusse  avait  intérêt  à  se  ménager  Tamitié,  s'é- 
taient manifestées  des  tendances  hostiles  à  la  Prusse, 
dues  aux  manœuvres  de  la  politique  autrichienne.  L'am- 
bassadeur d'Autriche,  en  réponse  aux  ouvertures  du  gou- 
vernement prussien,  avait  bien  exprimé  l'espoir  qu'en 
cas  d'une  guerre  dangereuse  pour  l'Autriche,  les  deux 
puissances  se  retrouveraient  étroitement  unies.  Mais 
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ces  protestations  renfermaient  un  aveu  important.  Si  la 
Prusse  et  l'Autriche  pendant  les  huit  années  qui  avaient 
précédé  la  guerre  dltalie, avaient  marché  d*accord,r Au- 
triche aurait  retiré  de  grands  avantages  de  son  alliance 
avec  la  Prusse.  Il  était  nécessaire  que  se  rétablissent 
les  anciennes  relations  des  deux  pays,  si  l'on  ne  vou- 
lait forcer  la  Prusse,  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  de  1859,  à  s'allier  aux  ennemis  de  l'Autriche.  (1) 

La  note  circulaire  prussienne  que  nous  venons  d'a- 
nalyser ne  parle  pas  de  la  proposition  principale  qu'a- 
vait faite  Bismarck  à  l'AutrichcUne  dépêche  du  ministre 
autrichien  des  affaires  étrangères^  le  comte  Rechberg, 
à  la  date  du  28  février, vient  combler  cette  lacune:  nous 
y  lisons  que  le  cabinet  de  Berlin  avait  suggéré  au  cabi- 
net autrichien  de  transporter  la  capitale  de  Vienne  à 
Bude-Ofen,  menaçant,  si  l'Autriche  n'accédait  pas  à 
cette  demande^de  faire  entrer  la  Prusse  dans  l'alliance 
des  ennemis  de  l'Autriche.  (2) 

L'Autriche  déclina  ces  propositions  ;  mais  il  ne  suf- 
fisait pas  de  les  rejeter,  il  aurait  fallu  en  face  des  me- 
naces de  la  Prusse,  agir  avec  énergie  et  hardiesse. 

On  se  contenta  à  Vienne  de  rédiger  un  nouveau  pro- 
jet de  réorganisation  de  la  Confédération. 

Voici  quelles  étaient  les  grandes  lignes  de  ce  projet^ 
destiné  dans  la  pensée  de  l'Autriche  à  renforcer  le  prin- 
cipe du  Gouvernement  confédératif.  Le  pouvoir  exécutif 
devait  être  remis  à  un  Directoire,  composé  de  cinq 

(1)  V.  Klùpfel.  vol.  I,  p,  ?89, 

(2)  Ibid.,  p,  mf 
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membres,  trois  pour  TÂutriche,  la  Prusse,  la  Bavière, 
deux  pour  le  Wurtemberg,  la  Saxe  et  le  Hanovre,  qui 
devaient  représenter  les  autres  Etats. Le  Directoire  dé- 
clarait la  guerre  et  signait  les  traités  de  paix  ;  il  était 
chargé  de  la  direction  de  Tarmée,  du  maintien  de  Tordre 
intérieur,  de  la  justice,  deTadministration  des  finances, 
du  règlement  des  questions  douanières  et  commerciales. 
L'Autriche  avait  la  présidence  du  Directoire  :  toutes 
les  résolutions  étaient  prises  à  la  simple  majorité 
des  voix» 

A  côté  de  ce  conseil  supérieur,  jouissant  du  pouvoir 
exécutif,  devait  être  maintenu  le  «  Conseil  intime  »  de 
la  Diète.  C'était  encore  TAutriche  qui  avait  la  présidence 
du  Conseil  intime  :  le  nombre  des  voix  y  était  porté  de 
17  à  21 ,  et  TAutriche  ainsi  que  la  Prusse  y  disposait  de 
trois  voix.  Au  reste,  les  attributions  du  Conseil  intime 
se  réduisaient  à  fort  peu  de  chose,  la  plupart  des  cas 
qui  étaient  autrefois  de  son  ressort  étant  transportés  au 
Directoire  :  il  devait  cependant  être  consulté  pour  la  dé* 
claration  de  la  guerre  ou  la  conclusion  des  traités  et  il 
décidait  en  ce  cas  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Il  était  question  dans  le.  même  projet  dlnstituer  une 
Assemblée  de  représentants  de  la  Nation  :  cette  Assem- 
blée se  serait  composée  de  300  membres,  nommés  par 
les  Parlements  des  Etats,  dans  la  proportion  de  deux 
députés  pour  les  Chambres  Basses  et  d'un  député  pour 
les  Chambres  de  seigneurs.  La  Prusse  et  l'Autriche  y 
auraient  eu  150  sièges  :  les  150  autres  sièges  auraient 
été  répartis  entre  les  autres  Etats.  L'Assemblée  aurait 
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joué  d'ailleurs  un  rôle  fort  modeste  et  on  proposait  de 
ne  la  convoquer  que  tous  les  trois  ans.  (1) 

Ce  projet,  l'Autriche  résolut  de  le  présenter  non  à  la 
Diète,  mais  aux  souverains  des  Etats  confédérés  réunis 
à  Francfort.  L'Empereur  d'Autriche  qui  se  rendait  à 
Francfort  pour  présider  l'Assemblée  des  souverains 
allemands  rencontra  à  Gastein  le  roi  de  Prusse  (2  août). 
Il  lui  fit  part  de  son  intention  de  procéder  à  la  réorga- 
nisation de  la  Confédération  et  l'invita  à  assister  aux 
conférences  qui  devaient  se  tenir  à  Francfort  le  iô  août. 
Guillaume  P%après  avoir  consulté  Bismarck  qui  se  trou- 
vait auprès  de  lui,  déclina  cette  invitation. 

Malgré  le  refus  du  roi  de  Prusse,  les  souverains  alle- 
mands se  trouvèrent  à  Francfort  au  rendez-vous  que 
leur  avait  donné  François-Joseph.  Le  Congrès  des  sou- 
verains allemands  accepta  le  projet  autrichien,  mais 
avec  quelques  modifications  :  cette  acceptation  n'avait 
d'ailleurs  en  présence  de  Topposition  de  la  Prusse  au- 
cune valeur  pratique.  L'Autriche  savait  bien  que  si  elle 
se  décidait  à  proposer  Tapplication  de  la  nouvelle  cons- 
titution, la  Prusse  lui  déclarerait  immédiatement  la 
guerre.  (2) 

De  plus,  l'attention  de  l'Autriche  était  occupée  par  le 
règlement  de  la  question  du  Schleswig-Holstein.  Le  roi 
de  Danemark,  Frédéric  VU,  était  mort  en  1853,  et  l'hé- 
ritier direct  des  duchés,  Christian- Auguste  d'Augus- 

{\)  Gradovsky,  op.  cit. y  vol,  1«',  p.  187  ;  Klûpfel,  vol.  I,  d.  309- 
310. 
(2)  V.  Klûpfel,  vol.  I,  p.  315. 
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tëûbourg  avait  renoncé  à  ses  droits  pour  la  somme  de 
2,250,000  thalers.  Les  deux  fils  du  duc  d*Augustenbourg 
n'avaient  pas  signé  la  renonciation  de  leur  père^  mais 
ils  n'avaient  non  plus  élevé  aucune  protestation,  bien 
qu'ils  eussent  alors  leur  majorité.  Sept  ans  plus  tard, 
en  1860,  l'aîné  d'entre  eux,  le  prince  Frédéric  déclara 
qu'il  ne  reconnaissait  point  la  légitimité  de  la  renoncia* 
tion  de  son  père. 

Le  protocole  de  Londres  du  8  mai  1852  avait  garanti 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  :  (Art.  2. —  LesHau- 
tes  Parties  Contractantes  reconnaissent  comme  perma- 
nent le  principe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise)  ; 
r Autriche,  la  Prusse  avaient  signé  ce  traité  ;  le  Ha- 
novre, la  Hesse-Electorale,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg 
l'avaient  reconnu.  Mais  ces  reconnaissances  n'enga- 
geaient point  la  Confédération  germanique  qui  était 
restée  étrangère  à  cet  acte.  L'article  3  du  même  traité 
confirmait  les  droits  particuliers  des  duchés  de  Holstein 
et  du  Lauenbourg.  (1) 

Les  notes  prussienne  et  autrichienne  du  26  et  du  30 
décembre  1851  adressées  au  Gouvernement* danois  ré- 
servaient les  mêmes  droits  des  duchés  ;  elles  ajoutaient 

(i)  Art.  3.  —  Il  est  expressément  entendu  que  les  droits  et  les 
obligations  réciproques  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  et  de  la 
Confédération  germanique  concernant  les  duchés  de  Holstein  et 
de  Lauenbourg,  droits  et  obligations  établis  par  l'acte  fédéral  de 
dSio  et  par  le  droit  fédéral  existant,  ne  seront  pas  altérés  par  le 
présent  traité.  Cf.  Recueil  manuel  et  pratique  des  traités  et  con- 
ventions, par  le  baron  Gh.  de  Martens  etlebaronFerd.  deCussy, 
vol.  VIT,  p.  46.  Leipzig,  1857. 
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que  le  Danemark  n'avait  point  le  droit  de  s'incorporer 
le  duché  de  Schleswig.  (l)  Bt  le  gouvernement  danois 
avait  admis  sans  discussion  toute  la  valeur  de  ces  dé- 
clarations. (2) 

Aussi,  quand  le  2  octobre  1855  fut  promulguée  pour 
tous  les  Etats  danois  la  nouvelle  Constitution»  la  Diète 
du  Schleswig-Holstein  protesta  et  adressa  une  plainte 
motivée  à  la  Diète  fédérale.  Celle-ci,  par  une  décla- 
ration du  il  février  18K8,  fit  savoir  au  gouvernement 
danois  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  la  Constitution  va- 
lable pour  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
et  se  plaignit  de  ce  procédé  directement  contraire  à  la 
note  danoise  du  29  janvier  1852.  Le  Danemark  n'ayant 
tenu  aucun  compte  de  ces  réclamations,  la  Diète  les 
renouvela  avec  menace  de  forcer  le  Danemark  à  l'ob- 
servation des  traités.  Cette  menace  resta  sans  effet  :  et 
il  fallut  le  changement  du  ministère  prussien  et  l'avène- 
ment du  prince  Guillaume  à  la  régence  pour  décider  le 
gouvernement  danois  à  déclarer  non  applicable  au 
Holstein  et  au  Lauenbourg  la  nouvelle  Constitution  (6 
novembre*  1858)  ;  le  Schleswig  demeurait  soumis  au 
régime  de  la  Constitution.  La  Diète  de  Schleswig  pro- 
testa en  vain  (11  février  1860)  :  le  gouvernement  danois 
passa  outre.  Trois  ans  plus  tard  (30  mars  1863)  le  Da- 
nemark faisait  un  pas  de  plus  et  tout  en  laissant  au 
Holstein  son  administration  séparée,  il  prétendait  per- 

(i)  V.  Klûpfel,¥oLI,  p.  318. 

(â)  V.  Klûpfel»  ¥ol,  I,  p.  319.  ^ote  du  gouvernement  danois  (29 
janvier  1852), 
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ceroir  la  plupart  des  impôts  inscrite  aa  budget  de  1866. 
La  Diète  germanique  n'ayant  pu  obtenir  du  gouverne- 
ment danois  l'abolition  de  ce  décret,  le  déclara  nul  et 
chargea  de  l'exécution  de  ses  décisions  les  gouverne^ 
ments  autrichien,  prussien,  saxon  et  hanovrien. 

Le  nouveau  roi  de  Danemark,  Christian  IX,  répondit 
à  ces  menaces  par  un  nouveau  décret  confirmant  le  dé-* 
cret  du  30  mars  qui  incorporait  le  Scbleswig  au  reste 
du  royaume  et  le  soumettait  à  la  constitution  danoise 
(18  novembre). 

Cette  mesure  provoqua  dans  toute  TAllemagne  une 
vive  irritation  et  l'opinion  réclama  énergiquement  que 
le  Schleswig  et  le  Holstein  fussent  complètement  sépa- 
rés du  Danemark  et  rendus  au  duc  Frédéric  d'Âugus- 
tenbourg^  qui,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  venait  de 
protester  après  un  silence  de  plusieurs  années  contre 
la  renonciation  de  son  père. 

Le  grand-duc  de  Bade  et  le  duc  Ernest  de  Saxe-Co- 
bourg-Gotha  furent  les  premiers  à  reconnaître  les  droits 
du  duc  Frédéric  ;  les  Chambres  de  Saxe,  de  Wurtemberg 
et  de  Hesse-Darmstadt  suivirent  bientôt  cet  exemple  (24 
novembre). 

En  Saxe,  M.  de  Beust,  interpellé  à  la  Chambre  Basse, 
répondit  au  nom  du  ministère  qu'il  allait  saisir  la  Diète 
d'une  proposition  excluant  de  la  Diète  le  plénipoten- 
tiaire danois  et  ordonnant  à  l'armée  d'exécution  d'oc- 
cuper le  Holstein  jusqu'au  moment  où  la  Confédération 
germanique  jugerait  possible  de  remettre  Tadministra- 
tion  du  pays  à  l'héritier  légitime.  (1) 
(1)  Ibid.,  p.  325. 
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Â  la  Chambre  de  Wurtemberg, le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Hûgel  déclara  que  le  gouvernement 
royal,  bien  qu'il  eût  signé  autrefois  le  protocole  de 
Londres  sous  la  pression  des  grandes  puissances,  ne 
se  reconnaissait  plus  lié  par  ses  engagements  et  il  émit 
Topinion  que  la  Diète  devait  faire  occuper  le  Holstein 
par  les  troupes  fédérales  jusqu'à  ce  que  fût  réglée  la 
question  de  succession. 

Le  28  novembre,  la  Saxe  saisit  la  Diète  de  la  propo- 
sition qu'avait  annoncée  M.  de  Beust.  La  plupart  des 
Etats  secondaires  étaient  tout  disposés  à  soutenir  la 
Saxe,  mais  devant  Topposition  de  la  Prusse  et  de  TÂu- 
triche,  la  Diète  se  borna  à  renouveler  le  décret  d'oc- 
cupation qu'elle  avait  rendu  peu  auparavant.  Le  23  dé- 
cembre, les  troupes  saxonnes  et  hanovriennes  fran- 
chirent la  frontière  danoise  et  occupèrent  le  Holstein 
sans  résistance  :  l'armée  danoise  se  retira  vers  l^Eider 
sans  combattre,mais,arrivée  àla  frontière  du  Schleswig, 
elle  s'arrêta  dans  sa  retraite,  déclarant  qu'elle  ne  per- 
mettrait pas  aux  Allemands  d'avancer  plus  loin.  Aussi- 
tôt fut  installé  dans  le  pays  au  nom  de  la  Diète  fédé- 
rale un  gouvernement  provisoire.  Huit  jours  après^  le 
duc  d'Augustenbourg  arrivait  à  Kiel  et  y  recevait  de  la 
population  un  accueil  enthousiaste. 

La  Prusse  et  PAutriche  s'étaient  tenues  à  l'écart  et 

m 

non  sans  de  bonnes  raisons.  L'Autriche,  il  est  vrai, 
n'était  restée  neutre  que  pour  ne  point  éveiller  les  sus- 
ceptibilités de  la  Prusse.  Quant  à  la  Prusse,  dont  M.  de 
Bismarck  dirigeait  si  habilement  la  politique,  elle  ne 
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voulait  ni  violer  ouvertement  le  Protocole  de  Londres, 
ni  permettre  au  duc  d'Augustenbourg  de  s'installer 
dans  les  duchés.  Elle  craignait  dans  le  premier  cas  que 
TAngleterre  et  la  Russie  ne  lui  déclarassent  la  guerre 
et  ne  décidassent  l'Autriche  à  s'allier  avec  elle  contre 
sa  rivale  :  elle  se  préoccupait  peu  des  droits  du  duc 
Frédéric  et  avait  depuis  longtemps  Fintention  de  s'an- 
nexer le  Schleswig  et  le  Holstein.  (1) 

Cependant  l'opinion  en  Allemagne  se  montrait  de 
plus  en  plus  favorable  aux  prétentions  du  duc  d'Augus- 
tenbourg.  Il  se  réunit  à  Francfort-sur-le-Mein  une  assem- 
blée des  chefs  et  des  principaux  membres  des  partis 
politiques  allemands  :  et  cette  assemblée  vota  une  ré- 
solution du  député  bavarois  Edel  déclarant  que  les 
droits  de  l'Allemagne  exigeaient  la  déchéance  du  Da- 
nemark, et  que  le  traité  de  Londres  n'était  pas  obliga- 
toire, ayant  été  conclu  sans  le  consentement  de  la 
Diète,  représentant  naturelle  de  l'Allemagne.  Tous  les 
membres  de  l'Assemblée  promirent  d'user  de  tous  les 
moyens  légaux  pour  faire  prévaloir  le  programme  sui- 
vant :  1"  Les  droits  du  duc  d'Augustenbourg  doivent 
être  reconnus  et  la  Diète  doit  s'employer  à  les  faire 
valoir  ;  2*  elle  doit  les  faire  valoir  sans  se  préoccuper 
des  représentations  des  puissances.  Il  faut  séparer  les 
duchés  du  Danemark,  les  unir  sous  une  même  Consti- 
tution, garantir  leur  indépendance  et  celle  de  leur  re- 
présentation nationale; 

(1)  lbid.,p.326. 
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Us  s'engagèrent  encore  à  soutenir  ceux  des  gourer- 
nements  allemands  qui  défendraient  loyalement  et  éner- 
giquement  les  droits  des  duchés  et  à  lutter  par  tous  les 
moyens  qu'autorisait  la  Constitution  contre  ceux  qui 
sacrifieraient  dans  cette  affaire  le  droit  et  Thonneur  de 
rÂllemagne.Puis,  l'Assemblée  qui  se  composait  de  500 
membres  venus  de  toutes  les  parties  de  TÂllemagne, 
élut  un  comité  chargé  d'entretenir  en  Allemagne  l'agi- 
tation en  faveur  des  droits  du  Schleswig-Holstein  et 
des  prétentions  du  duc  d^Augustenbourg. 

Les  principaux  membres  de  ce  comité  étaient  l'histo- 
rien Hausser^  Bluntschli,  Brater,  Bennigsen,  Mickel, 
Twesten  (l'un  des  membres  les  plus  remarquables  de 
Topposition  au  Lantag  prussien»  mort  en  1870),  Schulse, 
Delitsch,  l'historien  Sybel.  (1)  Ils  avaient  promis,  nous 
l'avons  vu,  de  lutter  de  toutes  leurs  forces  contre  les 
États  qui  se  montraient  prêts  à  faire  respecter  le  pro- 
tocole de  Londres,  et  en  prenant  cet  engagement,  ils 
avaient  surtout  la  Prusse  en  vue.  Personne  alors  ne 
voyait  clair  dans  la  politique  de  M.  de  Bismarck  et  en 
présence  de  sa  conduite  équivoque,  on  Taccusait  de 
s'être  entendu  avec  TAutriche  pour  maintenir  la  domi- 
nation danoise  dans  les  duchés  et  faire  échouer  les  pré* 
tentions  légitimes  du  duc  d'Augustenbourg. 

Aussi,  quand  le  Gouvernement  prussien  demanda  à 
la  Chambre  de  sanctionner  par  son  vote  l'emprunt  de  12 
millions  de  thalers  contracté  pour  payer  les  dépenses 

(1)  tt)id.>  p.  330. 
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extraordinaires  et  celles  occasionnées  par  lattitude  de 
la  Prusse  dans  la  question  du  Schlesvig*-Holstein^  la 
Chambre  s  y  refusa-t-elle,  témoignant  pour  le  ministère 
la  plus  viveméâance.Et  le  18  décembre,à  une  msgorité 
de  207  voix  contre  107,  elle  vota  une  adresse  au  roi  où 
elle  se  plaignait  que  le  gouvernement  royal  adoptât 
une  politique  destinée  non  à  infirmer  mais  plutôt  à  con- 
firmer les  stipulations  du  protocole  de  Londres.  Il  est  à 
craindre^  disait-elle,  que  le  ministère,  en  suivant  cette 
ligne  de  conduite  n^employât  l'argent  qu'il  réclamait  à 
une  œuvre  contraire  aux  intérêts  des  duchés  et  à  ceux 
de  l'Allemagne,  dangereuse  pour  le  roi  et  pour  le  pays. 
Aussi  priait-elle  le  roi  de  dénoncer  le  traité  de  Londres, 
de  reconnaître  le  duc  d'Augustenhourg  comme  duc  de 
Schleswig-Holstein  et  d^user  de  son  influence  à  la  Diète 
pour  déterminer  la  Confédération  germanique  à  venir 
efficacement  en  aide  au  prétendant  et  à  le  rétablir  dans 
ses  domaines  héréditaires.  (1) 

Bismarck^dansles  débats  qui  précédèrent  la  rédaction 
et  l'envoi  de  l'adresse  eut  l'occasion  de  prononcer  un 
discours  important.  Il  déclara  franchement  à  la  Chambre 
qu'elle  se  faisait  des  idées  fausses,  et  que  n'étant  point 
versée  dans  les  secrets  de  la  diplomatie,  elle  ne  com- 
prenait rien  dans  toute  cette  affaire.  Et  s'adressant  à 
Virchow,qui  avait  été  un  des  plus  ardents  défenseurs  du 
projet  d'adresse  au  roi  :  Que  feriez-vous,  lui  dit-il,  si  une 
personne  s'occupant  d'anatomie  à  ses  heures  libres 

(1)  Ibid.,  p.  331. 
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s'avisait  de  développer  devant  vous  des  théories  dont, 
en  votre  qualité  de  spécialiste,  tous  reconnaîtriez  la 
fausseté  ?. . .  Toute  la  politique  du  Gouvernement  prus- 
sien n'est  que  le  développement  des  paroles  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  :  L'Allemagne  ne  doit  perdre  aucun  pouce 
de  son  territoire  ni  sacrifier  aucun  de  ses  droits.  Mais 
c'est  au  pouvoir  exécutif  seul  que  revient  le  choix  de  la 
voie  qu'il  faut  suivre  et  des  moyens  qu'il  faut  employer  ; 
en  général,  le  gouvernement  est  le  seul  qui  soit  capa- 
ble de  prévoir  l'avenir  dans  la  mesure  où  il  est  possible 
à  l'homme  de  le  faire,  parce  que  seul  il  est  capable  de 
connaître  et  d'apprécier  l'état  réel  des  choses.  Une  as- 
semblée de  plusieurs  centaines  de  personnes  ne  peut 
prétendre  à  diriger  la  politique  d'une  grande  puissance 
et  à  indiquer  au  Gouvernement  toutes  les  étapes  par  où 
il  doit  passer.  (1) 

Cependant  le  gouvernement  danois  continuait  l'incor- 
poration  du  Schleswig  au  royaume  et  un  décret  du  1" 
janvier  1864  y  déclara  de  nouveau  en  vigueur  la  Consti- 
tution Danoise. 

Aussitôt  l'Autriche  et  la  Prusse  saisirent  la  Diète 
d'une  proposition  tendant  à  faire  occuper  le  Schles- 
wig par  les  troupes  de  la  Confédération.  Cette  propo- 
sition ne  réunit  que  cinq  voix,  celles  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  de  la  Hesse-Electorale,  du  Mecklembourg 
et  de  la  seizième  curie.  Les  autres  États  rejetèrent 
cette  proposition  :  ils  désiraient  en  effet  que  la  Confé- 

(1)  Ibid.,  p.  332. 
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dération  germanique  s'emparât  du  Scbleswig  au  profit 
du  duc  d'Augustenbourg  et  ne  souhaitaient  nullement 
que  TAutriche  et  la  Prusse  se  chargeassent  de  Texécu- 
tion  des  décisions  fédérales.  Malgré  ce  refus,  les  deux 
grandes  puissances  allemandes  protestèrent  qu'elles 
ne  pouvaient  renoncer  à  prendre  en  main  la  défense  des 
intérêts  du  Schleswig,  et  sans  tenir  compte  des  récla- 
mations de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  de 
Bade,  de  la  Hesse-Darmstadt,  elles  envoyèrent  au  Da- 
nemark un  ultimatum  le  sommant  de  revenir  dans  les 
quarante-huit  heures  sur  l'incorporation  du  Schleswig 
(16  janvier).  Le  Danemark  ayant  refusé  d'obéir  à  ces  in- 
jonctions^  les  armées  autrichienne  et  prussienne  entrè- 
rent dans  le  Holstein  ;  l'armée  autrichienne,  forte  de 
20,800  hommes  et  de  48  canons,  était  commandée  par 
le  feld-maréchal  Gablentz;  Tarmée  prussienne,  sous  les 
ordres  du  prince  Frédéric-Charles,  comprenait  39,000 
hommes  et  100  canons  :  la  direction  suprême  des  opé- 
rations militaires  était  confiée  au  feld-maréchal  prussien 
Wrangel. 

Nous  ne  ferons  pas  le  récit  détaillé  de  ces  opérations. 
Le  Danemark  était  trop  faible  pour  pouvoir  résister  à 
ses  deux  puissants  adversaires  :  le  récit  d'une  lutte  aussi 
inégale  ne  présenterait  qu'un  intérêt  médiocre.  La 
guerre  se  termina  comme  il  était  naturel  de  le  prévoir 
par  l'écrasement  du  Danemark.  Le  traité  de  Vienne  si- 
gné le  30  octobre  1864  lui  enleva  les  duchés  au  profit  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
disait  l'article  III,  renonce  à  tous  ses  droits  sur  les  du- 

0*  H.  31 
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chés de  Schleswig-Holstein  et  de  Lauenbourg  en  faveur 
de  LL.  MM.  le  Roi  de  Prusse  et  TEmpereur  d'Autriche 
en  s'engageant  à  reconnaître  les  dispositions  que  leurs 
Majestés  prendront  à  Tégard  de  ces  duchés.  (1) 

Dès  le  commencement  des  hostilités,  les  troupes  de 
l'armée  d'exécution  fédérale  qui  occupaient  le  Holstein 
n'avaient  rien  fait  pour  fermer  à  Tarmée  austro-prus- 
sienne rentrée  du  Schleswig  ;  et  durant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  elles  demeurèrent  témoins  impassibles  de 
la  lutte. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Vienne,  la  Diète  rap- 
pela l'armée  d'exécution  et  les  commissaires  fédéraux 
remirent  aux  commissaires  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
le  gouvernement  du  Holstein  et  du  Lauenbourg. 

Mais  au  fond  le  traité  qui  avait  mis  fin  à  la  guerre  con- 
tre le  Danemark  n'avait  point  tranché  la  question  du  soit 
des  duchés.  Les  duchés  étaient  bien  conquis,  mais  à 
qui  devaient-ils  appartenir  ?  L'opinion  publique  en  All^ 
magne  s'était  depuis  longtemps  prononcée  pour  la  re- 
mise du  Schleswig-Holstein  au  duc  Frédéric  d'Augus- 
tenbourg  ;  la  chambre  des  députés  prussienne  avait 
aussi  demandé  qu'on  s'arrêtât  à  cette  solution.  Mais  M. 
de  Bismarck  avait  d'autres  projets  et  il  voulait  annexer 
les  duchés  à  la  Prusse.  Il  commença  par  envoyer  à 
Vienne  une  note  expUquant  à  quelles  conditions  la 
Prusse  consentirait  à  l'élection  du  duc  Frédéric.  La 

(1)  V.  Recueil  manuel  et  pratique  des  traités  et  conventions  de 
Martens  et  de  Gussy,  continué  par  Geffcken.  p.  307,  Leipzig^ 
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Prusse,  disait-il,  en  présence  de  la  création  d'un  nouvel 
État,  a  le  droit  d'exiger  que  cet  État  contracte  avec  elle 
une  alliance  solide  et  indissoluble.  Elle  ne  peut  admettre 
en  effet  que  cet  État  devienne  un  jour  son  ennemi  ;  elle 
croit  cette  alliance  nécessaire  et  à  la  sécurité  du  nouvel 
Etat  et  à  la  sécurité  de  TAllemagne  du  côté  du  Nord. 
Les  duchés  ne  sont  pas  en  état  de  se  défendre  contre 
une  attaque  énergique  venant  du  dehors  :  les  événe- 
ments de  1848  et  de  1850  l'ont  suffisamment  démontré. 
Et  le  Schleswig  serait  de  suite  à  la  merci  de  Tassaillant. 
Or  une  fois  maître  du  Schleswig,  Tennemi  aurait  contre 
la  Prusse  et  TÂllemagne  une  base  d'opération  solide  et 
redoutable  et  il  faudrait  à  la  Prusse^  pour  reconquérir  le 
pays,  de  grands  efforts  et  de  cruels  sacrifices.  H  n'est 
qu'un  moyen  d'écarter  ce  danger,  c'est  d'établir  entre 
la  Prusse  et  les  duchés  un  lien  organique.  Le  Schleswig 
doit  être  au  point  de  vue  militaire  un  des  éléments  du 
système  défensif  de  la  Prusse... 
Et  il  proposait  à  l'Autriche  les  conditions  suivantes  : 
1<»  Les  troupes  et  la  flotte  du  futur  duché  seront  ratta- 
chées à  celles  de  la  Prusse  *  2"  Le  contingent  fourni  à 
l'armée  fédérale  sera  sous  le  commandement  du  roi  de 
Prusse  ;  3®  Rendsbourg  deviendra  forteresse  fédérale  ; 
4^  Seront  cédées  à  la  Prusse  la  forteresse  de  Friedri- 
chsort  et  la  ville  de  Sonderbourg  avec  les  districts  si- 
tués à  l'embouchure  du  canal  du  Nord  pour  qu'elle  y 
établisse  des  forts  et  un  port  militaire  ;  5^  Les  travaux 
projetés  pour  le  creusement  du  canal  du  Nord  seront 
exécutés  ;  6^  le  Schleswig-Holstein  entrera  dans  l'U- 
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nioQ  douanière  ;  7""  L'administration  des  postes  et  télé- 
graphes du  duché  sera  rattachée  à  celle  de  la  Prusse.  (1) 

Ces  conditions  parurent  trop  onéreuses  au  duc  d'An- 
gustenbourg,  et  il  les  refusa.  Il  ne  pouvait  faire  un  plus 
grand  plaisir  à  Bismarck  qui  ne  les  avait  proposées  que 
dans  Tespoir  de  les  voir  rejetées.  Le  prétendant  ne  se 
doutait  pas  des  secrets  desseins  du  ministre  prussien, 
et  il  avait  décliné  ces  offres  non  par  fierté  de  prince  ou 
par  un  sentiment  de  dignité  personnelle,  mais  parce 
qu'il  espérait  pouvoir  marchander.  S'il  avait  pu  prévoir, 
remarque  Kltipfel,  qu'à  un  an  et  demi  de  distance  toute 
TAUemagne  du  Nord  serait  vassale  ou  sujette  de  la 
Prusse^  il  se  fût  montré  moins  exigeant.  (2)  Mais  Bis- 
marck en  traitant  le  duc  avec  si  peu  d'égards,  savait  à 
qui  il  avait  affaire. 

L'Autriche  ne  pouvait  non  plus  accepter  l'accord 
présenté  par  M.  de  Bismarck.  Elle  le  rejeta  :  et  dès 
lors  les  relations  des  deux  puissances  se  tendirent  cha- 
que jour  davantage.  Le  condominium  ne  fit  que  rendre 
leur  antagonisme  plus  flagrant  et  plus  aigu.  C'est  qu'en 
effet  la  domination  de  deux  Etats  dans  une  même  pro- 
vince réveille  plutôt  qu'elle  ne  les  assoupit  les  haines 
nationales  :  elle  fait  des  deux  souverains  des  rivaux  et 
des  ennemis.  Cette  rivalité  tient  à  ce  que  les  intérêts 
des  deux  puissances  sont  différents,tandis  que  leur  ac- 
tivité s'exerce  dans  les  mêmes  limites.  On  a  ainsi  deux 
pouvoirs  également  souverains  et  un  seul  territoire.  Il 

(1)V.  Klûpfel,  vol.  I,  p.  372. 
(2)  Ibid.,  p.  377. 


—  485  — 

faut,  pour  se  tirer  de  ces  difficultés,  recourir  aux  com- 
promiSy  aux  concessions  de  tous  les  instants;  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  les  moindres  susceptibilités  de 
l'honneur  national,  éviter  tout  ce  qui  peut  piquer  Ta- 
mour-propre.  Deux  pouvoirs  souverains  au  même  titre 
s'exerçant  sur  un  même  objet  ne  peuvent  vivre  d'ac- 
cord :  ils  doivent  être  ce  qu'étaient  les  deux  rois  de 
Sparte  ;  mais  en  cette  occasion,  Tun  des  deux  rois  était 
le  roi  de  Prusse  et  il  n'hésita  pas  à  jeter  par  dessus 
bord  son  soi-disant  allié  et  ami  l'Autriche. 

On  put  croire  un  moment,  dans  l'été  de  1865,que  les  deux 
puissances  allaient  en  venir  aux  mains.La  convention  de 
Gastein  (14  août  1865)  détourna  un  moment  le  danger. 
Le  condominium  fut  remplacé  par  un  partage  des  pays 
conquis.  L'Autriche  prit  pour  elle  le  Holstein,  la  Prusse 
le  Schleswig  ;  Kiel  fut  proclamé  port  fédéral.  Les  deux 
puissances  contractantes  s'engageaient  en  même  temps 
à  proposer  à  la  Diète  la  création  d'une  flotte  fédérale  : 
jusqu'au  moment  où  ce  projet  serait  mis  à  exécution, 
la  Prusse  gardait  le  commandement  et  la  police  du  port 
de  Eiel  ;  elle  obtenait  encore  le  droit  d'ériger  des  forts 
à  rentrée  du  port  et  d'y  installer  garnison.  Rendsbourg 
restait  sous  le  condominium  austro-prussien  et  était  oc- 
cupée parles  troupes  des  deux  puissances  placées  alter- 
nativement sous  le  commandement  d'un  général  prus- 
sien et  d'un  général  autrichien.  Le  duché  deSchleswig- 
Holstein  entrait  dans  l'union  douanière  ;  l'Autriche  cé- 
dait à  la  Prusse,  pour  2.500.000  thalers  danois,  les  droits 


« 
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qu'elle  avait  acquis  par  le  traité  de  Vienne  sur  le  duché 
de  Lauenbourg.  (1) 

La  convention  de  Gastein  provoqua  un  mécontente- 
ment général.  Elle  ne  satisfit  personne  et  ne  servit 
guère  à  améliorer  les  rapports  de  la  Prusse  et  de  TAu- 
triche.  Sans  doute  le  partage  valait  encore  mieux  que 
le  condominium  et  il  permettait  d'éviter  bien  des  frois- 
sements et  des  rivalités,  mais  il  laissait  les  deux  enne- 
mis en  présence,  toujours  prêts  à  s'attaquer.  De  plus, 
rien  n'était  définitivement  décidé  et  le  sort  des  duchés 
pouvait  être  remis  en  question  d'un  jour  à  l'autre.  En- 
fin la  vente  du  duché  de  Lauenbourg  était  une  violation 
des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  moderne, 
c'était  un  premier  pas  dans  cette  politique  égoïste  et 
cynique  qui  considère  les  peuples  et  leurs  territoires 
comme  une  propriété  privée. 

Les  résultats  de  cet  accord  furent  plus  graves  en- 
core qu'on  n'aurait  pu  le  soupçonner.  Dans  le  Schles- 
wig,  la  Prusse  institua  une  sorte  de  dictature  confiée 
au  général  Manteuffel.  On  commença  par  casser  tous 
les  fonctionnaires  qui  appartenaient  au  parti  du  duc 
Frédéric,  on  réprima  sévèrement  toutes  les  démons- 
trations en  faveur  du  prétendant.  Une  patente  royale  du 
il  mars  1866  menaça  d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  ans  dans  une  maison  de  correction  toute  personne 
qui  essaierait  d'établir  dans  le  duché  un  pouvoir  autre 
que  celui  de  la  Prusse. 

(1)  U>id.,  p.  387. 
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La  conduite  du  gouvernement  autrichien  dans  le  Hols- 
tein  était  bien  différente.  Il  protégeait  ouvertement  le 
parti  du  duc  d'Augustenbourg  et  entretenait  secrète- 
ment Tagitation  contre  la  Prusse.  Les  tribunaux  de 
Berlin  ayant  réclamé  l'extradition  du  journaliste  May, 
réfugié  à  Altona,  le  tribunal  de  cette  ville  refusa  de 
l'accorder,  et  Gablentz,  lieutenant  de  TAutriche  dans  le 
duché,  ne  voulut  se  prêter  à  aucune  négociation  sur 
cette  affaire.  Gablentz  laissa  même  se  tenir  à  Altona 
une  réunion  des  partisans  du  duc  d'Augustenbourg, 
qui  vota  une  adresse  de  sympathie  et  de  dévouement 
<(  au  souverain  aimé  et  légitime,  le  duc  Frédéric.  » 

Ceci  se  passait  le  23  janvier  1866  ;  le  26,  le  gouver- 
nement prussien  adressait  ses  plaintes  et  ses  menaces 
à  Vienne. 

La  Prusse,  disait  cette  note,  a  cru  jusqu'ici  qu'elle 
était  d'accord  avec  l'Autriche  sur  la  question  de  savoir 
quel  était  leur  ennemi  commun,  et  par  quels  moyens 
il  fallait  lui  résister.  Il  ayait  été  reconnu  que  l'ennemi 
commun  des  deux  puissances  était  la  révolution.  Or  les 
actes  du  gouvernement  impérial,  dans  le  Holstein,  dé- 
mentent ses  plus  solennels  engagements.  L'Autriche 
ne  tient  aucun  compte  des  principes  sur  lesquels  re* 
posent  le  traité  de  Vienne  et  la  convention  de  Gastein  : 
elle  permet  que  sous  la  protection  de  l'aigle  impérial, 
Tesprit  révolutionnaire  se  donne  libre  carrière.  Le  gou- 
vernement prussien  a  le  droit  d'exiger  que  le  statu  quo 
soit  maintenu  dans  le  Holstein  comme  il  le  maintient 
lui-même  dans  le  Schleswig.  Il  sera  convaincu^  si  TAu- 
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triche  lui  refuse  satisfaction,  qu'elle  s'inspire  encore 
de  son  vieil  antagonisme  et  qu'elle  est  toute  disposée  à 
renoncer  à  Tentente  un  moment  acceptée.  Cette  con- 
viction serait  pour  la  Prusse  un  amer  désenchante- 
ment; mais  la  Prusse  n'en  a  que  plus  de  raison  de  pré- 
voir flroidement  Tavenir.  Elle  doit  et  veut,  si  l'accord 
est  impossible,  reprendre  sa  liberté  d'action.  (1) 

Le  comte  Mensdorf,  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Autriche,  répondit  que  son  gouvernement  ne  pouvait 
se  considérer  responsable  de  ces  faits,  rien  n'ayant  été 
décidé  entre  la  cour  de  Berlin  et  celle  de  Vienne  sur 
le  sort  futur  des  duchés.  L'Autriche  savait  très  bien 
qu'elle  n'était  pas  propriétaire  du  Holstein,  mais  tant 
que  Tadministration  du  duché  serait  entre  ses  mains, 
elle  ne  se  reconnaissait,  en  vertu  de  la  convention  de 
Gastein,  soumise  à  aucun  contrôle.  Quant  au  reproche 
d'antagonisme  et  de  secrète  envie  que  lui  adressait  la 
Prusse,  il  s'expliquait  par  le  refus  de  l'Autriche  de  per- 
mettre l'annexion  des  duchés  à  la  Prusse. 

La  réunion  d*Altona,  qui  servait  de  prétexte  à  toutes 
ces  récriminations,  n'avait  pas  l'importance  qu'on  fei- 
gnait de  lui  attribuer  et  elle  n'aurait  même  pas  eu  lieu 
si  la  Prusse  ne  s'était  refusée  à  saisir  la  Diète  d*une 
proposition  interdisant  ces  réunions  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  Confédération,  (2) 

L'échange  de  pareilles  notes  ne  présageait  rien  de 
bon.  Il  était  évident  que  les  relations  se  tendaient  de 


(\)  V.  Weber,  op.  dt.,  t.  XV,  p.  886. 
(2)  Ibid.,  p.  887, 
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plus  en  plus  entre  les  deux  puissances  et  qu'un  moment 
viendrait  où  la  lutte  serait  inévitable.  Aussi  des  deux 
côtés  cherchait-on  à  s'assurer  des  alliés. 

Le  16  mars,  le  comte  Mensdorf  adressa  aux  cours  al- 
lemandes, qu'il  savait  bien  disposées  pour  l'Autriche» 
une  note  secrète.  Il  y  déclarait  que  l'Autriche  était  dé- 
cidée à  soumettre  à  la  décision  de  la  Diète  la  question 
des  duchés  :  ce  serait  à  la  Diète  à  exprimer  ses  volon- 
tés et  à  forcer  la  Prusse  à  les  accepter.  Il  proposait  en 
conséquence  aux  gouvernements  de  la  Confédération 
detenirprêts  les  7«,  8s  9*  et  !()•  corps  de  Tarmée  fédé- 
rale pour  soutenir,  de  concert  avec  l'Autriche,  les  réso- 
lutions de  la  Diète.  (1) 

De  son  côté,  Bismarck,  dans  une  circulaire  adressée 
à  tous  les  gouvernements  allemands  (24  mars),  expo- 
sait la  situation  politique  et  demandait  dans  quelle  me- 
sure la  Prusse  pouvait  compter  sur  les  Etats  delà  Con- 
fédération, à  supposer  que  la  guerre  fût  déclarée  par 
l'Autriche  ou  rendue  nécessaire  par  suite  de  menaces 
non  équivoques.  (2)  Les  réponses  furent  évàsives  ou 
négatives.  Les  gouvernements  se  retranchaient  der- 
rière l'article  11  de  l'acte  fédéral  et  l'article  19  du 
traité  de  Vienne  interdisant  toute  guerre  entre  les 
Etats  confédérés.  Le  doute  n'était  pas  possible.  L'Au- 
triche avait  toutes  les  sympathies  de  l'Allemagne.  Il 
fallut  donc  chercher  ailleurs  des  alliés.  Au  mois  de  dé- 


(i)  V.  Klûpfel,  vol.  II,  p.  18. 
(2)  Ibid.,  p.  20. 
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cembre  1862,  Bismarck  chargea  M.  de  Launay,  ambas- 
sadeur dltalie  près  la  cour  de  Berlin,  de  poser  à  son 
gouvernement  la  question  suivante  :  Dans  le  cas  d*une 
guerre  entre  rAutriche  et  la  Prusse,  quelle  serait  l'at- 
titude de  ritalie  ?  Il  lui  fut  répondu  de  Turin  que  l'Italie 
ferait  alliance  avec  tout  ennemi  de  rAutriche  (1). 

Aussi,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d*août  1865, 
l'ambassadeur  prussien  à  Florence,  le  comte  Usedom, 
fut-il  chargé  par  Bismarck  de  proposer  au  cabinet  ita- 
lien une  alliance  contre  T Autriche.  Le  président  du 
conseil  des  ministres  était  alors  le  général  La  Marmora. 
On  peut  juger  facilement  de  Taccueil  favorable  qu'il  fit 
à  ces  propositions.  «  Ce  n'était  pas  seulement  comme 
patriote  italien,  c'était  aussi  comme  homme  de  gouver- 
nement que  le  général  La  Marmora  dut  saluer  avec  joie 
les  événements  qui  s'annonçaient,  car  la  situation  de 
la  péninsule  n'était  rien  moins  que  rassurante.  Au  point 
de  vue  gouvernemental,  en  effet,  la  convention  de  sep- 
tembre avait  eu  des  conséquences  très  fâcheuses  pour 
ritalie  ;  elle  avait  profondément  blessé  et  aliéné  la 
ville  de  Turin, le  Piémont  tout  entier... Turin  était  main- 
tenant le  foyer  principal  du  garibaldisme.  »  (2) 

De  plus,  le  déficit  était  alors  de  630  millions.  Ce  dé- 
ficit, on  eût  pu  le  combler  en  restreignant  les  dépenses 
militaires.  Mais  restreindre  les  dépenses  militaires, 
c'eût  été  donner  des  forces  nouvelles  à  l'opposition  et 

(1)  Ibid.,  p.  14. 

(2)  V.  Julian  Klaczko,  Les  préliminaireM  de  Sadowa.  Etude  di- 
plomatique. Paris,  1869,  p.  46. 
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manifester  Tintention  de  renoncer  pour  longtemps  en- 
core à  la  solution  de  la  question  vénitienne. 

Aussi  le  général  La  Marmora  accueillit-il  sans  sur- 
prise, mais  avec  une  joie  profonde,  les  ouvertures  de 
la  Prusse.  Cependant,  «  au  lieu  de  se  livrer,  il  simula 
le  doute  et  la  méfiance.  L'homme  d'Etat  sut  réprimer 
les  entraînements  du  patriote  :  Que  la  Prusse,  dit-il  dé- 
daigneusement^ nous  fasse  des  propositions  sérieuses, 
et  nous  les  examinerons,  mais  si  elle  slmagine  obtenir 
de  nous  des  déclarations  dont  elle  se  prévaudrait  à 
Vienne,elle  se  trompe.  D'ailleurs,  ajoutait-il,  lltalie  ne 
fera  rien  sans  Tassentiment  de  r£mpereur,et  la  Prusse 
est  pour  le  moins  aussi  intéressée  que  lltalie  à  s'assu- 
rer des  dispositions  de  la  France  et  à  s'enquérir  si,  le 
cas  échéant,  elle  serait  favorable  ou  opposée  à  la 
guerre.  »  (1) 

La  convention  de  Gastein  justifia  pleinement  la  con- 
duite de  La  Marmora.  Des  négociations  furent  enta- 
mées entre  Vienne  et  Turin.  La  Marmora^  qui  n'avait 
plus  confiance  dans  la  Prusse,  proposa  à  l'Autriche 
d'entrer  en  pourparlers  au  si\jet  de  la  cession  de  Venise 
pour  une  certaine  somme  d'argent.  Il  lui  fut  répondu 
de  Vienne  qu'un  pareil  arrangement  était  contraire  à 
Thonneur  et  à  la  puissance  de  l'Autriche. 

A  la  fin  du  mois  de  févrierj'ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris  proposa  au  gouvernement  italien  d'envoyer  à  Ber- 
lin un  personnage  politique  au  courant  des  questions  mi- 

(1)  V.  La  politique  française  en  4866,  par  G.  Rothan.  Paris, 
1883,  p.  72. 
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litaires  etdiplomatiquespour  négocier  là  conclusion  d'un 
traité  d'alliance  contre  rAutriche.  La  Marmora  choisit 
le  général  Govone,  Tun  des  officiers  les  plus  distingués 
de  Tarmée  italienne.  Mais  dans  une  entrevue  particu- 
lière, Bismarck  déclara  à  cet  envoyé  que  les  négocia- 
tions n'avaient  qu'un  caractère  provisoire.il  n'était  pas 
encore  temps,  dit-il,  de  conclure  une  alliance. 

L'opinion  publique  en  Prusse  n'acceptait  pas  l'idée 
d'une  guerre  avec  l'Autriche.  L'intention  de  Bismarck 
était  de  créer  une  situation  politique  telle  qu'elle  amè- 
nerait fatalement  la  guerre,  mais  il  se  trouvait  encore 
trop  isolé  en  Prusse  et  en  Allemagne,  et  il  sentait  le 
besoin  de  chercher  un  point  d'appui.  Cet  appui,  il  es- 
pérait l'avoir  en  provoquant  la  question  de  la  réforme 
de  la  Confédération  et  de  la  réunion  d'un  parlement 
national.  Sur  ce  terrain,  une  rupture  était  inévitable 
avec  l'Autriche  :  c'est  alors  que  l'alliance  entre  l'Italie 
et  la  Prusse  pourrait  être  conclue.Les  deux  puissances, 
en  s'unissant,  auraient  chacune  leur  objectif  :  Tltalie, 
l'acquisition  de  Venise,  la  Prusse,  un  agrandissement 
territorial  dans  TAUemagne  du  Nord. 

Mais  il  fallait,  en  attendant,  se  borner  à  conclure  un 
traité  d'amitié  éternelle.  (1) 

Sur  la  réponse  de  Govone  qu'  «  il  ne  croyait  pas  que 
le  gouvernement  italien  pût  et  voulût  abandonner  sa 
liberté  d'action  et  se  lier  pour  une  période  de  temps 
indéfinie  » ,  Bismarck  comprit  que  l'envoyé  italien  dou- 

(i)  Chiala,  Cenni  stoi'ici  sut  preliminarii  délia  guerra  del  1866, 
V,  I,  p.  407.  Florence,  1870  ;  —  V.  Klûpfel,  vol.  II,  p.  H6. 
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tait  que  la  Prusse  eût  Tintention  bien  arrêtée  de  faire 
la  guerre  à  rAutriche,  et  il  consentit  à  lui  exposer  ses 
projets  et  à  lui  faire  connaître  ses  plans. 

Les  Etats  de  la  Confédération,  lui  dit-il,  disposent 
de  200.000  hommes  :  il  est  donc  nécessaire,  pour  s'as- 
surer leur  neutralité,  d'agir  avec  la  plus  grande  pru- 
dence et  la  plus  grande  circonspection.  Si  on  pouvait 
compter  sur  le  roi,  la  tâche  serait  bien  simplifiée  ;  mais 
le  roi  est  déjà  d'un  âge  avancé,  il  a  peu  de  goût  pour 
la  guerre  et  ne  s'y  décidera  que  s'il  est  persuadé  que 
l'Autriche  veut  humilier  la  Prusse.  Lorsqu'il  en  sera 
convaincu  et  qu'il  aura  à  choisir  entre  la  guerre  et  le 
déshonneur,  il  n'hésitera  plus,  il  suivra  l'exemple  de 
son  père  en  1850.  Que  l'Italie  ne  se  fasse  pas  d'illu- 
sions :  elle  est  mal  connue  et  peu  appréciée  à  Berlin  ; 
beaucoup  ne  la  voient  que  personnifiée  par  Garibaldi  et 
par  Mazzini.  (1) 

Tel  était  le  langage  de  M.  de  Bismarck  au  général 
Govone. 

Ces  premières  entrevues  ne  semblaient  point  devoir 
aboutir  à  un  résultat  sérieux  :  les  deux  négociateurs 
ne  parvenaient  point  à  s'entendre  sur  la  conclusion 
d'un  traité  d'alliance. 

Aussi  Oovone  écrivait-il  à  La  Marmora  qu'il  considé- 
rait son  séjour  à  Berlin  comme  «  une  perte  de  temps 
inutile  »  (22  mars),  et  il  demandait  à  être  rappelé  en 
Italie  (2. 

0)  V.  Chiala,  VI,  p.  108. 

(2)  V.  Boughi,  L'Alleanzapt^ssiana  e  Vacquisto  délia  Venezia^ 
dans  la  Nuova  Antologia,  fév.  i869,  p.  263. 
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Bismarck  ne  faisait  guère  en  effet  que  des  propositions 
inacceptables  :  il  offrait  de  conclure  avec  Tltalie  un 
traité  d'amitié  qui  ne  serait  devenu  qu'en  cas  de  guerre 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  Il  consentait 
bien  à  attaquer  rAutriche  dans  un  bref  délai  ;  mais  U 
voulait  que  Tltalie  déclarât  la  guerre  la  première,  n 
espérait  pouvoir  dans  ce  cas  amener  le  roi  à  intervenir 
et  lui  faire  signer  Talliance  avec  l'Italie.  (1) 

Enfin,  après  deux  mois  de  négociations,  le  traité  fut 
conclu  entre  le  comte  de  Barrai  et  le  général  Govone, 
au  nom  de  Tltalie,  et  le  comte  de  Bismarck  au  nom  da 
roi  de  Prusse. 

L'article  I  du  traité  disait  que  S.  M.  le  Roi  dltalie  et 
S.M.le  Roi  de  Prusse  s'unissaient  par  des  liens  d'amitié 
et  d'alliance.  L'article  n  stipulait  que  si  Tentente  avec 
TAutriche  était  impossible  et  que  le  gouvernement 
prussien  se  vît  forcé  de  déclarer  la  guerre  à  rAutriche 
et  à  ses  alliés,  lltalie  suivrait  aussitôt  cet  exemple. 
Mais  c'était  à  la  Prusse  à  prendre  l'initiative  de  cette 
déclaration.  Les  deux  souverains,  disait  Tarticle  UI, 
consacreront  à  la  guerre  toutes  leurs  forces  et  toutes 
les  ressources  dont  ils  disposent.  Ils  ne  pourront,  sans 
le  consentement  Tun  de  l'autre,  ni  signer  la  paix,  ni 
conclure  d'armistice.  Les  deux  alliés  ne  feront  la  paix 
(art.  IV)  que  lorsque  l'Autriche  aura  consenti  à  céder 
à  l'Italie  le  royaume  lombard-vénitien  et  à  la  Prusse  un 
territoire  d'une  population  égale  à  celle  du  royaume 

(l)V.KlOpfel,yol.  II,p.  16. 
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sasdit.  Le  traité  cessera  d'avoir  vigueur  (art.  V)  si  la 
Prusse  ne  déclare  pas  la  guerre  à  TÂutriche  dans  les 
trois  mois.  Si  la  flotte  autrichienne  ne  quitte  pas  la  mer 
Adriatique  avant  la  déclaration  de  guerre,  l'Italie  en- 
verra dans  la  mer  Baltique  un  certain  nombre  de  vais- 
seaux prêts  à  se  joindre  à  la  flotte  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  dès  l'ouverture  des  hostilités.  (1) 

Mais  l'Italie  ne  pouvait  s'allier  à  la  Prusse  sans  le 
consentement  de  la  France.  Bismarck  le  sentait  bien  ; 
et  c'est  pour  s'assurer  la  neutralité  bienveillante  de 
Napoléon  qu'il  fit,  au  mois  d'octobre  1865,  son  fameux 
voyage  à  Biarritz. 

On  n'a  point  encore  de  récit  authentique  de  cette  en- 
trevue ;  et  on  ne  sait  au  juste  quelles  pensées,  quelles 
vues,  quelles  promesses  échangèrent  TEmpereur  et  le 
ministre  prussien.  Voici  cependant  ce  que  permettent 
de  deviner  les  documents  diplomatiques  français  et  ita- 
liens déjà  publiés,  certaines  révélations  isolées,  cer- 
taines allusions  de  Bismarck  lui-même  :  Bismarck  dé- 
clara à  l'Empereur  que  la  convention  de  Gastein  n'était 
qu'un  temps  de  repos  nécessaire  à  la  Prusse  avant  la 
lutte  décisive  contre  l'Autriche.  Il  saurait  la  forcer  à 
présenter  à  l'examen  de  la  Diète  la  question  des  du- 
chés et  s'emparer  ensuite  de  ce  procédé  pour  accuser 
l'Autriche  d'avoir  violé  la  convention  de  Gastein.  Les 
troupes  prussiennes  étaient  solides  et  bien  armées  et 
elles  étaient  capables,  même  sans  le  secours  d'aucun 

(1)  V.Bonghi,  op.  ci<.,p.  266.^y.Ghiala,  op.ct^jVoLI,p.l2i« 
—  V.  Klûpfel,  vol.  11,  p.  17. 
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allië,  de  se  mesurer  avec  l*Âutricbe.  Mais  la  Prusse 
pouvait  compter  encore  sur  Tappui  de  lltalie  qui  avait 
promis  de  faire  une  diversion  en  Vénétie.Le  succès  était 
donc  infaillible  ;  et  l'Empereur  verrait  accomplir  son 
programme  :  L'Italie  libre  depuis  les  Alpes  jusqu'à  la 
mer  Adriatique. 

L'Empereur  répondit  que  son  intention  était  de  con- 
tinuer à  suivre  la  ligne  de  conduire  politique  qu'il  avait 
adoptée  en  1863.  Il  était  décidé  à  ne  pas  se  mêler  des 
affaires  de  TÂllemagne  et  à  se  garder  de  toute  atteinte 
aux  volontés  des  nations.  Il  désirait  ardemment  que 
ritalie  rentrât  en  possession  de  Venise  et  que  les  vœux 
des  Danois  du  Schleswig  fussent  exaucés.  Mais  il  ne 
pouvait  se  lier  par  aucun  engagement,  il  ne  rêvait 
point  de  nouvelles  acquisitions  territoriales  pour  la 
France  :  il  ne  les  croyait  nécessaires  que  si  la  carte  de 
l'Europe  venait  à  être  modifiée  au  profit  exclusif  d'une 
grande  puissance  et  si  les  provinces  limitrophes  de- 
mandaient par  des  vœux  librement  exprimés  leur  an- 
nexion à  la  France.  (1) 

Ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  on  ne  prit  d'engagements, 
on  se  contenta  de  cet  échange  de  vues  confidentielles* 
«  En  même  temps  qu'il  envoyait  Qovone  à  Berlin,  La 
Marmora  faisait  partir  pour  Paris  le  comte  Arese,  ami 
personnel  de  Napoléon.  Dès  le  jour  de  son  arrivée, 
Arese  télégraphiait  â  son  gouvernement  «  que  l'Empe- 
reur recommandait  la  signature  d'un  traité  avec  la 
Prusse,  mais  à  titre  d'ami  seulement  sans  qu'U  voulût 


(I)  V.  Ghiala,  op.  et/.  1. 1,  p.  71  • 
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assumer  aucune  responsabilité  et  que  ce  conseil  était 
inspiré  par  le  peu  de  chances  qui  pour  le  moment  s'of- 
fraient à  un  arrangement  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  »  (1) 

Et  M.  Nigra,  l'ambassadeur  d'Italie,  résumant  ses  en- 
tretiens avec  Napoléon,  écrivait  ; 

«  L'Empereur  désire  : 
.  1**  Que  la  guerre  éclate  ; 

2^  Il  ne  veut  s'engager  ni  avec  la  Prusse,  ni  avec 
TAutriche,  ni  avec  l'Italie  ; 

3^  Il  conseille  le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,mais 
à  titre  d'ami  seulement  ; 

4*  Son  but  est  d'obtenir  les  frontières  du  Rhin,  sans 
tirer  l'épée  ;  il  la  tirera,  s'il  est  nécessaire,  lorsque  la 
guerre  sera  engagée  ; 

5^  Si  l'Autriche  la  première  attaque  Tltalie,  il  la  dé- 
fendra. »  (2) 

Le  lendemain  de  la  signature  du  traité  d'alliance 
prusso-italien,  M.  de  Bismarck,  par  l'intermédiaire  du 
plénipotentiaire  prussien,  Savigny,  saisit  la  Diète  d'une 
proposition  tendant  à  convoquer  un  Parlement  élu  par 
la  nation.  Il  rappela  tous  les  reproches  que  l'Autri- 
che avait  adressés  à  la  constitution  fédérale  lors  du 
congrès  des  souverains  réunis  à  Francfort  en  1863  et 
en  particulier  cet  aveu  que  les  deux  grandes  puissan- 
ces allemandes  se  trouvaient  isolées  et  sans  alliés  dans 
la  confédération  germanique.  La  Prusse,  ajoutait-il, 

(1)  V.  Rothan,  op.  cit,^  p.  84. 

(2)  V.  Rothan,  op.  ctï.,p.  86-87. 
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n^avait  pas  cru  devoir  s^associer  auit  mesures  qu*oii 
voulait  alors  faire  prévaloir  ;  mais  elle  avait  par  sa  note 
aux  souverains  allemands  (22  septembre  1863)  reconnu 
l'absolue  nécessité  de  ces  réformes  et  exposé  ses  vues 
sur  la  matière.  Depuis  ce  moment  des  événements  im- 
portants s'étaient  produits  qui  avaient  rendu  plus  évi- 
dents les  graves  dangers  résultant  de  l'organisation 
fédérale  :  la  guerre  contre  le  Danemark  avait  dé- 
montré que  la  Confédération  germanique  était  incapa- 
ble de  garantir  Tindépendance  nationale  et  de  prati- 
quer même  dans  des  circonstances  favorables  une  po- 
litique active  et  énergique.  Le  gouvernement  prussien 
avait  la  conviction  que  la  confédération  serait  même 
impuissante  à  triompher  des  dangers  à  Tintérieur.  Tout 
devait  décider  T Allemagne  à  ne  pas  remettre  plus  long- 
temps la  solution  d'une  question  aussi  importante  :  si- 
non, elle  s'exposerait,  en  cas  qu'elle  fût  mêlée  à  quel- 
que grande  crise,  ou  à  tomber  sous  le  joug  étranger  ou 
à  être  déchirée  par  la  Révolution.  (1) 

Cette  proposition  de  la  Prusse  eut  pour  premier  effet 
d'amener  TAutriche  à  un  essai  de  rapprochement  et  de 
conciliation.  Elle  offrit  d'arrêter  ses  armements,  si  la 
Prusse  consentait  à  en  faire  autant  (18  avril).  L'Autri- 
che avait  toute  espèce  de  bonnes  raisons  pour  ne  point 
désirer  la  guerre  :  ses  finances  étaient  dans  un  mau- 
vais état,  son  armée  très  affaiblie  et  incapable  de  résis- 
ter victorieusement  à  une  attaque  sérieuse  ;  elle  ne 

(1)  V.  Klûpfel,  t.  II,  p.  22; 
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pouvait  enân  espérer  de  trouver  des  alliés  et  avait  tout 
à  redouter  d'une  guerre  malheureuse. 

L'opinion  accueillit  favorablement  cette  tentative 
d'accommodement  et  se  prit  à  espérer  que  la  paix  ne 
serait  point  troublée.  Bismarck  était  moins  optimiste 
et  d'ailleurs  il  ne  désirait  pas  plus  une  entente  qu'il  ne 
la  croyait  possible.  Il  répondit  à  la  note  autrichienne 
que  le  gouvernement  royal  restreindrait  ses  armements 
dans  la  même  proportion  que  le  ferait  TÂutriche,  et 
après  elle  :  il  sgouta  qu'il  était  prêt  sur  cette  question 
du  désarmementà  recevoir  les  communications  du  gou- 
vernement impérial. 

Mais  Bismarck  était  bien  renseigné  :  il  savait  que  les 
armements  dans  les  provinces  italiennes  de  TAutriche 
étaient  si  avancés  qu'il  était  difficile  de  les  arrêter,  il 
savait  que  de  grands  préparatifs  militaires  se  faisaient 
en  Saxe  et  que  l'artillerie  et  la  cavalerie  saxonnes 
étaient  sur  le  pied  de  guerre. 

Aussi  quand  le  cabinet  autrichien  annonça  son  inten- 
tion de  rappeler  une  partie  de  ses  troupes  de  Bohême, 
mais  déclara  qu'il  ne  pouvait  dégarnir  la  ligne  du  Pô  et 
laisser  ses  côtes  sans  défense>  Bismarck  se  plaignit  de 
l'insuffisance  de  ces  concessions.  Le  gouvernement 
royal»  disait-il,  avait  espéré  que  TAutriche  procéderait 
à  un  complet  désarmement  et  elle  ne  parlait  que  de 
rappeler  les  troupes  de  Bohême  sans  rien  dire  de  celles 
qui  tenaient  garnison  en  Silésie,  en  Moravie  et  dans  la 
Galicie  occidentale.  Elle  prétextait  aussi  pour  garder 
ses  troupes  de  Vénétie  que  l'Italie  armait  contre  elle  : 
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mais  cela  même  était  à  prouver  et  d  ailleurs  en  armant 
contre  l'Autriche,  l'Italie  d 'aurait  fait  que  répondre  aux 
provocations  de  celle-ci.  Le  gouvernement  royal  espé- 
rait que  l'Autriche  reviendrait  sur  toutes  les  mesures 
offensives  prises  dans  les  provinces  du  nord,  cesserait 
ses  armements  sur  la  frontière  italienne,  en  un  mot  ra- 
mènerait son  armée  au  pied  de  paix.  Alors  seulement, 
il  pourrait  se  prêter  à  des  négociations  ayant  le  main- 
tien  de  la  paix  pour  objectif.  (1) 

Le  gouvernement  autrichien  répondit  (26  avril)  qu'en 
raison  de  l'attitude  de  l'Italie,  il  lui  était  impossible  de 
consentir  à  un  désarmement  complet  ;  puis,  ramenant 
la  Prusse  à  la  question  du  Schleswig-Holstein,  dans  la- 
quelle il  se  sentait  soutenu  par  les  États  secondaires  et 
par  le  parti  démocratique,  il  proposa  au  cabinet  de 
Berlin  de  remettre  les  provinces  conquises  aux  mains 
du  souverain  légitime,  le  duc  d'Augustenbourg,  mena- 
çant, si  la  Prusse  s'y  refusait,  d'en  appeler  au  sentiment 
des  populations  du  Schleswig-Holstein  et  au  jugement 
de  la  Diète. 

Bismarck  resta  insensible  à  cette  mise  en  demeure  et 
se  contenta  de  faire  insérer  dans  le  Staatsanzeiger 
un  communiqué  officiel  déclarant  que  la  Prusse  enten- 
dait s'en  tenir  scrupuleusement  à  la  lettre  du  traité  de 
Vienne  et  de  la  convention  de  Gastein  (3  mai). 

Cependant  dès  le  21  avril,  la  Diète  fédérale  avait 
commencé  à   délibérer   sur  la  proposition  qu'avait 

(i)  Ibid.,  p.  25. 
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faite  la  Prusse  de  convoquer  un  Parlement  national  : 
au  nom  de  son  Gouvernement,  le  plénipotentiaire  au- 
trichien se  plaignit  que  par  la  mauvaise  volonté  de  la 
Prusse,  le  projet  de  réforme  de  1863  n'eût  pas  abouti 
et  il  condamna  comme  prématurée  la  nomination  d'une 
commission  d'examen.  Malgré  cette  opposition,  la  com- 
mission fut  nommée  :  elle  se  composa  de  9  membres, 
des  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  du 
grand-duché  de  Hesse  et  des  duchés  de  Saxe.  Le  même 
jour  se  réunirent  à  Augsbourg  les  ministres  des  Etats 
secondaires  afin  de  s'entendre  et  de  se  mettre  d'accord 
sur  la  réforme  que  demandait  la  Prusse  :  ils  ne  prirent 
d'ailleurs  aucune  résolution  définitive  et  décidèrent  d'at- 
tendre pour  se  prononcer  que  la  Prusse  eût  soumis  son 
projet  à  la  commission  de  la  Diète  :  de  nouvelles  confé- 
rences tenues  à  Hambourg  devaient  déterminer  la  ligne 
de  conduite  qu'auraient  à  suivre  les  États  secondaires. 
Ces  explications,  que  réclamait  l'opinion,  M.  de  Bis- 
marck fit  semblant  de  les  donner  dans  une  circulaire  du 
27  avril,  adressée  à  tous  les  Etals  de  la  Confédération. 
Mais,  en  réalité,  il  ne  fit  aucune  déclaration  nouvelle.  Il 
annonça  seulement  que  la  Prusse  ferait  part  aux  gou- 
vernements allemands  de  ses  projets  de  réforme  de  la 
Constitution  quand  serait  fixée  la  date  de  convocation  du 
Parlement  national  :  tant  que  n'était  point  voté  le  priffi- 
cipe  de  la  convocation,  le  gouvernement, r^ysitlpp^oyait 
inutile  de  s'engager  et  d'exposer  ses  idées  sur  un  pro- 
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jet  de  réfornie  dont  le  principe  même  pouvait  être 
rejeté.  (1) 

Cependant,  le  plénipotentiaire  prussien  à  Francfort, 
M.  de  Savigny,  présenta  (11  mai)  à  la  commission  delà 
Diète,  le  projet  de  réforme  prussien.  Ce  projet  conte- 
nait les  articles  suivants  : 

1*  Il  est  institué  une  représentation  nationale  convo- 
quée périodiquement  :  les  décisions  de  cette  assemblée 
ont  dans  certains  cas  spéciaux  la  même  valeur  que  la 
volonté  unanime  des  membres  de  la  Confédération. 

2^  L'Assemblée  est  compétente  dans  toutes  les  ques- 
tions mentionnées  à  Tarticle  64  deTActe  de  Vienne  sons 
le  titre  de  dispositions  générales(6emeinnûtzige  Anord- 
nungen). 

3^  Elle  est  compétente  dans  toutes  les  questions  com- 
merciales mentionnées  à  Tarticle  19  du  même  Acte. 

4^^  Les  dispositions  relatives  à  la  liberté  d'émigration 
et  d'immigration  et  au  droit  de  naturalisation  sont  éten- 
dues (art.  18  de  l'Acte  de  Vienne). 

ô""  Est  instituée  pour  toute  l'Allemagne  une  législation 
douanière  et  commerciale  commune. 

6^*  Est  institué  un  corps  de  consuls  chargés  de  repré- 
senter à  l'étranger  et  de  défendre  les  intérêts  du  com- 
merce allemand  :  la  protection  du  commerce  maritime 
est  confiée  à  une  flotte  entretenue  aux  frais  de  toute 
VAllfetoagne. 
^''T<^Bs«  eifééë  pour  toute  l'Allemagne,  une  flotte  de 

(1)  Ibid.,  p.  31, 
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guerre  :  sont  établis  à  fïais  communs  les  porta  militai- 
res nécessaires  à  la  défense  des  côtes. 
8*  Est  révisée  la  législation  militaire  fédérale. 
Sur  la  question  du  mode  de  votation,  le  principe  du 
suffrage  direct  et  universel  est  admis  :  la  proportion  est 
d'un  député  par  groupe  de  80,000  à  100,000  âmes  :  pour 
tout  le  reste  de  la  législation  électorale,  le  gouverne- 
ment prussien  déclarait  qu'il  attendait  les  propositions 
de  la  commission,  mais  qu'il  croyait  possible  d'en  re* 
venir  aux  dispositions  principales  de  la  loi  électorale  de 
1849.  (1)  Ce  projet  de  réforme  de  la  constitution  fé- 
dérale n'est  autre,  remarque  Klûpfel,  que  celui  appli- 
qué plus  tard  par  Bismarck  dans  l'organisation  de  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Et  il  semble, 
dit-il,  que  le  peuple  allemand  et  le  parti  des  patriotes 
auraient  dû  soutenir  ces  propositions.  Mais  il  n'en 
fut  rien  :  on  ne  se  préoccupait  que  de  la  question 
du  Schles^îg-Holstein,  on  rédigeait  des  adresses  en 
faveur  de  la  paix,  on  réclamait  la  reconnaissance  des 
droits  du  duc  d'Augustenbourg,  Heureusement  pour 
l'Allemagne,  tous  les  Allemands  ne  faisaient  pas  preu- 
ve d'un  tel  manque  de  sens  politique:  même  dans 
le  parti  libéral,  bien  des  gens  étaient  gagnés  d'avan* 
ce  aux  plans  de  M.  de  Bismarck.  C'est  ainsi  par  exem- 
ple que,  le  25  avril,  à  Halle^  une  assemblée  de  vieux 
libéraux  prit  la  résolution  suivante  :  l""  En  demandant 
la  convocation  d'un  Parlement  national  à  une  date 

(1)  Ibid.,  p«  32. 
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fixée,  la  Prusse  fait  faire  à  la  question  de  Funion 
nationale  et  en  même  temps  à  celle  des  duchés  un 
pas  considérable.  2""  Tant  que  le  cabinet  prussien  suivra 
cette  voie  sans  s'en  écarter,  il  peut  compter  sur  Tappui 
du  peuple  prussien.  3""  S'il  est  impossible  d'accomplir 
cette  grande  œuvre  par  les  voies  pacifiques  ou  si  TAu- 
triche  prétend  arrêter  la  Prusse  dans  son  entreprise,  il 
faut  se  décider  à  lui  faire  la  guerre  :  le  peuple  prussien 
est  disposé  à  entreprendre  cette  guerre  sans  la  moindre 
hésitation  et  à  y  consacrer  toutes  ses  forces.  Mieux  vaut 
pour  la  nation  allemande  une  guerre  nécessaire  qu'un 
nouvel  arrêt  dans  Tœuvre  de  Tunité  nationale. 

C'étaient  là,  dit  Elûpfel,  de  sages  paroles  :  et  il  eût 
été  désirable  que  toute  TÂllemagne  s'y  associât  et  en- 
traînât dans  ce  sens  les  souverains  encore  hésitants  ou 
hostiles.  Si  Taccord  avait  été  unanime,  on  eût  pu  éviter 
la  guerre  ou  tout  au  moins  ne  la  faire  que  contre  TAu- 
triche.  Mais  Topinion  était  comme  aveuglée,  elle  ne 
saisissait  point  les  mobiles  secrets  de  la  politique  de 
Bismarck,  elle  lui  reprochait  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  vœux  des  populations  du  Schleswig-Holstein  ;  elle 
ne  comprenait  point  qu'il  fallait  avant  tout  délivrer 
l'Allemagne  de  cette  Constitution  fédérale  qui  la  con- 
damnait à  l'impuissance.  Et  Klupfel  cite  comme  un 
exemple  de  l'ignorance  où  étaient  les  gens  les  plus 
sensés  du  véritable  état  des  affaires,  la  résolution  vo- 
tée à  Berlin  (14  mars),  par  le  parti  de  l'Alliance  natio- 
nale :  «  La  politique  sans  scrupules  du  cabinet,  qui  veut 
exposer  l'Allemagne  aux  éventualités  d'une  guerre  re- 
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doutable,  est  contraire  aux  vœux  et  au  patriotisme  du 
peuple  prussien. La  guerre  n'a  de  raison  d'être  que  com- 
me ressource  extrême  dans  les  cas  d*absolue  néces- 
sité et  pour  la  défense  des  grands  intérêts  de  la  nation. 
L'Autriche  et  la  Prusse  font  de  gigantesques  arme- 
ments et  d'un  moment  à  l'autre  peut  éclater  une  guerre 
sans  raison  justifiable,  sans  but  connu,  une  guerre  qui 
déchaînera  sur  toute  TAUemagne  des  malheurs  incal- 
culables et  peut  mettre  en  danger  l'intégrité  même  de 
la  patrie.  Jusqu'ici  le  peuple  allemand  a  été  impuissant 
à  retenir  deux  souverains  prêts  à  en  venir  aux  mains  : 
mais  il  proteste  avec  toute  la  conscience  de  ses  droits 
contre  le  caprice  de  ceux  qui  jouent  avec  les  destinées 
de  l'Allemagne.  L'Alliance  nationale,  fidèle  à  son  pro- 
gramme, élève  encore  une  fois  la  voix  pour  empêcher 
toute  violation  de  la  paix  en  Allemagne.  Elle  dénonce  à 
la  réprobation  de  tous  ceux  qui  se  rendront  coupables 
d'un  tel  crime.  » 

Et,  après  avoir  demandé  la  convocation  d'une  Assem- 
blée nationale  et  exhorté  tous  les  citoyens  à  s'unir 
pour  empêcher  la  guerre  civile  et  obtenir  une  réforme 
sincère  de  la  Constitution,  la  résolution  ajoutait  :  «  Tant 
que  la  Constitution  prussienne  restera  à  l'état  de  lettre 
morte,  la  nation  ne  pourra  avoir  confiance  dans  le  pro- 
jet de  Constitution  présenté  par  la  Prusse.  Les  belles 
promesses  du  gouvernement  ne  peuvent  suffire  à  con- 
vaincre la  nation  et  à  l'entraîner  dans  un  vaste  mouve- 
ment d^opinion.  »  (1) 

(1)  Ibid.,  p.  34. 
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Klûpfel  ne  voit  dans  cette  délibération  qu^une  preuve 
nouvelle  de  Tincapacité  et  du  peu  de  sens  politique  des 
doctrinaires  et  il  leur  reproche  d'avoir  dédaigné  la  poli- 
tique pratique,  la  politique  des  intérêts,  et  d*être  restés 
obstinément  attachés  à  des  principes  vieillis  et  sans  va- 
leur. Ces  accusations  ne  sont  pas  neuves  et  il  y  a  long- 
temps que  les  hommes  politiques  pratiques,  les  hommes 
politiques  sans  principes  ont  condamné  le  vain  idéa- 
lisme des  doctrinaires.  Mais  il  est  pénible  de  voir  un 
savant,  un  de  ces  hommes  qui  se  disent  les  serviteurs 
de  la  vérité,  s'associer  à  ces  railleries  et  à  ces  attaques 
contre  les  représentants  et  les  défenseurs  de  la  morale 
politique. 

Parlant  de  la  conduite  des  Etats  secondaires,  Eliipfel 
leur  reproche  de  n'avoir  pas  compris  quel  était  leur 
devoir.  —  Mais  leur  devoir  était-il  de  prêter  les  mains 
à  leur  propre  asservissement  et  de  faire  sans  résistance 
le  sacrifice  de  leurs  droits  ? 

Tous  sentaient  plus  ou  moins  confusément  le  danger 
qui  les  menaçait.  Le  grand-duché  de  Bade  qui  s'était 
montré  jusque-là  le  plus  hardi  et  le  plus  révolutionnaire 
des  Etats  de  l'Allemagne,  craignait  de  s'être  trop 
avancé.  Le  baron  de  Rogenbach,  président  du  conseil 
des  ministres,  dut  donner  sa  démission  (octobre  1865) 
et  fut  remplacé  par  le  baron  Edelheim,  ambassadeur 
près  la  Cour  de  Vienne  et  partisan  de  l'Autriche.  La 
Bavière,  dont  les  affaires  étaient  dirigées  par  le  baron 
von  der  Pfordten,  louvoyait  eqtre  l'Autriche  et  la  Prusse; 
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mais  quand  il  fallut  se  décider,  elle  se  rangea  du  côté 
de  la  première. 

En  Saxe,  Beust  poussait  à  la  guerre  contre  la  Prusse, 
et  il  cachait  si  peu  ses  intentions  que  le  cabinet  de  Ber- 
lin demanda  des  explications  à  l'ambassadeur  de  Saxe 
et  menaça  la  Saxe  d'une  attaque.  Beust  répondit  dans 
une  longue  note  que  ces  armements  étaient  purement 
défensifs  et  n'avaient  en  vue  que  la  protection  des 
frontières  et  l'observation  des  obligations  fédérales. 
Puis,  comme  M.  de  Bismarck  déclarait  ces  explications 
insuffisantes  et  parlait  de  mettre  ses  menaces  à  exécu- 
tion, Beust  se  plaignit  à  la  Diète  et  lui  demanda  de  rap- 
peler à  la  Prusse  l'article  H  de  la  Constitution  fédérale 
qui  interdisait  toute  guerre  entre  les  membres  de  la 
Confédération.  Mais  le  plénipotentiaire  prussien  n'ad- 
mit point  que  la  Diète  eût  le  droit  d'intervenir  en  mé- 
diatrice, et  nia  que  l'article  11  s'appliquât  au  cas  pré- 
sent. 

La  politique  de  Beust  était  du  reste  populaire  en 
Saxe.  On  le  vit  bien,  quand  la  municipalité  de  Leipzig 
protesta  contre  les  armements  faits  par  le  ministère  et 
forma  le  vœu  qu'on  s'abstînt  de  toute  mesure  provo- 
catrice et  qu'on  n'exposât  point  aux  horreurs  de  la 
guerre  la  Saxe  condamnée  par  sa  position  à  devenir  le 
théâtre  des  opérations  militaires.  Aussitôt  s'élevèrent 
de  toutes  parts  des  protestations  en  sens  contraire.  Le 
parti  démocratique  fut  le  premier  à  blâmer  l'attitude 
de  la  municipalité  de  Leipzig.  Dans  une  réunion  orga- 
nisée à  Dresde,  il  condamna  hautement  ceux  qui  con- 
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seillalent  une  lâche  et  dangereuse  neutralité  et  recom- 
manda Tadoption  d'une  politique  énergique  et  nationale 
et  la  continuation  des  armements.  A  Leipzig  même, 
une  réunion  de  patriotes  s'exprima  dans  le  même  sens 
et  invita  le  gouvernement  à  poursuivre  l'œuvre  de  la 
défense  du  pays  et  à  distribuer  des  armes  au  peuple. 

Le  cabinet  saxon  saisit  aussitôt  le  Landtag  d'une  de- 
mande de  crédits  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  4,650,000  thalers  :  à  l'unanimité  le  crédit  fut  voté 
le  5  juin.  (1) 

Dans  le  Wurtemberg,  le  gouvernement  etlamsgorité 
de  la  population  étaient  favorables  à  TÂutriche. 

Aussi,  quand  Bismarck  fit  demander  par  son  ambas- 
sadeur à  Stuttgard  des  explications  sur  les  armements 
du  Wurtemberg,  Warnbuhler,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  répondit  que  le  Wurtemberg  n'avait  point 
fait  encore  de  préparatifs  militaires,  tandis  que  la  Prusse 
armait  depuis  longtemps,  comme  elle  l'avait  annonce 
par  sa  note  du  24  mars. 

Cette  hostilité  du  gouvernement  wurtembergeois 
pour  la  Prusse  se  trahissait,  surtout  par  les  articles 
du  Moniteur  d'Etat  (Staatsanzeiger),  organe  officiel  du 
gouvernement.  On  y  put  lire,  à  la  date  du  9  mai,  que  la 
domination  ou  la  prépondérance  de  la  Prusse  dans  l'Al- 
lemagne du  Sud  devait  être  regardée  comme  une  ca- 
lamité plus  grande  que  l'annexion  à  la  France  (2).  La 

(1)  Ibid.,  p.  35. 

(2)  Ibid.,  p.  36. 
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presse  démocratique  n'était  pas  mieux  disposée  pour 
la  Prusse  et  son  organe  principal,  YObservateur  (Blo- 
bachter)  accusait  formellement  Bismarck  d'avoir  traité 
avec  Napoléon  et  de  lui  avoir  promis,  en  échange  de 
sa  neutralité,  la  cession  de  nouveaux  territoires  alle- 
mands. 

Toute  cette  polémique  surexcitait  vivement  l'opi- 
nion et  les  quelques  partisans  de  l'alliance  prussienne 
étaient  taxés  de  manque  de  patriotisme  et  de  trahison. 

Le  22  mai  eut  lieu  Touverture  du  Landtag  et  le  roi, 
dans  son  discours  du  trône,  tout  en  exprimant  encore 
quelque  espoir  que  la  paix  fût  maintenue,  déclara  que 
si  la  guerre  éclatait,  l'honneur  et  le  droit  le  forceraient 
de  défendre  les  intérêts  de  la  nation,  les  droits  de  la 
Confédération  et  l'indépendance  du  Wurtemberg. 

Le  lendemain, les  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces déposèrent  deux  projets  de  lois,  l'un  qui  rappelait 
sous  les  drapeaux  tout  le  landwehr,  l'autre  qui  ouvrait 
un  crédit  militaire  extraordinaire  de  7.700.000  florins. 
Les  deux  projets  furent  votés  à  une  majorité  de  82  voix 
contre  8.  Rœmer,  un  des  huit  députés  qui  refusèrent 
les  crédits,  parla  contre  le  projet.  Il  ne  cacha  point  ses 
sentiments  de  sympathie  pour  la  Prusse  et  déclara  que 
la  victoire  de  l'Autriche  et  l'affermissement  de  son  in- 
fluence en  Allemagne  seraient  le  prélude  du  triomphe 
de  la  réaction*  Affaiblir  la  Prusse^  dit-il,  c'est  affaiblir 
l'Allemagne  tout  entière.  Il  faut,  si  TAutriche  fait  la 
guerre  à  laPrusse,que  le  Wurtemberg  s'oppose  par  touâ 
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les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  et  même  par  les 
armes,  à  l^abaissement  de  la  Prusse. 

Wambûhler  intervint  alors  dans  le  débat,  et  ses  pa- 
roles montrèrent  bien  que  le  gouvernement  s'attendait 
à  une  guerre  imminente  et  comptait  sur  la  victoire  de 
rAutiiche  :  il  répondit  ironiquement  que  si  Ton  en  ve- 
nait aux  mains  et  que  le  sort  des  armes  fût  contraire 
à  la  Prusse,  toutes  les  sympathies  du  professeur  Rœ- 
mer  seraient  impuissantes  à  détourner  de  ce  pays  qu'il 
aimait  tant  les  tristes  conséquences  de  la  défaite,  (i) 

Bn  Bavière,  le  décret  de  mobilisation  de  Tarmée  pa- 
rut le  10  mai  ;  le  30,  le  président  du  conseil,  von  der 
Pfordten,  demanda  au  Landtag  un  crédit  militaire  ex- 
traordinaire de  31  millions  de  florins  «  pour  défendre, 
en  cas  de  guerre,  les  droits  de  la  Confédération  germa- 
nique, les  droits  sacrés  de  la  nation  et  Tindépendance 
delà  Bavière»;  à  l'unanimité,  le  décret  fut  voté  (18  juin). 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  tout  le  ministère,  sauf 
Mathy,  ministre  du  commerce,  était  pour  rAutriche  ;  le 

grand-duc,  en  raison  de  ses  liens  de  parenté  avec  la 

• 

maison  royale  de  Prusse,  était  plutôt  favorable  à  la 
Prusse  :  mais  malgré  ses  efforts,  ceux  de  Mathy,  de 
Bluntschli  et  de  quelques  autres  partisans  de  Talliance 
prussienne,  il  ne  put  obtenir  que  Bade  gardât  la  neu- 


(1)  Wenn  die  Kriegswûrfel  geworfen  sind  und  wenn  in  diesem 
Faile  das  Kriegsglûck  gegea  Preussen  sein  soUte,  dann  werde 
auch  der  professer  Rœmer  nicht  im  Stande  sein  das  c  Vs  victis» 
von  seinem  Lieblingsstaate  abzuwenden.  V.  U>id.,  p.  37. 
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tralité  :  les  eidgences  de  ropinion  publique  le  forcèrent 
à  se  ranger  du  côté  de  rAutriche.  (1) 

Le  gouvernement  banovrien  ne  partageait  nullement 
rindignation  qu'avait  excitée  dans  toute  TAUemagne  la 
politique  de  la  Prusse  dans  le  Schleswig-Holstein.  Le 
Roi  Georges  avait  peu  de  goût  pour  les  manifestations 
du  sentiment  populaire,  et  il  en  voulait  au  prince  d'Au- 
gustenbourg  d'appuyer  ses  revendications  non  seule- 
ment sur  son  droit  héréditaire,  mais  encore  sur  la  vo- 
lonté souveraine  du  peuple.  Ces  bonnes  dispositions  se 
modifièrent  après  le  24  mars  :  et  quand  Bismarck  vou- 
lut s'assurer  la  neutralité  du  Hanovre, il  ne  reçut  qu'une 
réponse  évasive.  La  mission  du  prince  de  Solms,  en- 
voyé par  TAutriche  pour  proposer  au  Hanovre  un  traité 
d'alliance,  ne  fut  cependant  pas  complètement  heu- 
reuse ;  et  le  gouvernement  banovrien,  sans  vouloir 
prendre  d'attitude  franche,  continua  les  négociations 
avec  les  deux  puissances. 

En  Prusse,  l'opinion  n'était  guère  plus  favorable  aux 
plans  de  M.  de  Bismarck,  et  une  vive  agitation  s'orga- 
sait  pour  le  maintien  de  la  paix.  Le  13  mai,  une  grande 
réunion,tenue  à  Cologne,  protesta  énergiquement  con* 
tre  la  guerre  et  émit  le  vœu  que  la  Prusse  modifiât  sa 
politique  dans  un  sens  pacifique.  Ces  protestations  fu« 
rent  suivies  de  celles  d'un  grand  nombre  de  villes  du 
Rhin  et  de  la  Westphalie.  Les  dix-sept  chambres  de 
commerce  présentèrent  au  roi  une  adresse  collective, 

(1)  ibid.,  p.  38. 
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le  priant  d'user  de  son  autorité  pour  prévenir  tout  dan- 
ger de  guerre  :  Kœnigsberg  et  d'autres  villes,  Stettin, 
Kôslin,  Kolberg,  Magdebourg  envoyèrent  des  adresses 
semblables,  réclamant  un  changement  de  politique  et 
le  renvoi  du  cabinet.  Seule,  la  municipalité  de  Breslau, 
dans  un  accès  de  chauvinisme,  approuva  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  et  demanda  l'appel  aux  ar- 
mes. Ce  fut  aussi  la  seule  qui  reçut  une  réponse  du  roi  : 
tandis  qu'il  la  félicitait  de  son  attitude  patriotique^il  con- 
damnait par  son  silence  les  adresses  en  faveur  de  la 
paix. 

Cependant,  une  nouvelle  conférence  avait  réuni  à 
Bamberg  (4  mai)  les  représentants  des  Etats  secondai- 
res, la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  Bade,  Nas- 
sau, la  Hesse-Darmstadt,  les  duchés  de  Saxe-Weîmar, 
de  Saxe-Cobourg  et  de  Saxe-Meiningen.Etàrunanimité 
des  voix,  moins  celle  de  la  Saxe,  avait  été  votée  une 
résolution  exprimant  Tespoir  que  la  paix  serait  con- 
servée. Mais  ces  manifestations  ne  pouvaient  avoir 
aucune  influence  sur  la  marche  des  événements.  Tout 
se  préparait  pour  la  guerre  :  le  roi  Guillaume  venait 
de  donner  Tordre  de  mobiliser  les  trois  corps  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  étaient  restés  sur  le  pied  de  paix  ; 
et  l'Empereur  d'Autriche  avait  appelé  à  Vienne  Bene- 
dek,  le  général  le  plus  populaire  de  Tempire  et  l'avait 
nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

C'est  en  vain  que  la  Russie, l'Angleterre  et  la  France 
(24  mars)  proposèrent  la  réunion  d'une  conférence 
chargée  de  décider  les  points  en  litige  :  la  Prusse  en- 
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er 


voya  son  adhésion  le  29  mai  ;  l'Italie  en  fit  autant  le  1 
juin;  TÂutriche  accepta  en  principe  la  conférence, mais 
à  condition  qu'il  n  y  serait  proposé  aucune  modification 
territoriale.  Et  ces  exigences  rendirent  impossible  la 
convocation  d'une  conférence. 

En  même  temps,  le  plénipotentiaire  autrichien  dé- 
clarait à  la  Diète  que  l'Autriche,  persuadée  que  toute 
entente  avec  la  Prusse  était  impossible,  lui  soumettait 
la  question  du  Schleswig-Holstein. 

Le  plénipotentiaire  prussien  répliqua  que  la  Diète, 
telle  qu'elle  était  organisée,  ne  se  trouvait  pas  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche  et  qu'elle  était  impuissante  à  réaliser 
le  but  supérieur  pour  lequel  elle  avait  été  instituée  :  il 
déclara  que  la  Prusse  ne  reconnaîtrait  pas  les  décisions 
de  la  Diète  et  rejeta  toute  la  responsabilité  des  événe- 
ments actuels  sur  TÂutriche  et  sur  la  Saxe.  (1) 

Cependant  l'Autriche  tentait  un  dernier  effort  pour 
s'assurer  la  neutralité  de  l'Italie  :  bien  qu'elle  eût  rejeté 
hautement  toute  conférence  admettant  en  principe  cer- 
taines cessions  territoriales,  elle  offrit  à  la  France  d'a- 
bandonner Venise  si  la  France  et  l'ItaUe  s'engageaient 
à  rester  neutres  et  à  ne  pas  s'opposer  à  la  conquête  de 
la  Silésie  prussienne  :  l'Autriche  promettait  aussitôt 
après  la  conquête  de  cette  province,  de  céder  Venise  à 
la  France  qui  la  remettrait  à  l'Italie  (2). 

Napoléon  in  accueillit  avec  faveur  ces  offres  de  l'Au- 


(i)Ibid.,  p.  45. 

(2)  V.  Ghiala,  op.  cit.,  vol.  I,  p.  152. 

s.  il.  33 
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triche  ;  il  partageait  Topinion  générale  et  croyait  que 
r Autriche,  même  si  elle  était  obligée  de  se  défen- 
dre sur  la  frontière  du  Pô,  serait  assez  forte  pour  triom- 
pher de  la  Prusse  ;  à  plus  forte  raison  la  croyait*il  ca- 
pable de  conquérir  la  Silésie,  si  elle  disposait  de  toutes 
ses  forces  militaires.  U  voyait  dans  cette  combinaison 
une  occasion  nouvelle  de  rendre  service  aux  Italiens  et 
de  se  les  attacher  par  des  liens  de  reconnaissance  plus 
étroits;  il  espérait  obtenir  pour  la  France  quelques 
avantages  territoriaux  du  côté  du  Rhin.  (1) 

De  plus  la  proposition  de  TAutriche  répondait  à  mer- 
veille aux  préoccupations  et  aux  désirs  de  l'opinion  pu- 
blique en  France.  La  situation  financière  était  peu  bril- 
lante et  on  attribuait  généralement  les  embarras  du  mo- 
ment à  la  politique  d'abstention  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Aussi  plusieurs  personnages  influents  essayèrent-ils 
de  décider  l'Empereur  à  intervenir  et  à  faire  entendre 
des  paroles  de  paix.  Tandis  que  le  comte  Arese  était 
encore  à  Paris,  le  baron  de  Rothschild  eut  une  entre- 
vue avec  l'Empereur.  Il  lui  exposa  le  triste  état  finan- 
cier et  économique  de  la  France  et  attribua  tout  le  mal 
à  la  folle  politique  des  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes. Napoléon  répondit  qu'il  était  frappé  de  ces 
faits,  mais  qu'il  espérait  qu'après  un  moment  de  pani- 
que, les  affaires  reprendraient  leur  essor  naturel.  Et  il 
assura  Rothschild  qu'il  ne  se  mêlerait  en  rien  de  toute 

(1)  Ibid.,  p.  153. 
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cette  querelle.  Et  comme  le  baron  lui  répliquait  qu*un 
mot  de  lui  suffirait  à  empêcher  la  guerre  :  c  Que  vou- 
lez-vous ?  »  fit  l'Empereur  et  U  changea  de  suget  de  con- 
versation. 

Rothschild  ne  pouvait  se  permettre  en  présence  de 
TEmpereur  que  quelques  objectioas  ;  M.  Thiers,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  le  3  mai  au  Corps  législatif, 
attaqua  directement  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement et  en  fit  une  critique  sévère. 

Il  commença  par  un  exposé  détaillé  de  la  question 
des  duchés  et  taxa  d'odieuse  et  de  ridicule  la  conduite 
de  la  Prusse  dans  les  démêlés  avec  le  Danemark. 

«  La  Prusse,  dit-il,  voudrait  se  servir  des  idées  alle- 
mandes pour  aboutir  à  un  résultat  qu'il  est  facile  de 
voir,  qui  est  connu,  publié  de  toutes  parts  et  en  cent 
façons.  Si  la  prochaine  guerre  lui  est  heureuse,  elle 
s'emparera  de  quelques-uns  des  Etats  allemands  du 
Nord  ;  et  ceux  dont  elle  ne  s'emparera  pas,  elle  les  pla- 
cera dans  une  Diète  qui  sera  sous  son  influence. 

«  Elle  aura  donc  une  partie  des  Allemands  sous  son 
autorité  directe,  et  l'autre,  sous  son  autorité  indirecte; 
et  puis  on  admettra  l'Autriche,  comme  protégée,  dans 
ce  nouvel  ordre  de  choses. 

«  Et  alors  permettez-moi  de  vous  le  dire,il  se  passera 
un  grand  phénomène,  vers  lequel  on  tend  depuis  plus 
d'un  siècle  ;  on  verra  refaire  un  nouvel  Empire  germa- 
nique, cet  empire  de  Charles-Quint  qui  résidait  autre- 
fois à  Vienne,  qui  résiderait  maintenant  à  Berlin,  qui 
serait  bien  près  de  notre  frontière,  qui  la  presserait,  la 
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serrerait  ;  et  pour  compléter  Tanalogie,  cet  empire  de 
Charles-Quint,  au  lieu  de  s'appuyer  comme  dans  les 
XV*  et  XVr  siècles  sur  TEspagne  s'appuiera  sur  lltalie. 

c( Et  il  était  facile  de  le  prévoir. 

c  L'unité  italienne  devait  inévitablement  conduire  à 
Tunité  allemande.  L'unité  italienne  et  Tunité  allemande 
devaient  se  donner  la  main  par  dessus  les  Alpes 

«  Peut-il  nous  convenir,  je  vous  le  demande,  de  fa- 
voriser, à  quelque  degré  que  ce  soit,  une  politique  pa- 
reille ? 

«  Malgré  l'intérêt  que  Tltalie  peut  inspirer  à  quelques 
Français,  allez  partout  en  France,  allez  dans  les  moin- 
dres bourgades,  et  vous  verrez  si  cette  politique  qui 
tendrait  à  refaire  l'ancien  empire  germanique,  en  pla- 
çant la  puissance  de  Charles-Quint  au  nord  au  lieu  du 
sud  de  l'Allemagne,  si  cette  puissance,  s'appuyant  sur 
ritalie,  serait  populaire  en  France.  Non,  il  y  a  trop  de 
bon  sens  en  France  pour  qu'une  pareille  politique  pût 
être  accueillie.  Et  lors  même  qu'elle  vous  apporterait  un 
accroissement  de  territoire  quelconque,  cette  politique 
n'en  deviendrait  que  plus  honteuse,  car  elle  aurait  con- 
senti à  recevoir  un  salaire  pour  la  France  indignement 
compromise  dans  un  prochain  avenir.  Vous  avez  le  droit 
de  vous  opposer  à  cette  tendance  au  nom  de  l'intérêt  de 
la  France  qu'une  révolution  pareille  menacerait  grave- 
ment. Et  lorsqu'elle  a  lutté  deux  siècles  depuis  la  grande 
journée  de  Marignan  en  1515  jusqu'à  celles  de  Villavi- 
ciosa  et  d'Almanza  en  1707  et  1710  pour  séparer  en  deux 
la  couronne  de  Charles-Quint  en  jetant  une  moitié  vers 
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Madrid,  une  autre  moitié  vers  Vienne  .lorsqu'elle  a  lutté 
deux  siècles  pour  détruire  ce  colosse,  elle  se  prêterait 
à  le  voir  réédifié  sous  ses  yeux  ! 

«  Non,  non,  messieurs,  ce  serait  trahir  indignement 
les  intérêts  de  la  France.... 

«  Mais  quelle  conduite  faut-il  donc  tenir  vis-à-vis  de 
la  puissance  qui  menace  la  paix  de  TEurope  ?  Je  ne 
vous  dis  pas  de  faire  la  guerre.  Mais  n'y  a-t-il  donc  au- 
cun moyen  de  lui  faire  comprendre  qu'elle  n'a  à  compter 
que  sur  l'indignation  générale  et  qu  elle  ne  pourra 
trouver  aucun  complice  intéressé  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  folle  tâche.... 

«  Qu'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  que  de  dire  à  la 
Prusse  :  Vous  menacez  l'équilibre  européen,  vous  me- 
nacez le  repos  de  tout  le  monde  ;  il  est  connu  que  c'est 
vous  et  point  l'Autriche.  Eh  bien  !  nous  ne  le  souffri- 
rons pas  ?  Je  conviens  que  c'est  une  forme  dure,  je  ne 
la  conseille  pas  à  mon  pays,  mais  enfin,  croyez-vous 
qu'en  Europe,  quelqu'un  vous  blâmerait  ?.... 

«  On  pourrait  sans  inconvenance  dire  à  la  Prusse  : 
Votre  ambition  est  connue  ;  les  conséquences  de  ce  que 
vous  allez  entreprendre  sont  faciles  à  prévoir  ;  vous 
réussirez  peut-être  à  changer  l'équilibre  de  l'Europe  ; 
eh  bien,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'une  telle 
entreprise,  dangereuse  pour  toute  l'Europe  est  contraire 
à  la  politique  de  la  France  qui  dans  aucun  cas,  ne  sau- 
rait s'y  associer.... 

«  Ou  bien,  je  me  serais  tu,  mais  en  me  taisant  je  me 
serais  conduit  de  manière  à  ne  pas  laisser  une  espé- 
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rance,  pas  une  seule.  J'en  aurais  ôté  une  surtout,  une 
qui,  j'en  suis  sûr,  est  le  motif  déterminant  de  celui  que 
j'ai  appelé  le  Ministre  entreprenant  de  la  Prusse.... 

c(  J'avoue  que  cette  espérance,  j'aurais  tout  fait  pour 
la  lui  ôter.  Cette  espérance  la  voici  : 

fi  Le  ministre  prussien  voit  Tltalie  entrer  dans  ses 
projets,  se  lier  avec  lui,  accepter  de  faire  campagne 
commune.  Est-ce  que  le  ministre  de  Prusse  peut  croire 
que  ritalieagit  sans  votre  consentement?... 

«  n  n'est  donc  pas  étonnant  que  M.  de  Bismarck  comp- 
te dans  certaines  éventualités  surlaFrance>quandil  voit 
l'Italie  s'unir  à  lui.  Est-il  en  cela  bien  imprudent  ?  Je 
dois  dire  que  moi,  qui  l'accuse  de  témérité,  tout  en  re- 
connaissant son  esprit  —  car  j'ai  l'honneur  de  le  con- 
naître, je  ne  suis'  pas  son  ennemi,  je  ne  suis  pas  l'en- 
nemi  de  sa  gloire,  s'il  ne  devient  pas  l'ennemi  de  mon 
pays  et  de  TEurope  —  je  me  dis  donc  que  s'il  est  quel- 
quefois imprudent,quelquefois  téméraire,  ce  n'est  vrai- 
ment pas  quand  il  fait  ce  raisonnement  :  €  Puisque 
«  ritalie  est  ai]gourd'hui  avec  moi,  il  est  probable  que 
<c  la  France  y  sera  un  jour.  » 

«  Pour  moi,  je  n'aurais  pas  souffert  que  l'Italie  fût 
son  alliée,  et  alors  il  aurait  compris. 

«  Mais,  me  direz-vous,  vous  voulez  donc  attenter  à 
la  liberté  de  l'Italie  ? 

«  Gomment,  messieurs,  vous  nous  aviez  dit,  pour  ex- 
cuser cette  création,  car  je  suis  de  ceux  qui  croient 
qu'elle  n'est  pas  bonne  pour  notre  pays,  vous  nous  aviez 
dit  que  vous  vous  étiez  ménagé  un  Adèle  allié  et  lorsque 
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nos  plus  ^ands  intérêts  sont  à  la  paix,  lorsque  la  poli- 
tique  qui  se  dessine  vers  le  nord  est  si  évidemment  re- 
doutable pour  nous,  vous  vous  donnez  un  allié  qui  ne 
vous  écoute  pas,  qui  s'allie  à  cette  politique  si  dange- 
reuse et  qui  vient  troubler  la  paix  que  vous  souhaitez, 
dont  vous  avez  besoin. 

«  Ah  !  c'est  un  étrange  allié  ! 

«  A  un  pareil  allié  on  a  le  droit  de  parler  du  ton  que 
je  viens  d'employer  ;  on  a  le  droit  de  parler  haut  à  un 
allié  pour  lequel  on  a  versé  le  sang  de  50,000  Français, 

pour  lequel  on  a  dépensé  400  millions,  pour  lequel  vous 
bravez  à  Rome  une  immense  révolution  religieuse  ;  on 
a  le  droit  de  lui  dire  :  J'exige  que  vous  ne  compromet- 
tiez pas  la  politique  française. 

(c  Et  permettez-moi  d'ajouter  que  quand  vous  vous 
serez  borné  à  lui  dire  que  c'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'il  agit,  vous  n'aurez  point  encore  assez  fait.  Que  se 
passe-t-il  en  effet  depuis  quelques  années  entre  la 
France  et  l'Italie  ? 

«  L'Italie  envahit  les  Etats  de  Toscane,  vous  la  blâ- 
mez ;  elle  envahit  les  Etats  de  Naples,  vous  la  blâmez  ; 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  continue.  Elle  envahit  les 
Etats  du  Saint-Siège,  vous  la  blâmez,  elle  continue. 
Vous  allez  jusqu'à  retirer  un  moment  votre  ambassa- 
deur, et  elle  continue,  ce  qui  ne  vous  empêche  pas  de 
le  lui  renvoyer  bientôt  après. 

«  Vous  avez  signé  avec  elle  une  convention  dans  la- 
quelle vous  avez  dit  qu'elle  se  fixerait  à  Florence  et 
qu'elle  ne  prétendrait  plus  à  Rome.  Elle  répond  à  la 
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tribune  de  Turin  et  depuis  à  celle  de  Florence  :  «  Non, 
«  je  ne  me  suis  pas  engagée  à  rester  à  Florence,  et 
((  quant  à  Rome,  je  ne  me  suis  pas  engagée  à  y  renon- 
«  cer  ;  j'ai  pris  l'engagement  de  renoncer  à  la  force  vio- 
€  lente,  mais  je  n'ai  pas  renoncé  à  occuper  Rome.  »  Et 
elle  vous  déclare  tous  les  jours,  à  votre  face,  au  dé- 
menti de  ce  que  vous  dites  dans  cette  enceinte,  qu'elle 
prétend  à  Rome.  Vous  la  blâmez.  Elle  continue. 

«  Eh  bien,  messieurs,  voici  Topinion  de  l'Europe  et  je 
dois  vous  avouer  bien  humblement  que  je  la  partage  ; 
c'est  que  l'Italie  a  l'habitude,  tout  en  étant  blâmée  par 
vous,  de  se  conduire  comme  il  lui  convient,  et  reste 
convaincue  qu'en  définitive  elle  ne  sera  pas  brouillée 
avec  vous,  et  qu'elle  n'aura  pas  lieu  de  renoncer  à  vos 
secours  quand  elle  en  aura  besoin. 

{(  C'est  là  ce  que  je  crains,  c'est  là  qu'est  le  danger, 
c'est  là  qu'est  le  nœud  des  événements.  Il  faut  faire 
plus  que  vous  ne  faites  à  l'égard  de  l'Italie,  il  faut  lui 
dire  ceci  :  Non,  je  ne  me  borne  pas  à  vous  garantir  les 
événements,  et  je  vous  déclare  que  si  vous  encourez  la 
guerre,  vous  en  supporterez  toutes  les  conséquences  ' 
que  si  l'Autriche  veut  vous  les  faire  subir,  je  ne  prendrai 
pas  les  armes  pour  l'en  empêcher. 

«  Ah?  si  votre  langage  acquiert  cette  netteté,  peut- 
être  ces  ingrats  alliés  commenceraient-ils  à  vous  com- 
prendre davantage,  et  peut-être  alors  aussi  M.  de  Bis- 
marck comprendra  la  situation  dans  laquelle  il  s'engage. 

«  Messieurs,  je  puis  déplaire.à  quelques  esprits,  à  qui 
ritalie  est  chère,  je  le  reconnais  ;  mais  il  y  a  quelqu'un 
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qui  m'est  plus  cher  que  l'Italie,  c'est  la  France  et  de 
beaucoup. 

«  Mais  cette  politique  nette,  franche  ;  cette  politique 
haute,  non  pas  hautaine,  pourrait  permettre,  si  la  paix 
est  impossible,  de  se  réserver  au  moins  les  moyens  de 
limiter  les  conséquences  et  les  désastres  de  la  guerre, 
et  si  on  ne  sauve  pas  la  paix,  on  rendra  la  guerre  moins 
dangereuse. 

«  C'est  pour  cela  que  je  me  suis  levé  et  que  je  suis 
venu,  malgré  mes  forces  épuisées,  faire  cette  dernière 
tentative  en  faveur  de  la  paix,  pour  le  bien  de  mon  pays 
et  pour  l'honneur  de  mon  gouvernement.  »  (1) 

Mais  ces  avertissements  d'un  homme  qui  avait  autre- 
fois dirigé  si  habilement  la  politique  du  pays  ne  furent 
point  écoutés  :  l'Empereur  avec  son  esprit  rêveur  et  chi- 
mérique n'était  point  fait  pour  goûter  le  bon  sens  pra- 
tique et  la  prudence  réfléchie  du  grand  orateur. 

Napoléon  avait  communiqué  confidentiellement  au  gé- 
néral La  Marmora  les  propositions  qu'il  avait  reçues  de 
l'Autriche.  Mais  celui-ci  les  accueillit  avec  peu  de  fa- 
veur. Il  entendait  conclure  une  alliance  ayant  pour  but 
déclaré  la  guerre  avec  l'Autriche  et  il  n'admettait  point 
la  possibilité  d'abandonner  la  Prusse,  bien  qu'aux  ter- 
mes du  traité  du  8  avril,  il  eût  le  droit  de  se  retirer  de 
l'alliance  prussienne,  si  la  guerre  n'était  pas  déclarée 


{{)  V.  Rothan,  La  politique  française  en  1866,  p.  41t-4i8 
(Appendice  I.  Extrait  du  Moniteur  universel  du  4  mai  18G6)  ; 
Chiala,  op,  cit.,  t.  I,  p.  155-163. 
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dans  les  trois  mois.(l)  Ce  n'était  pas  seulement  ces  con- 
sidérations chevaleresques  qui  décidaient  La  Marmora  : 
il  estimait  encore  qu'il  était  et  plus  habile  et  plus  profi- 
table pour  ritalie  d'observer  l'esprit  même  et  non  la 
lettre  du  traité.  Il  ne  partageait  point  les  illusions  de 
l'opinion  sur  la  victoire  de  TAutriche  ;  il  pensait  que 
même  dans  le  cas  où  TAutriche  disposerait  de  toutes  ses 
forces,  la  défaite  delà  Prusse  ne  serait  rien  moins  que 
probable  ;  il  était  persuadé  que  même  isolés  et  sans  al- 
liés les  Prussiens  sauraient  défendre  leur  territoire  et 
empêcher  la  conquête  de  la  Silésie.  Aussi  n'attachait-il 
aucune  importance  aux  propositions  de  l'Autriche.  (2) 

En  présence  du  refus  de  La  Marmora,  Napoléon  re- 
doubla d'instances  auprès  de  l'Autriche  et  obtint  du  gou- 
vernement impérial  qu'il  consentît  à  céder  Venise  à  l'I- 
talie sans  exiger  autre  chose  que  la  neutralité  italienne. 
Il  fit  parvenir  à  La  Marmora  ces  nouvelles  propositions 
et  le  pressa  vivement  de  les  accepter,  lui  faisant  com- 
prendre les  graves  responsabilités  quil  encourrait,  s'il 
rejetait  ces  accommodements.  Mais  La  Marmora  ne  mo- 
difia point  ses  vues  et  il  resta  fidèle  à  l'alliance  de  la 
Prusse.  (3) 

Ainsi  échouèrent  tous  les  efforts  tentés  en  vue  de  sou- 
mettre le  litige  à  un  congrès  ou  tout  au  moins  de  loca- 
liser la  guerre.  Il  devenait  évident  que  la  latte  était  iné- 
vitable et  que  rien  ne  pouvait  plus  Tempêcher. 

(1)  V.  Chiala,  vol.  I,  p.  163. 

(2)  Ibid.,  p.  165. 

(3)  Ibid.,  p.  168. 
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LaconYOoation  que  fit  Gablentz  du  Landtag  holsteinois 
pour  le  11  juin  à  Itzechô  fut  le  prétexte  que  saisit  la 
Prusse  pour  précipiter  la  marche  des  événements.  Man- 
teuffel  déclara  aussitôt  à  Gablentz  que  la  mesure  prise 
par  rAutriche  était  une  violation  de  la  convention  de 
Gastein  et  que  la  Prusse  entendait  rétablir  le  régime  du 
condominium.  Il  annonça  que  les  troupes  prussiennes 
entreraient  le  7  juin  dans  le  duché  de  Holstein  et  occu- 
peraient les  points  où  les  Autrichiens  ne  s'étaient  point 
établis.  (1) 

L'exécution  suivit  de  près  la  menace  ;  et  à  la  date  in- 
diquée, Tarmée  prussienne  pénétra  dans  le  Holstein. 
Gablentz,  après  avoir  protesté  contre  cet  acte  de  vio- 
lence, quitta  les  duchés.  Aussitôt  (11  juin),  TAutriche 
demanda  la  mobilisation  de  tous  les  corps  de  Tarmée  fé- 
dérale et  leur  mise  sur  le  pied  de  guerre  daps  les  quinze 
jours.  Le  plénipotentiaire  prussien  attaqua  vivement 
cette  proposition  et  prétendit  qu*elle  était  contraire  aux 
principes  de  la  Constitution  fédérale.  Le  droit  fédéral, 
dit-il,  interdit  toute  intervention  du  genre  de  celle  qu'on 
propose.  Si  la  Diète  croit  qu'elle  a  le  droit  de  faire  pré- 
valoir dans  les  Duchés  un  ordre  de  choses  conforme  à 
l'esprit  de  la  constitution,  elle  doit  le  faire  en  son  pro- 
pre nom.  Or  la  Diète  ne  peut  voter  le  décret  de  mobili- 
sation que  dans  le  cas  d'une  guerre  entreprise  par  la 
Confédération  :  il  lui  est  formellement  interdit  d'enga- 
ger la  Confédération  dans  une  guerre  contre  un  des 
membres  de  la  Confédération  (art.  11). 

(t)  V.  Klûpfel,  vol.  II,  p.  54. 


—  524  — 

Malgré  ces  réclamations,  la  Diète  fixa  au  14  juin  la 
délibération  sur  la  proposition  de  TÂutriche  ;  et  le  14, 
elle  vota  la  mobilisation  à  la  majorité  de  neuf  voix  con- 
tre six.  La  majorité  comprenait  avec  rÀutriche,  la  Ba- 
vière, la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  la  Hesse- 
Electorale,  la  Hesse-Darmstadt,  la  iQ^  Curie  (Lichtens- 
tein,  Waldeck,  les  deux  Lippe,  les  deux  Reuss,  la  Hesse- 
Hombourg)et  le  Nassau,  qui  votait  alors  pour  la  IS""  cu- 
rie. Les  six  voix  opposantes  furent  celles  de  Bade,  du 
Luxembourg,  du  Mecklembourg,  de  l'Oldenbourg,  de 
Schwartzbourg,  et  de  la  17*  curie,  comprenant  les  villes 
libres  à  l'exception  de  Francfort.  La  Prusse  ne  prit  point 
part  au  vote.  (1) 

La  plupart  des  membres  de  la  Diète,  remarque  ici 
Klûpfel,  ne  se  rendaient  pas  un  compte  exact  de  la  va- 
leur et  de  la  signification  de  leur  vote.  A  part  l'Autri- 
che et  la  Saxe,qui  agissaient  en  pleine  connaissance  de 
cause,  les  Etats  ne  voulaient  qu'effrayer  la  Prusse  et  la 
forcer,  par  la  menace  d'une  intervention  fédérale,  à  se 
tenir  sur  la  défensive.  Ils  ne  s'apercevaient  pas  que  la 
politique  prussienne  était  autrement  dirigée  qu'en  1850. 
Ce  n'était  plus  le  romanesque  Frédéric-Guillaume  IV, 
mais  son  frère,  un  homme  plein  de  persévérance  et 
d'énergie,  qui  occupait  le  trône  ;  à  la  place  du  baron  de 
Manteuffel,  timide  et  irrésolu,  était  un  homme  de  gé- 
nie, aussi  résolu  et  hardi  qu'intelligent  et  fécond  en 
ressources. (2) 

(1)  Ibid.,  p.  56. 

(2)  Ibid.,  p.  57. 
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Malgré  le  vote  du  14  juin,  l'opinion  ne  voulait  pas 
CTQire  à  la  guerre.  Elle  se  laissait  prendre  à  toutes  sortes 
d'espérances  ;  elle  comptait,  pour  détourner  le  danger, 
sur  l'habileté  de  la  diplomatie,  sur  l'intervention  des 
grandes  puissances,  sur  les  goûts  pacifiques  des  deux 
souverains  :  quant  au  petit  nombre  de  ceux  qui  croyaient 
la  guerre  inévitable,ils  la  détestaient  hautement  comme 
une  lutte  impie  et  fratricide;  ils  jugeaient  qu'elle  serait 
longue,qu'elle  épuiserait  les  deux  souverains  sans  faire 
ni  vainqueur  ni  vaincu  et  qu'elle  laisserait  encore  en 
suspens  la  question  de  l'union  nationale.  (1) 

Les  alliés  de  ^Autriche  se  faisaient  des  ressources 
militaires  de  cette  puissance  une  idée  exagérée.  L'Au- 
triche elle-même  s'attendait  à  un  secours  énergique  de 
ses  alliés  ;  et  quand  s'ouvrirent  les  hostilités,  la  Saxe 
se  trouva  seule  en  état  de.  combattre. 

La  Bavière  avait  promis  de  mettre  100.000  hommes 
à  la  disposition  de  l'Autriche,  et  en  réalité  elle  n'avait 
que  40.000  hommes  sous  les  armes  ;  le  Wurtemberg 
devait  fournir  un  contingent  fédéral  de  25.000  hom- 
mes et  il  ne  put  disposer  que  de  12.000  hommes  envi- 
ron. Quant  à  l'Autriche,  elle  avait  bien  800.000  hom- 
mes sur  le  papier  ;  mais  en  Allemagne  elle  ne  pouvait 
opposer  que  200.000  hommes  à  la  Prusse,  et  en  Italie 
elle  avait  à  peine  85.000  soldats.  (2) 

Personne  ne  connaissait  exactement  la  valeur  de 
l'armée  prussienne  ;  on  se  méprenait  sur  le  nombre 

(1)  Ibid.,  p.  59. 
(2)Ibid.,p.  61. 
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d'hommes  que  la  Prusse  pouvait  mettre  en  ligne  comme 
sur  leurs  qualités  militidres.  On  répétait  que  les  Prus- 
siens n'avaient  fait  depuis  longtemps  que  la  campagne 
du  Schleswig-Holstein  ;  on  prétendait  que  les  soldats 
du  landwehr  marcheraient  sans  enthousiasme  et  se- 
raient tout  prêts  à  se  révolter.  U  n'était  personne  qui 
ne  se  laissât  séduire  par  ces  illusions  et  ne  s'attendit  i 
une  prompte  victoire  de  rAutriche  et  de  ses  alliés. 

Le  15  juin,  la  Prusse  se  décida  à  envoyer  aux  Etats 
à  qui  leur  position  donnait  une  gmnde  valeur  stratégi- 
que, à  la  Saxe,  au  Hanovre,  à  la  Hesse-Electorale,  un 
dernier  ultimatum.  Elle  exigeait  qu'ils  missent  leur  ar- 
mée sur  le  pied  de  paix  et  s'engageassent  à  prendre 
part  aux  élections  pour  le  Parlement  national  germa- 
nique :  en  revanche,  elle  leur  promettait  la  garantie  de 
leur  intégrité  territoriale  et  le  maintien  de  leurs  droits 
souverains.  Mais  elle  demandait  une  réponse  immé- 
diate, déclarant  qu'elle  considérerait  comme  un  refus 
tout  retard,  toute  réponse  évasive.  (1) 

Les  trois  Etats  ayant  rejeté  cet  ultimatum,  les  trou- 
pes prussiennes  se  préparèrent  à  envahir  leur  terri- 
toire. Elles  se  faisaient  précéder  de  manifestes  procla- 
mant que  la  Prusse  faisait  la  guerre  non  pas  aux  na- 
tions, mais  aux  souverains  ennemis  de  la  Prusse. 

Dans  la  Hesse-Electorale,  le  corps  prussien  aux  or- 
dres du  général  fieyer  se  heurta  à  une  résistance  sé- 
rieuse. Il  s'était  avancé  à  marches  forcées  sur  Cassai, 

(1)  Ibid.,  p.  62. 


-  527  J- 

espérant  surprendre  la  garnison  de  cette  ville  ;  mais 
celle-ci  prévint  Tarmée  des  Prussiens  et  eut  le  temps 
de  se  retirer  à  Hanau.  Là,  elle  se  réunit  au  V  corps  de 
l'armée  fédérale,  commandé  par  le  prince  Alexandre 
de  Hesse^  général  autrichien  gui  s'était  distingué  dans 
la  guerre  d'Italie,  et  s'établit  dans  la  forteresse  fédé- 
rale de  Mayence.  L'Electeur  était  resté  dans  son  châ- 
teau de  Wilhelmshôhe  :  quand  les  Prussiens  eurent 
envahi  la  Hesse,  le  représentant  de  la  Prusse  auprès 
de  la  Hesse-Elect orale,  le  général  Reder,  le  somma  de 
garder  la  neutralité  et  de  rappeler  les  troupes  hessoi- 
ses,  et  sur  son  refus,  il  Temmena  comme  prisonnier 
de  guerre  à  Stettin.  (1) 

De  son  côté^  le  général  Manteuffel  avait  passé  l'Elbe 
avec  la  division  du  Schleswig-Holstein  ;  et  après  s'être 
emparé  de  Stade,  ville  forte  qui  protégeait  la  frontière 
du  Hanovre,  il  se  dirigeait  à  marches  forcées  vers  la 
capitale  du  royaume.  Le  roi  Georges  et  le  prince  héri- 
tier quittèrent  aussitôt  la  ville  pour  se  mettre  à  la  tête 
de  leurs  troupes  qui  se  concentraient  autour  de  Gôttin- 
gen.  Hanovre  ouvrit  ses  portes  au  corps  prussien  du 
général  Vogel  von  Falkenstein. 

Cependant,  le  roi  de  Hanovre,  avec  19.000  hommes 
de  troupes,  essayait  de  se  frayer  un  chemin  vers  le  sud 
et  de  rejoindre  les  Bavarois  établis  à  Cobourg.  Mais 
les  troupes  prussiennes  et  celles  du  duché  de  Saxe-Go- 
tha occupaient  la  route  qui  passe  entre  Eisenach  et  Er- 

(j)  V.  Weber,  op.  cit.,  vol.  XV,  2«  partie,  p.  912, 
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furt  ;  et  les  Bavarois  qu'il  avait  appelés  à  son  secours, 
le  croyant  assez  fort  pour  enfoncer  les  faibles  lignes 
prussiennes,  n'avançaient  que  lentement. 

Ainsi  menacé  de  toutes  parts,  le  roi  de  Hanovre  de- 
manda un  armistice  de  cinq  jours  (du  20  au  25  juin) 
et  entama,  par  Tintermédiaire  du  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  des  négociations  destinées  à  régler  les  condi- 
tions de  la  capitulation.  Mais  ces  négociations  ne  furent 
point  poursuivies.  Le  roi  et  son  quartier-général  ne  sa- 
vaient à  quelle  résolution  s'arrêter  :  ils  hésitaient  en- 
tre [la  continuation  des  hostilités  et  Tacceptation  des 
conditions  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotba  leur  avait 
fait  parvenir.  Enfin  on  se  décida  pour  l'action.  L'armée 
hanovrienne  reprit  sa  marche  en  avant  et  battit  les 
Prussiens  à  Langensalza  (26  juin).  Mais  ce  ne  pouvait 
être  là  qu'une  victoire  sans  lendemain.  Les  Hanovriens 
étaient  entourés  de  toutes  parts  et  abandonnés  par  les 
Bavarois.  Ils  durent  se  rendre  à  l'armée  prussienne 
(29  juin).  Le  roi  Georges  et  le  prince  héritier,  après  la 
capitulation,  se  retirèrent  à  Vienne.  (1) 

L'armée  saxonne  quitta  la  Saxe  le  18  juillet,  après 
avoir  détruit  le  pont  du  chemin  de  fer  sur  la  Risa.  Elle 
ne  laissait  dans  le  royaume  que  les  troupes  de  la  garni- 
son de  Kœnigsstein  et  entra  en  Bohême  pour  rejoindre 
les  troupes  autrichiennes.  Le  roi,  le  prince  héritier  et 
M.  de  Beust  raccompagnaient  dans  sa  retraite.  Le  gé- 
néral prussien  Herwarth  von  Bittenfeld  se  présenta  aus- 
sitôt devant  Dresde  et  l'occupa  sans  résistance. 

(i)  Ibid.,  p.  903. 
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L'abandon  de  la  Saxe  permit  aux  Prussiens  d'exécu- 
ter une  série  de  mouvements  concentriques  et  de  faire 
pénétrer  leurs  trois  armées  en  Bohême  par  les  défilés 
des  montagnes. Ces  manœuvres  se  firent  avec  tant  d'en- 
semble et  de  précision  que  Benedek,  le  commandant  en 
chef  des  troupes  autrichiennes,  se  vit  réduit  à  renoncer 
à  l'offensive.  Les  journaux  de  Vienne  avaient  annoncé 
que  Benedek  devait  entrer  en  Saxe,en  chasser  les  Prus- 
siens et  dicter  à  BerUn  les  conditions  de  la  paix.  Ce  fut 
tout  le  contraire  qui  arriva.  Les  trois  armées  prussien- 
nes envahirent  en  même  temps  la  Bohême  par  le  Nord. 
Elles  étaient  fortes  de  280.000  hommes,  dont  29.000  de 
cavalerie  avec  900  canons  :  la  première  était  comman- 
dée par  le  prince  Frédéric-Charles,  la  seconde  par  le 
prince  royal,  la  troisième  ou  armée  de  l'Elbe  par  le  gé- 
néral Herwarth  von  Bittenfeld.  Le  roi  Guillaume  s'était 
chargé  de  la  haute  direction  des  opérations  ;  il  avait 
avec  lui  M.  de  Bismarck,  le  général  de  Roon,  ministre 
de  la  guerre,  le  chef  d' état-major^  M.  de  Moltke.  (1) 

L'armée  autrichienne  s'était  concentrée  dès  la  fin  du 
mois  de  mai  autour  du  camp  retranché  d'Olmûtz.  Cette 
forte  position  offrait  un  solide  point  d'appui  et  permet- 
tait de  procéder,  sans  crainte  d'être  surpris,  aux  der- 
niers mouvements  de  concentration.  L'armée  autri- 
chienne était  forte  d'environ  200  à  230.000  hommes  ; 
elle  comptait  trente-cinq  régiments  de  cavalerie  et  avait 
760  canons,  elle  venait  d'être  renforcée  par  les  25.000 


(i)  v.  Klûpfel,  vol.  H,  p.  81. 
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hommes  du  roi  de  Saxe  (1).  Le  commandant  en  chef 
était  Benedek  qui,  en  qualité  de  grand-maître  de  Far- 
tillerie  (Feldzeugmeister),  avait  commandé  Taile  droite 
à  Solférino  et  y  avait  remporté  une  victoire  partielle, 
n  n'appartenait  pas  à  Taristocratie  et  était  le  fils  d'un 
simple  médecin  de  village  ;  de  plus,  il  était  protestant* 
Aussi  était-il  peu  aimé  à  la  cour  ;  mais  en  revanche,  il 
jouissait  dans  Tarmée  d'une  grande  popularité.  L'Em- 
pereur et  le  ministère  crurent  faire  une  grande  conces* 
sion  à  Topinion  publique  en  nommant  Benedek  au  com* 
mandement  suprême  et  en  lui  donnant  pleins  pouvoirs. 
Benedek  avait  alors  soixante-deux  ans,  mais  il  avait 
gardé  toute  sa  vigueur  physique  et  toute  la  force  de  son 
esprit  ;  ce  n'était  pas  un  grand  stratôgiste  et  il  aurait 
ëté  nécessaire  de  lui  adjoindre  un  bon  chef  d'état-^ma** 
Jor.  Malheureusement,  on  nomma  à  ce  poste  le  baron 
Hennikstein,  d'origine  juive^  qui  était  loin  d'avoir  les 
connaissances  militaires  suffisantes;  le  général  Kris-» 
manitsch,  qu'on  lui  donna  comme  second,  était  égale- 
ment inférieur  à  sa  tâche. 

Au  reste,  la  veille  même  de  la  bataille  décisive^  un 
ordre  venu  de  Vienne  enleva  à  Hennikstein  son  titre  et 
ses  fonctions  de  chef  d'état^major  :  Krismanitsch  flit 
remplacé  par  le  général  Baumgarten. 

Nous  n'avons  point  ici  la  prétention  de  faire  le  récit 
de  cette  campagne.  On  verra  dans  les  livres  spéciaux 
comment  les  trois  armées  prussiennes  évoluèrent  ba- 
il) Ibid.,  p.  S0« 
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bilement,  refoulant  devant  elles  les  Autrichiens,  les 
battant  en  détail,  grâce  à  la  supériorité  du  commande- 
ment et  au  feu  rapide  et  précis  des  terribles  flisils  à  ai- 
guilles. 

L'action  décisive  se  livra  près  de  Kœnigsgraetz,  au 
village  de  Sadowa.  Les  Autrichiens  avaient  en  ligne 
210.000  hommes  ;  les  Prussiens  commencèrent  l'atta- 
que avec  123.000  hommes^maisTarméedu  prince  royal 
forte  de  100.000  hommes,  intervint  au  dernier  moment 
et  vint  décider  de  la  victoire.  (1) 

Les  Autrichiens,  coupés  sur  leur  gauche  par  le  géné- 
ral Herwarth,  cernés  à  droite  par  le  corps  du  prince 
royal,  se  mirent  en  retraite  dans  un  désordre  inexpri* 
mable  :  oflSciers  et  soldats,  cavaliers,  fantassins,  ca- 
nons, voitures,  caissons  se  pressaient  sur  les  ponts  de 
TElbe  et  se  renversaient  les  uns  les  autres.  Les  Prus- 
siens avaient  eu  1840  morts  et  6688  blessés,  dont 
359  officiers  ;  ils  avaient  pris  11  drapeaux,  160  canons 
et  fait  19.000  prisonniers  ;  les  Autrichiens  comptaient 
4.600  morts  et  14.000 blessés.  (2) 

fin  présence  du  danger  qui  menaçait  Vienne,  l'Em- 
pereur François-Joseph  s'adressa  à  la  France  et  de- 
manda la  médiation  de  Napoléon  (4  juillet).  Le  5  juil- 
letf  parut  au  Moniteur  un  communiqué  officiel  annon- 
çant la  démarche  de  l'Autriche  et  la  réponse  que  l'Em- 
pereur lui  avait  faite  : 

«  Un  fait  important  vient  de  se  produire  ;  après  avoir 

(1)  V.  Klûpfel,  vol.  II,  p.  99. 

(2)  Ibid. 
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sauvegardé  l'honneur  de  ses  armes  en  Italie,  TEmpe- 
reur  d'Autriche,  accédant  aux  idées  émises  par  l'Em- 
pereur Napoléon  dans  sa  lettre  du  11  juin  à  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  cède  la  Vénétie  à  l'Empe- 
reur des  Français  et  accepte  sa  médiation  pour  amener 
la  paix  entre  les  belligérants.  L'Empereur  Napoléon 
s'est  empressé  de  répondre  à  cet  appel  et  s'est  immé- 
diatement adressé  aux  rois  de  Prusse  et  d'Italie  pour 
amener  un  armistice.  »  (1) 

En  accueillant  ainsi  la  demande  d'intervention  de 
TAutriche,  Napoléon  agissait  de  manière  à  sauvegar- 
der rhonneur  et  les  intérêts  de  la  France.  La  France 
était  favorable  en  principe  aux  nationalités  qui  récla- 
maient leur  indépendance  et  revendiquaient  les  terri- 
toires qui  leur  avaient  été  enlevés,  mais  elle  devait 
tenir  compte  des  nécessités  de  sa  politique  et  ne  point 
négliger  ses  propres  avantages.  Or  en  cette  aflFaire, 
c*était  l'honneur  même  de  la  France,  c'étaient  sa  gran- 
deur et  son  indépendance  qui  étaient  en  jeu. 

La  France,  pour  garder  son  prestige,  devait  empê- 
cher que  l'Autriche  ou  la  Prusse  ne  devinssent  trop 
puissantes  ;  on  avait  cru  que  l'Autriche  serait  victo- 
rieuse, et  elle  était  battue.  II  était  à  craindre  que  ce 
brusque  revirement  de  la  fortune  ne  détournât  l'Italie 
de  l'alliance  française  et  ne  détruisît  l'équilibre  euro- 
péen au  profit  de  la  Prusse.  Mais  si  la  Prusse  s'empa- 
rait de  la  suprématie,  que  devenait  ce  rôle  d'arbitre 
que  Napoléon  prétendait  se  réserver  ? 

(0  y.  Rothan,  op.  cit.,  p.  192. 
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^  L'Empereur  avait  donc  de  sérieuses  raisons  pour  in- 
tervenir ;  Topinion  lui  sut  gré  de  cette  résolution  har- 
die. Quand  on  sut  que  Napoléon  s'était  chargé  du  rôle 
de  médiateur,Paris  illumina  et  se  couvrit  de  drapeaux. 
c(  De  son  côté  le  gouvernement  français  faisait  tous  ses 
efforts  pour  assurer  le  succès  de  son  intervention.  Le 
9  juillet,  rambassadeur  à  Berlin,  M.  Benedetti  recevait 
Tordre  de  se  rendre  sur  le  champ  au  quartier  général 
prussien.  «  Exposez  au  Roi  et  au  comte  de  Bismarck, 
lui  télégraphiait  M.  Drouyn  de  Lhuys,  que  la  cession  de 
la  Yénétie  à  l'Empereur  le  place  dans  une  position  qui 
ne  saurait  se  prolonger  et  dont  il  est  résolu  à  ne  sortir 
qu'honorablement.  Nous  devons  remettre  la  Vénétie  à 
l'Italie,  mais  il  faut  pour  cela  que  lltalie  accepte  un 
armistice,  et  son  acceptation  est  subordonnée  au  con- 
sentement de  la  Prusse.  Faites  comprendre  qu'un  re- 
fus serait  vivement  ressenti  et  entraînerait  les  consé- 
quences les  plus  graves.  »  (1) 

«  Cette  poUtique  active  et  énergique,  ce  retour  me- 
naçant de  l'influence  française  n*étaient  pas  faits  pour 
plaire  au  comte  de  Bismarck.  La  Prusse  avait  en  effet 
de  hardis  projets.  Tout  son  plan  est  exposé  dans  une 
note  du  comte  Usedom,  l'ambassadeur  prussien  à 
Florence  (17  juin  1866).  «  Le  système  de  guerre  que 
la  Prusse  propose  à  TItalie  est  celui  d'une  guerre  à 
fond.  La  Prusse,  sans  se  laisser  arrêter  par  aucun 
obstacle,  poussera  ses  succès  vers  Vienne  et  Tlta- 

(i)  V.  Rothan,  op.  cit.,  p.  243. 
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lie  ne  devra  pas  se  contenter  de  pénétrer  en  Véné- 
tie  ;  il  faut  qu'elle  se  fraye  le  chemin  vers  le  Danube, 
qu'elle  se  rencontre  avec  elle  au  centre  même  de  la 
monarchie  impériale,  en  un  mot  qu'elle  marche  sur 
Vienne.  Pour  s'assurer  la  possession  durable  de  Venise, 
il  faut  d'abord  avoir  frappé  au  cœur  la  puissance  au- 
trichienne. Le  gouvernement  prussien  a  fait  étudier  la 
question  hongroise.  La  Hongrie,  soutenue  par  Tltalie 
et  la  Prusse  leur  servira  comme  chaînon  de  ralliement 
et  comme  appui  stratégique.  Un  corps  volant  (légion 
hongroise  commandée  par  Klapka)  pénétrera  en  Hongrie 
et  joindra  les  forces  nationales  qui  se  seront  formées 
et  les  coups  qui  seront  portés  à  TAutriche  ne  frappe- 
ront plus  alors  ses  extrémités  ^  mois  son  cœur.  Le 
gouvernement  prussien  propose  au  cabinet  florentin  de 
pourvoir  en  commun  aux  frais  nécessaires  pour  ces 
expéditions.  »  (1) 

Cependant,  Benedetti  était  parvenu  après  mille  diffi- 
cultés à  rejoindre  M.  de  Bismarck  et  il  lui  avait  fait  part 
des  propositions  officielles  du  gouvernement  français. 
Bismarck  répondit  qu'il  acceptait  en  principe  la  média- 
tion de  TEmpereur,  mais  qu'il  ne  consentirait  à  enta- 
mer des  pourpalers  en  vue  de  l'armistice  que  si  les  con- 
ditions de  la  Prusse  étaient  admises  d'avance.  Ces  con- 
ditions, il  les  exposait  dans  une  dépêche  au  comte  de 
Goltz,  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  que  vint  bientôt 
confirmer  une  lettre  du  roi  Guillaume  à  Napoléon  :  la 
Prusse  exigeait  que  l'Autriche  fût  exclue  de  la  Confédé- 
ration germanique. 

(i)  Ibid.,  p.  244,  note. 
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L'Empereur  se  montra  d'abord  très  opposé  aux  de- 
mandes de  la  Prusse.  Le  10  juillet,  il  réunit,  dans  une 
conférence  tenue  aux  Tuileries  les  envoyés  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche  et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Drouyn  de  Lhuys.  Le  prince  de  Reuss  y  répéta  que  la 
Prusse  réclamait  l'exclusion  de  rAutriohe  de  la  Confé<* 
dération  germanique,  le  commandement  en  chef  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  de  l'Allemagne,  le  droit  pour 
elle  de  représenter  l'Allemagne  à  l'extérieur  et  il  ajouta 
que  la  Prusse  entendait  s'annexer  les  pays  que  ses  ar- 
mées occupaient.  (1) 

Ces  déclarations  du  prince  de  Reuss  et  le  ton  sur  le-- 
quel  elles  furent  faites  ébranlèrent  Napoléon  et  il  n'op- 
posa  plus  aux  exigences  de  la  Prusse  qu'une  résistance 
timide.  M.  Drouyn  de  Lhuys  soumit  alors  aux  représen- 
tants des  deux  puissances  un  programme  de  concilia-' 
tion  dont  voici  les  grandes  lignes  :  La  Confédération 
germanique  était  dissoute,  mais  il  pouvait  se  former  à 
sa  place  une  nouvelle  Confédération.  Ni  la  Prusse,  ni 
TAutriche  ne  feraient  partie  de  cette  nouvelle  Confédé-^ 
ration  ;  elles  auraient  seulement  le  droit  de  conclure 
des  traités  avec  elle  comme  avec  tout  état  indépendant. 
La  Prusse  acquérait  le  Schleswig-Holstein,  leMecklem- 
bourg,  la  Hesse-Électorale,  le  Brunswick  :  elle  obte- 
nait pour  prix  de  sa  victoire  les  duchés  de  l'Elbe.  Mais 
elle  ne  gagnait  en  réalité  que  les  duchés  de  l'Elbe,  car 
elle  devait  renoncer  à  ses  possessions  de  la  rive  gau-» 

(il  V.Klùpfel,  t.  II,  p.  105. 
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che  du  Rhin  au  profit  des  souverains  dépossédés  de  la 
Hesse-Electorale,  de  Mecklembourg  et  de  Brunswick. 
Bade  recevait  quelques-unes  des  possessions  de  la  Ba- 
vière, le  Palatinat  ou  la  Bavière-Rhénane.  On  laisserait 
aux  habitants  de  Landau  la  liberté  de  choisir  entre  la 
domination  française  et  celle  du  grand-duché  de  Bade 
et  à  ceux  de  la  vallée  de  la  Sarre  la  liberté  d'opter  pour 
la  France  ou  pour  quelqu'un  des  nouveaux  souverains 
du  Rhin.  (1) 

Ce  projet  d'accord  ayant  été  rejeté  par  les  représen- 
tants de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  le  conseil  des  mi- 
nistres se  réunit  le  lendemain  (11  juillet)  pour  décider 
quelle  devait  être  la  conduite  de  la  France,  si  la  Prusse 
refusait  ses  propositions  conciliantes.  Drouyn  deLhuys 
demanda  qu'on  soutînt  énergiquement  l'Autriche,  Rou- 
her  s'y  opposa.  Napoléon  se  rallia  à  l'opinion  de  Rou- 
her  et  déclara  que  son  intention  était  d'offrir  ses  bons 
offices  aux  deux  puissances  ennemies.  II  ne  voulait, 
disait-il,  faire  aucune  démonstration  militaire,  de  peur 
d'être  entraîné  fatalement  à  la  guerre  ;  il  consentait  à 
ce  que  l'Autriche  ne  fît  point  partie  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  mais  à  condition  que  les  Etats  situés 
au  sud  du  Mein  fussent  soustraits  à  Tinfluence  de  la 
Prusse. 

Enfin,  le  H  juillet,  le  gouvernement  français  rédigea 
le  programme  suivant  d'entente  qui  fut  adopté  presque 
mot  pour  mot  dans  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  : 

«  L'Autriche  reconnaît  l'abolition  de  l'ancienne  Con- 

(Olbid.,  p.  106. 
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fédération  germanique  et  ne  fera  pas  d'obstacle  à  la 
nouvelle  organisation  de  T Allemagne  où  elle  ne  pour- 
ra entrer.  La  Prusse  organisera  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  comprenant  tous  les  Etats  situés 
au  nord  du  Mein  :  elle  aura  le  commandement  des  for- 
ces militaires  de  la  Confédération.  Les  Etats  situés  au 
sud  du  Mein  formeront  la  Confédération  de  T  Allemagne 
du  Sud  jouissant  d'une  existence  propre  et  d'une  com- 
plète indépendance.  On  s'entendra  ultérieurement  pour 
déterminer  exactement  la  nature  des  liens  qui  uniron^ 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  celle  de 
l'Allemagne  du  Sud.  Les  duchés  de  l'Elbe  sont  donnés 
à  la  Prusse  à  l'exception  des  districts  situés  le  plus  au 
nord  qui  auront  à  décider  eux-mêmes  de  leur  sort* 
L'Autriche  et  ses  alliés  paieront  à  la  Prusse  une  partie 
des  frais  de  la  guerre.  » 

Les  diplomates  autrichiens  et  ceux  des  Etats  secon- 
daires de  l'Allemagne  usaient  de  tous  leurs  efforts  et 
de  toute  leur  influence  auprès  de  Napoléon  pour  le  dé- 
cider à  ne  pas  souflFrir  les  exigences  de  la  Prusse.  M.  de 
Beust  vint  en  personne  à  Paris  pour  convaincre  l'Em- 
pereur ;  malheureusement  pour  l'Autriche,  il  n'arriva 
que  le  12,  et  déjà  depuis  la  veille  la  France  avait  com- 
muniqué ces  propositions  à  la  Prusse. 

AVienne,on  fondait  sur  la  médiation  française  de  gran- 
des espérances  ;  on  croyait  qu'elle  aiderait  l'Autriche, 
par  les  armes  même  s'il  en  était  besoin,  à  conserver  en 
Allemagne  sa  situation  et  son  rôle  politique.  L'Empe- 
reur François-Joseph  n'avait  pas  perdu  toute  confiance; 
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il  venait  (7  juillet)  d'adresser  aux  Hongrois  un  appel 
éloquent  :  <  Je  suis  persuade,  leur  disait-il,  que  les 
▼aillants  fils  de  la  Hongrie  s'inspireront  de  leurs  senti- 
ments naturels  de  fidélité  et  viendront  se  ranger  volon* 
tairement  sous  mes  drapeaux  pour  défendre  la  patrie 
menacée.  »  Et  trois  jours  après  dans  un  manifeste  à 
ses  peuples  :  c  Je  suis  prât  à  accepter  une  paix  honora- 
ble, disait-il,  mais  jamais  je  ne  consentirai  à  conclure 
une  paix  qui  soit  de  nature  à  compromettre  la  puis- 
sance et  la  sécurité  de  Tempire.  Plutôt  que  de  subir 
de  telles  conditions,  je  suis  décidé  à  lutter  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  »  En  somme,  à  la  cour  et  dans 
toute  la  nation  on  se  serait  résigné  à  quelques  cession» 
territoriales  et  même  à  payer  plusieurs  milliards  de 
contribution  plutôt  que  de  renoncer  à  la  présidence  de 
la  Diète  germanique.  (1) 

C'est  pour  cette  raison  et  parce  qu'elle  croyait  pou- 
voir compter  sur  l'intervention  aripée  de  la  France 
que  l'Autriche  tardait  si  longtemps  à  répondre  aux  exi- 
gences formulées  par  la  Prusse. 

Le  11  juillet,  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne, 
M.  de  Gramont  télégraphiait  à  son  gouvernement  que 
TEmpereur  d'Autriche  avait  manifesté  l'intention  de 
rejeter  les  conditions  de  la  Prusse  et  de  s'en  remettre 
au  sort  des  armes,  préférant  succomber  avec  honneur 
que  d'acheter  son  salut  au  prix  de  lâches  concessions. 
Napoléon  envoya  aussitôt  à  Vienne  le  conseil  d'accep* 
ter  la  paix  ;  en  transmettant  cet  avis,  Drouyn  de  Lhuys 

(1)  Ibid.,  p.  108. 
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ajouta  que  l'Empereur  était  persuadé  que  la  continua^- 
tion  de  la  lutte  entraînerait  pour  TAutriche  de  graves 
dangers. 

Ce  qui,  non  moins  que  l'espérance  de  Tintervention 
française,  empêchait  François-Joseph  d'ouvrir  des  né- 
gociations sérieuses  en  vue  de  la  paix,  c'était  le  peu  de 
succès  de  la  diversion  tentée  par  Tltalie  sur  la  frontière 
du  Sud. 

Les  Italiens  avaient  commencé  l'attaque  en  même 
temps  que  les  Prussiens.  Leur  armée  principale  était 
commandée  par  le  roi  Victor-Emmanuel  et  le  ministre 
de  la  guerre,  le  général  La  Marmora.  Le  plan  des  Ita- 
liens était  celui-ci  :  comme  on  croyait  que  l'Autriche 
avait  résolu  de  ne  défendre  que  les  possessions  situées 
en  deçà  de  TEtsch,  l'armée  principale  devait  passer  le 
Mincio  et  se  diriger  à  travers  le  quadrilatère  à  la  ren- 
contre de  Cialdini,  qui  arriverait  par  le  cours  inférieur 
du  Pô  ;  pendant  ce  temps,  Garibaldi,  avec  ses  volontai- 
res, était  chargé  de  s'enfoncer  dans  le  Tyrol,  à  l'ouest 
du  lac  de  Garde. 

Les  Italiens  disposaient  d'un  nombre  beaucoup  plus 
considérable  de  soldats  ;  mais  les  deux  chefs,  Cialdini 
et  La  Marmora  étaient  peu  d'accord  et  ils  combinèrent 
mal  leur  plan  d'attaque. 

La  rencontre  décisive  eut  lieu  à  Custozza  (24  juin). 
Les  Italiens,  malgré  leur  courage  et  la  solidité  dont  ils 
firent  preuve,  furent  obligés  de  se  mettre  en  retraite  : 
mais  les  pertes  des  Autrichiens  furent  si  considérables 
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qu'ils  laissèrent  les  Italiens  repasser  le  Mincio  sans  les 
poursuivre.  (1) 

Les  Italiens,  après  leur  défaite,  ne  reprirent  plus  Tof- 
fensive.  Ils  craignaient  d'indisposer  Napoléon  et  com- 
prenaient parfaitement  que  le  gouvernement  français 
n'était  point  disposé  à  laisser  la  Prusse  devenir  trop 
forte. 

Après  Custozza,  il  n'y  eut  guère  d'autre  affaire  re- 
marquable que  le  combat  naval  de  Lissa  (20  juillet),  où 
Tamiral  Tegethof  coula  plusieurs  navires  de  la  flotte 
italienne. 

Ce  nouvel  échec  n'était  point  fait  pour  encourager  les 
Italiens  à  affronter  encore  une  fois  les  chances  de  la 
guerre.Les  Autrichiens  profitèrent  de  leur  inaction  pour 
rappeler  l'armée  du  Sud  et  remplacer  Benedek  par  le 
vainqueur  de  Custozza,  Tarchiduc  Albert. 

Mais  le  nouveau  commandant  en  chef  n'eut  point  le 
temps  d'essayer  ses  forces  contre  celles  de  la  Prusse, 
Le  26  juillet,  furent  signés  à  Nikolsbourg,  en  Moravie, 
où  se  trouvait  le  quartier-général  prussien,  les  préli- 
minaires du  traité  définitif. 

Voici  quelles  en  furent  les  principales  clauses  : 

Art.  L  —  L'Autriche  cède  à  l'Italie  le  royaume  lom- 
bard-vénitien ;  elle  conserve  dans  leur  intégrité  ses  au- 
tres possessions  territoriales. 

Art.  IL  —  L'Empereur  d'Autriche  reconnaît  la  disso- 
lution de  la  Confédération  germanique  et  consent  à  une 

{i)V.  Weber,  vol.  XV,  p.  916. 
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nouvelle  organisation  de  TAllemagae.  Le  roi  de  Prusse 
formera  une  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord 
étroitement  rattachée  à  la  Prusse  ;  les  Etats  situés  au 
Sud  du  Mein  s'organiseront  en  Confédération  de  l'Allé- 
magne  du  Sud  ;  les  deux  Confédérations  s'entendront 
sur  la  nature  des  liens  qui  doivent  les  unir.  L'Autriche 
se  reconnaît  exclue  de  la  nouvelle  organisation  de  TAl- 
lemagne. 

Art.IIL — L'Empereur  d'Autriche  cède  au  roi  de  Prus- 
se tous  les  droits  que  le  traité  de  Vienne  du  30  octobre 
1864  lui  avait  conférés  sur  les  duchés  de  Schleswig  et 
d'Holstein,  mais  à  la  condition  que  les  populations  des 
districts  du  Nord  du  Schleswig  soient  rétrocédées  au 
Danemark  si  elles  en  expriment  le  vœu. 

Art.  IV.  —  L'Empereur  d'Autriche  s'engage  à  payer 
au  roi  de  Prusse,  pour  les  frais  de  la  guerre,40  miUions 
de  thalers. 

Art.  V.  —  Le  roi  de  Prusse,  conformément  au  désir 
de  l'Empereur  d'Autriche,  promet  de  respecter  l'inté- 
grité du  royaume  de  Saxe.  (1) 

Après  avoir  analysé  les  stipulations  de  Nikolsbourg, 
Klûpfel  s'arrête  un  moment  à  discuter  la  clause  qui  fai- 
sait du  Mein  la  ligne  de  démarcation  des  Etats  de  l'Al- 
lemagne du  Nord  et  de  ceux  de  l'Allemagne  du  Sud. 
C'était,  nous  l'avons  vu,  le  gouvernement  français  qui 
avait  eu  l'idée  de  ce  partage.  Il  voulait  créer  une  Con- 
fédération du  même  genre  que  la  Confédération  du  Rhin 

(1)  V.  Weber,  vol.  XV,  p.  918. 
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imaginée  par  Napoléon  P'.  Mais  que  penser  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  Bismarck  se  rallia  à  cet  arrangement? 
Au  point  de  vue  strict  des  intérêts  prussiens,  n'aurait- 
il  pas  mieux  fait  de  la  rejeter  et  de  risquer  même  la 
chance  d'une  guerre  contre  la  France? 

Klûpfel  justifie  par  de  sérieuses  raisons  la  conduite 
de  Bismarck.  Le  ministre  prussien,  dit-il,  savait  bien  que 
la  Confédération  du  Sud  ne  pouvait  avoir  qu'une  exis- 
tence précaire.La  division  de  TAUemagne  en  deux  par- 
ties séparées  blessait  le  sentiment  national  et  les  Alle- 
mands du  Sud  devaient  tout  faire  pour  la  rendre  illu- 
soire. De  plus,  Theure  n'était  pas  encore  venue  de  réu- 
nir TAllemagne  en  un  seul  Etat  fédéral. 

Si  Tunion  s'était  faite  de  suite,  il  serait  entré  dans  le 
Parlement  national  un  grand  nombre  de  députés  du  Sud 
appartenant  au  parti  ultramontain  et  au  parti  démocra* 
tique  ;  et  la  Prusse  se  serait  heurtée  à  une  opposition 
redoutable.  Au  contraire,  avec  la  division  de  T Allema- 
gne en  deux  Confédérations,  il  devait  se  former  dans 
les  Etats  du  Sud  un  parti  favorable  à  la  Prusse  et  dé- 
cidé à  favoriser  par  tous  les  moyens  la  réunion  aux 
Etats  du  Nord.  (1) 

Les  préliminaires  de  Nikolsbourg  furent  bientôt  sui- 
vis de  la  conclusion  de  traités  de  paix  entre  la  Prusse 
et  les  Etats  du  Sud.  Le  Wurtemberg  (13  août)  dut  payer 
à  la  Prusse  une  contribution  de  guerre  de  huit  millions 
de  florins  ;  la  Bavière  paya  trente  millions  de  florins  et 

(DV.  Klûpfel,  vol.  II,  p.  422. 
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céda  à  la  Prusse  les  districts  d'Orb,  de  Gersfeld  et  de 
Caulsdorf,  situés  près  de  la  frontière.  (l)Bade  fit  la  paix 
le  17  août;  la  Hesse-Darmstadt  le  3  septembre.LaHesse- 
Darmstadt  perdit  quelques  districts  (Hesse-Hombourg)  ; 
la  province  de  la  Hesse-Supérieure  avec  les  villes  de 
Nauheimet  deReichelsheimfirent  partie  de  la  Confédé- 
ration duNord;  Mayence  reçut  une  garnison  prussienne. 

La  Saxe,  par  le  traité  du  21  octobre  s'engagea  à  payer 
une  contribution  de  10  millions  de  thalers^  à  entrer  dans 
la  Confédération  de  rAUemagne  du  Nord  et  à  introduire 
chez  elle  l'organisation  militaire  prussienne. 

Mais  ces  avantages  ne  furent  pas  les  seuls  que  retira 
la  Prusse  de  la  guerre.  Bismarck  réussit  à  annexer  la 
Hesse-Electorale,  le  Hanovre,  le  Nassau,  Francfort. 

Comme  toutes  les  modifications  territoriales  devaient 
être  approuvées  par  les  Chambres,  le  gouvernement 
prussien  saisit  le  Landtag  d'un  projet  de  loi  décrétant 
l'incorporation  des  pays  conquis  à  la  Prusse  :  (2)  ce 
projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  273  voix  contre  14.  (3) 
Le  traité  entre  TAutriche  et  Tltalie  fut  signé  le  3  octo- 
bre :  TAutriche  cédait  à  lltalie  le  royaume  Lombard^ 
Vénitien.  (4)  —  Si  l'on  examine  quelles  furent  pour  la 
Prusse  les  suites  avantageuses  de  la  guerre  de  1866,  on 

(i)  Ibid.,  p.  919. 

(2)  V.  Constitution  prussienne.  Art.  II.  «  Die  Grenzen  dièses 
Staatsgebiets  Kôanen  nur  duroh  ein  Gesets  ver&ndert  werden.  » 
GradoTsky,  La  constitution  allemande,  yoI.  I,  p.  228,  suppl.  2. 

(3)  Ibid.,  p.  229. 

(4)  V.  Recueil  manuel  et  pratique  des  conventUme  et  traitée,  de 
Martens  et  Gussy,  continué  par  Geffcken,  2«  série,  v.  I  (1857-1869) 
p.  383*388,  Leipzig,  1885. 


—  544  — 

remarquera  d'abord  qu'elle  y  gagna  1308  milles  carrés 
avec  une  population  de  plus  de  4  millions  d'habitants. 
Elle  se  trouvait  ainsi  avec  ses  anciennes  possessions 
(5130  milles  carrés  et  18,500,000  habitants)  former  un 
Etat  de  24  millions  d'habitants,  ayant  de  bonnes  frontiè- 
res, une  vaste  étendue  de  côtes,  des  finances  prospères 
et  une  armée  qui  faisait  Tadmiration  et  Tenvie  de 
toute  l'Europe.  Â  elle  seule,  elle  occupait  la  plus  grande 
partie  du  territoire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  les  autres  Etats  de  la  Confédération  ne 
comptaient  à  eux  tous  en  regard  de  ses  24  millions  dlia- 
bitants  que  six  millions  d'habitants.  On  voit  de  suite  par 
cette  comparaison  quelle  résistance  ils  pouvaient  offrir 
à  son  ambition  envahissante.  (1) 

Quant  au  projet  d'organisation  fédérale  qui  devint 
bientôt  la  Constitution  de  la  Confédération  de  l'Allema- 
gne du  Nord  et  plus  tard  la  Constitution  de  l'Empire,  il 
était  loin  de  rappeler  à  ceux  qui  vivaient  des  traditions 
et  des  souvenirs  de  1848,1a  constitution  libérale  de  1849. 
On  y  cherchait  en  vain  l'institution  de  ce  pouvoir  cen- 
tral que  l'Assemblée  avait  établi  en  dehors  et  au  dessus 
des  autres  gouvernements.  Il  existait  bien  dans  la  nou- 
velle constitution  un  pouvoir  central,  mais  ce  pouvoir 
était  partagé  entre  le  président  de  la  Confédération,  qui 
devait  être  toujours  le  roi  de  Prusse  et  le  Conseil  fédé- 
ral, où  entraient  les  plénipotentiaires  des  divers  Etats. 

Le  pouvoir  législatif  appartenait  au  Reichstag.  Autre 
différence  entre  les  deux  constitutions  :  le  pouvoir  exé- 

(i)  V.  Gradovsky,  La  Consiitution  allemande»  vol.  1,  p.  232. 
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cutif  n'était  point  responsable  devant  la  représentation 
nationale.  Il  n'y  avait  point  de  ministère  :  c'était  le  pré- 
sident de  la  Confédération,  irresponsable  grâce  à  son 
titre  et  à  ses  prérogatives  de  roi,  qui  communiquait  au 
Parlement  les  décisions  de  l'exécutif.  Il  est  vrai  que  les 
actes  du  président  avaient  besoin  d'être  contresignés 
et  présentés  par  le  chancelier  de  la  Confédération  et 
que  celui-ci  était  déclaré  responsable  :  mais  la  nature 
et  les  cas  de  cette  responsabilité  n'ayant  jamais  été  dé- 
finis, l'institution  perdait  toute  valeur  pratique. 

Aussi  l'organisation  du  gouvernement  central  n'é- 
tait point  en  rapport  avec  les  exigences  et  l'esprit 
d'une  véritable  confédération.  La  constitution  avait  ré- 
glé plus  sagement  les  droits  du  pouvoir  central  et  la 
valeur  des  décisions  législatives  fédérales.  Les  lois  fé- 
dérales furent  proclamées  supérieures  aux  lois  des 
Etats  séparés  :  elles  devaient  être  promulguées  par 
le  pouvoir  central  et  prenaient  vigueur  dès  leur  inser- 
tion au  Moniteur  des  lois.  La  compétence  des  pouvoirs 
directeurs  de  la  Confédération  était  bien  plus  étendue 
que  celles  de  la  Diète.  L'ancienne  Confédération  n'avait 
en  vue  que  d'assurer  la  sécurité  de  l'Allemagne  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  ;  la  nouvelle  Confédération  était 
établie  pour  défendre  le  territoire  fédéral,  faire  respec- 
ter les  lois  fédérales  et  favoriser  la  prospérité  du  peuple 
allemand.  Sa  compétence  s'étendait  sur  une  foule  de 
questions  :  c'était  elle  qui  déterminait  les  droits  des 
personnes,  la  législation  douanière  et  commerciale  ; 
elle  fixait  le  système  général  des  poids,  des  mesures  et 

s*  n.  35 
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des  monnaies,  les  règlements  sur  les  patentes  et  les 
brevets  d'invention  ;  elle  présidait  à  Fadministration 
des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes,  à 
l'organisation  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  La  cons- 
titution assurait  aux  habitants  du  territoire  de  la  Con- 
fédération les  mêmes  droits  :  tout  Allemand  du  Nord 
pouvait  s'établir  dans  un  autre  Etat  que  celui  où  il  était 
né  et  y  jouir  de  Tindigénat  :  avant  d*être  citoyen  de  .tel 
ou  tel  état,  il  était  citoyen  de  la  Confédération  ;  il  pou- 
vait s^adresser  au  gouvernement  fédéral  pour  la  dé- 
fense et  la  protection  de  ses  intérêts. 

En  même  temps  qu'elle  réalisait  enfin  ce  rêve  de  l'u- 
nité nationale,  la  nouvelle  constitution  donnait  à  la 
Prusse  cette  prépondérance  qu'elle  poursuivait  depuis 
si  longtemps  de  ses  efforts.  D'abord>  la  présidence  re- 
mise à  la  Prusse  ne  rappelait  nullement  la  présidence 
de  l'Autriche  dans  la  Diète.  Le  roi  de  Prusse,  en  sa  qua- 
lité de  président  de  la  Confédération,  reçut  un  certain 
nombre  de  prérogatives  qui  le  mirent  au-dessus  du 
conseil  fédéral.  La  plus  importante  de  ces  prérogati- 
ves était  sans  contredit  le  commandement  suprême  des 
troupes  de  la  Confédération  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre  ;  c'était  là  un  champ  immense  ou- 
vert à  l'activité  de  la  Prusse.  Elle  en  profita  pour  ré- 
gler cette  question  du  budget  de  la  guerre  qui  avait 
donné  tant  de  souci  au  ministère  de  M.  de  Bismarck  : 
l'article  62  de  la  constitution  décida  que  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1870  chaque  état  contribuerait  pour  225,000 
thalers  aux  dépenses  militaires.  M.  de  Bismarck  s'at* 
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tendait  sans  doute  à  voir  naître  de  nouvelles  compli- 
cations, il  était  persuadé  qu'il  aurait  un  jour  à  défendre 
l'œuvre  de  Tunité  allemande  ;  et  il  voulut  mettre  aux 
mains  de  la  Prusse  les  moyens  de  tenir  Tarmée  prête 
à  tout  conflit  sans  avoir  à  demander  Tapprobation  du 
Landtag  ou  des  autres  gouvernements.  La  guerre  de 
1870  devait  montrer  une  fois  de  plus  toute  sa  sagacité. 

La  Pnisse  avait  obtenu  encore  d'autres  avantages 
considérables  :  le  Conseil  fédéral  était  tout  à  sa  dévo- 
tion. Tandis  que  dans  Tancienne  Diète,  un  État  ne  pou- 
vait disposer  de  plus  de  quatre  voix,tandis  que  la  Prusse 
et  l'Autriche,  malgré  l'étendue  de  leur  territoire,  n'a- 
vaient pas  plus  de  voix  que  les  autres  royaumes,  dans 
le  Conseil  fédéral,  sur  43  voix,la  Prusse  en  reçut  17,  la 
Saxe  4,  le  Mecklembourg-Schwerin  et  l'Oldenbourg  2, 
les  autres  Etats  1.  Ainsi  à  elle  seule,  la  Prusse  avait  le 
tiers  des  voix  et  il  lui  était  facile  sans  aucune  difficulté 
de  se  faire  une  msgorité  docile.  D'ailleurs  pour  toutes  les 
questions  militaires^l'opposition  des  Etats  avait  été  ren- 
due impossible  :  le  roi  de  Prusse  avait  en  sa  qualité  de 
président  de  la  Confédération  le  droit  de  faire  exécuter 
ses  propres  décisions. 

En  somme,  dans  toute  cette  nouvelle  organisation^  on 
s'était  très  peu  préoccupé  de  contenter  les  aspirations 
et  les  vœux  si  souvent  exprimés  de  l'opinion  ;  on  n'avait 
cherché  qu'à  donner  à  l'Allemagne  du  Nord  par  la  cen- 
tralisation de  ses  ressources  et  de  ses  forces  militaires 
l'unité  et  la  cohésion  qui  lui  manquaient.  (1)  Le  Reichs- 

(1)  Ibid.,  p.  293-236. 
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tag  élu  au  suffrage  universel  accepta  à  la  majorité  de 
230  voix  contre  53  le  projet  de  constitution  présenté  par 
la  Prusse. 

Après  la  guerre  de  18A6,  tout  le  monde  sentait  qu'une 
guerre  entre  la  France  et  le  Prusse  était  inévitable  et 
ne  pouvait  tarder  longtemps.  La  France  avait  ressaisi 
sous  rSmpereur  Napoléon  III  la  suprématie  dont  elle 
avait  joui  avec  Napoléon  I"  :  or  cette  suprématie  mena- 
çait d*être  compromise  par  l'apparition  d'un  nouvel  astre 
à  rhorizon  politique  :  la  Prusse  depuis  sa  victoire  ne 
cachait  plus  ses  prétentions  et  sa  rivalité.  Napoléon  par 
ses  exigences  intempestives  faillit  provoquer  une  guerre 
immédiate,  et  il  fallut  toute  l'habilité  de  la  diplomatie 
pour  coi^urer  ce  nouveau  conflit.  L'Empereur  s'imagi- 
nait en  effet  que  Bismarck  consentirait  à  accorder  en  re- 
tour de  la  neutralité  française  certaines  compensations 
territoriales  :  et  dès  la  signature  des  préliminaires  de 
Nikolsbourg,  il  entama  des  négociations  dans  ce  sens. 
Le  5  août,  Benedetti  reçut  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  mis- 
sion de  proposer  à  la  Prusse  les  conditions  suivantes  : 

La  France  rentrera  en  possession  des  provinces  qui 
lui  ont  été  enlevées  par  les  traités  de  1814  ;  la  Prusse 
prend  sur  elle  d'obtenir  du  roi  de  Bavière  et  du  Grand- 
Duc  de  Hesse-Darmstadt  leurs  possessions  de  la  rive  gau* 
che  du  Rhin  (le  Palatinat  bavarois  et  la  Hesse  rhénane). 
Les  pays  qui  se  trouvent  sous  la  souveraineté  du  roi  des 
Pays-Bas  cesseront  de  faire  partie  de  la  Confédération 
germanique  :  la  Prusse  renoncera  au  droit  qu'elle  pos- 
sède de  tenir  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxem- 
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bourg.  (1)  Benedetti  devait  encore  réclamer  de  la  Prusse 
la  forteresse  de  Mayence.  (2)  A  ces  demandes  M.  de  Bis- 
marck opposa  une  fin  absolue  de  non-recevoir.  «  Une 
teUe  prétention,  répondit-il,  ce  serait  la  guerre.  »  Il  ne 
consentit  pas  davantage  à  Tabandon  de  Sarrelouis  et  de 
Landau.  Aucun  ministre  allemand,  disait-il,  ne  pouvait 
sous  peine  d'une  chute  immédiate  «  céder  un  pouce  de 
terre  allemande  ».  Le  12  août,  Drouyn  de  Lhuys  envoya 
sa  démission.  L'Empereur  l'accepta.  Et  quelques  jours 
après  il  écrivait  au  marquis  de  la  Valette  :  «  M.  Drou}^ 
de  Lhuys  a  eu  l'idée  d'envoyer  à  Berlin  un  projet  de 
convention.  Cette  convention,  dans  mon  opinion,  aurait 
dû  rester  secrète,mais  on  en  a  fait  du  bruit  à  l'extérieur. 
Les  journaux  vont  jusqu'à  dire  que  les  provinces  du 
Rhin  nous  ont  été  refusées.  Il  résulte  de  mes  conversa- 
tions avec  Benedetti  que  nous  aurions  toute  l'Allemagne 
contre  nous  pour  un  très  petit  bénéfice.  U  est  important 
de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'égarer  sur  ce  point. 
Le  véritable  intérêt  de  la  France  n'est  pas  d'obtenir  un 
agrandissement  de  territoire  insignifiant,  mais  d'aider 
l'Allemagne  à  se  constituer  de  la  façon  la  plus  favora- 
ble à  nos  intérêts  et  à  ceux  de  l'Europe.  »  (3) 

Le  langage  de  Napoléon  et  son  prompt  revirement  en 
présence  de  Pattitude  menaçante  de  la  Prusse  ne  doi- 
vent point  nous  étonner.  L'Empereur  redoutait  que  l'Al- 
lemagne ne  resserrât  encore  les  liens  de  son  unité  et  ne 

(1)  V.  Klùpfel,  vol.  II,  p.  123,  note. 

(2)  V.  Rothan,  La  politique  française  en  1866,  p.  342. 

(3)  Ibid.,  p.  366-367. 
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86  levât  tout  entière  contre  lui.  Il  commençait  à  corn* 
prendre  qu'il  n'avait  rien  à  espérer  d'une  guerre  contre 
la  Prusse  :  un  moment  il  avait  eu  la  pensée  d'en  appe- 
ler au  sort  des  armes,  mais  comme  il  se  vantait  de  pou- 
voir en  six  semaines  mettre  en  ligne  cent  mille  hommes 
sur  le  Rhin,  Benedetti  lui  fit  observer  que  la  Prusse  dans 
le  même  laps  de  temps  disposerait  de  400.000  hommes 
bien  armés  et  encore  animés  par  le  souvenir  de  leurs 
victoires.  U  se  résigna  donc  et  dut  se  contenter  d'avoir 
obtenu  la  séparation  de  TAUemagne  en  deux  confédé- 
rations. 

Le  16  septembre,  parut  duns  le  Moniteur  officiel  le 
document  célèbre  connu  sous  le  nom  de  circulaire  La 
Valette  et  qui,  selon  toute  apparence,  fut  rédigé  par 
l'Empereur  lui-même. 

«  On  apprenait  à  la  France  déçue  et  attristée  que  TSm- 
pereur,  en  s'associant  aux  idées  nationales  qui  travail- 
laient l'Italie  et  l'Allemagne,  loin  de  trahir  les  intérêts 
du  pays,  les  avait  au  contraire  mieux  compris  que  ses 
détracteurs  ;  on  lui  disait  que  la  politique  devait  s'élever 
au-dessus  des  préjugés  étroits  et  mesquins  d'un  autre 
âge,  que  c'était  une  erreur  de  croire  que  la  grandeur 
d'un  pays  dépendit  de  TaffaibUssement  des  peuples  qui 
Tentourent,  qu'on  avait  tort  de  s'émouvoir  de  la  dissolu- 
tion de  la  Confédération  germanique,  de  l'agrandisse- 
ment de  la  Prusse  et  de  la  constitution  de  la  nationalité 
italienne.  On  proclamait  la  liberté  des  alliances.  Oubliant 
la  guerre  glorieuse  faite  en  Orient  avec  le  concours  de 
l'Angleterre  et  du  Piémont  et  les  coups  qu'il  avait  por- 


—  Boi- 
tes ârAutriche,  en  1869  sans  que  la  Confédération  ger- 
manique eût  remué  un  homme  ou  un  canon ,  l'Empereur 
affirmait  que  dans  l'ancien  état  de  choses,  la  France  se 
trouvait  gênée  dans  tous  ses  mouvements  par  d*habiles 
et  perfides  combinaisons  territoriales,  que  la  moindre 
difficulté  sur  la  Meuse^  sur  la  Moselle,  sur  le  Rhin,  ou 
dans  le  Tyrol,  faisait  retourner  contre  nous  toutes  les 
forces  de  la  Ste-Alliance  et  que  la  Confédération  germa- 
nique avec  ses  quatre-vingts  millions  d'habitants,  sou- 
tenue par  cinq  places  fortes,  nous  entourait  d'un  cercle 
de  fer.  «  La  France,  disait  l'Empereur,  n'avait  alors  au- 
cune possibilité  de  contracter  une  alliance  et  si  elle  avait 
pu  maintenir  la  paix  et  se  procurer  une  sécurité  précaire 
ce  n'était  qu'au  prix  de  son  effacement  dans  le  monde.  » 
n  s'indignait  que  Topinion  publique,  par  une  sorte  d'hal- 
lucination s'obstinât  à  voir  non  des  alliés  mais  des  en- 
nemis dans  les  nations  affranchies  d'un  passé  qui  nous 
avait  été  hostile.  U  n'y  a  rien,  affirmait-il,  dans  la  distri- 
bution des  forces  européennes  qui  puisse  nous  inquié- 
ter. L'Empereur  Napoléon  P' prévoyait  les  changements 
qui  étaient  survenus  lorsqu'il  avait  déposé  le  germe  de 
nationalités  nouvelles,  en  créant  le  royaume  d'Italie  et 
en  supprimant  en  Allemagne  253  Etats  indépendants  ; 
il  avait  compris  qu'une  puissance  irrésistible  poussait 
les  populations  aux  grandes  agglomérations  et  condam- 
naitles  Etats  secondaires  à  disparaître.  Aussi  Napoléon 
ni  jugeait-il  qu'en  face  de  l'accroissement  prodigieux 
de  la  Russie  et  des  Etats-Unis,  il  était  de  l'intérêt  des 
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États  du  centre  Européen  de  ne  pas  rester  morcelés.»  (1) 
La  circulaire  de  la  Valette,  malgré  le  ton  de  résigna- 
tion philosophique  gui  y  régnait  ne  trompa  personne. 
L'opinion  se  rendit  compte  que  Tamour-propre  de  Na- 
poléon avait  dû  être  profondément  blessé  par  cet  échec 
de  sa  poUtique  ;  et  le  prestige  de  l'Empereur  souffrit 
beaucoup  de  cette  constatation.  On  avait  cru  en  France 
et  dans  toute  l'Europe  que  le  gouvernement  français  avait 
su  se  faire  payer  sa  neutralité  et  il  restait  avec  l'humi- 
liation d'avoir  réclamé  sans  résultat  le  prix  de  ses  bons 
offices.  Enfin  on  commençait  à  s'inquiéter  du  danger 
que  créait  à  l'Europe  la  subite  élévation  de  la  Prusse.  (2) 

(1)  V,  Rothan,  V Affaire  du  Luxembimrg,  Paris  1883,  p.  53-54. 

(2)  V.  la  lettre  de  la  Reine  de  Hollande,  Sophie,  femme  de  Guil- 
laume III.  Elle  écrivait  au  baron  d'André,  ministre  de  France  à  la 
Haye  (i 8  juillet  1866)  :  «  Vous  vous  faites  d'étranges  iUusions. Vo- 
tre prestige  a  plus  diminué  dans  cette  dernière  quinzaine  qu'il 
n'a  diminué  pendant  toute  la  durée  du  règne.  Vous  permettez  de 
détruire  les  faibles  ;  vous  laissez  grandir  outre  mesure  Tinsolence 
et  la  brutalité  de  votre  plus  proche  voisin  ;  vous  acceptez  un  ca- 
deau (la  Vénétie),  et  vous  ne  savez  pas  même  adresser  une  bonne 
parole  &  celui  qui  vous  le  fait  Je  regrette  que  vous  me  croyiez 
intéressée  à  la  question  et  que  vous  ne  voyiez  pas  le  danger 
d'une  puissante  AUemagne  et  d'une  puissante  Italie.  C'est  la  ^- 
nastie  qui  est  menacée,  et  c'est  elle  qui  en  subira  les  suites.  Je  le 
dis  parce  que  telle  est  la  vérité  que  vous  reconnaîtrez  trop  lard. 
Ne  croyez  pas  que  le  malheur  qui  m'accable  dans  le  désastre  de 
ma  patrie  (le  Wurtemberg)  me  rende  injuste  et  méfiante.  La  Vé- 
nétie cédée,  il  faUait  secourir  rAutriche,  marcher  sur  le  Rhin, 
imposer  vos  conditions  !  Laisser  égorger  TAutriche,  c'est  plus 
qu'un  crime,  c'est  une  faute.  Cependant  je  croirais  manquer  à 
une  ancienne  et  sérieuse  amitié  si  je  ne  disais  une  dernière  fois 
toute  la  vérité.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  soit  écoutée,  mais  je  veux 
pouvoir  me  répéter  un  jour  que  j'ai  tout  fait  pour  prévenir  la 
ruine  de  ce  qui  m'avait  inspiré  tant  de  foi  et  tant  d'affection.  » 
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En  présence  de  cet  état  de  l'opinion,  Napoléon  son- 
gea à  renouer  des  négociations  en  vue  d'obtenir  quel- 
que dédommagement  territorial  ;  et  il  pensa  au  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  avait  été  attribué  en 
18i5  au  prince  d'Orange  comme  récompense  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  aux  puissances  coalisés,  mais 
il  était  possession  du  roi  et  non  possession  du  royaume 
des  Pays-Bas.  La  Russie  et  l'Angleterre  s'étaient  char- 
gées de  la  protection  du  nouvel  Etat  ;  la  Prusse  avait 
reçu  le  droit  de  tenir  garnison  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg.  Après  la  guerre  de  l'indépendance  belge, 
le  traité  de  Londres  (16  avril  1834)  détacha  du  grand- 
duché  pour  la  remettre  à  la  Belgique  la  partie  occiden- 
tale, mais  garantit  au  roi  de  Hollande  la  possession  du 
reste  du  Luxembourg. 

La  dissolution  de  la  Confédération  germanique  eut 
pour  effet  naturel  de  rompre  les  liens  qui  unissaient  le 
Luxembourg  à  l'Allemagne.  Mais  la  Prusse,  bien  que 
son  droit  cessât  d*être  justifiable,  laissa  ses  troupes 
dans  la  forteresse.  Elle  n'essaya  point  cependant  d'at- 
tirer le  Luxembourg  dans  la  nouvelle  Confédération  du 
Nord,  car  elle  savait  que  la  population  du  duché  était 
hostile  à  l'Allemagne.  Le  6  octobre  1866,  le  roi  de  Hol- 
lande, en  sa  qualité  de  souverain  du  duché,  réclama  à 
Berlin  contre  le  maintien  de  la  garnison  ;  mais  on  ne  lui 
fit  aucune  réponse.  La  garnison  prussienne  resta  à  Lu- 

(V.  Klùpfel,  t.  Il,  p.  200.  Note.  Rothan,  Uaff,  du  Luxembourg^ 
p.  ^  58- 139). 
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xembourg  et  le  grand*duché  continua  à  faire  partie  de 
rUnion  douanière.  Craignant  d'être  un  jour  forcé  parla 
Prusse  d'entrer  dans  la  Confédération  de  1* Allemagne 
.  du  Nord,  le  roi  de  Hollande  s*adressa  alors  à  Paris  et 
fit  demander  par  son  ambassadeur  s'il  pouvait  compter 
sur  Tappui  et  le  secours  de  la  France  dans  le  cas  où  la 
Prusse  prétendrait  lui  imposer  son  alliance.  Le  gouver- 
nement IVançais  fit  une  réponse  affirmative  ;  et  le  28  fé- 
vrier 1867,1e  représentant  de  la  France  à  la  Haye  pro- 
posait au  roi  des  Pays-Bas  de  vendre  le  Luxembourg  à 
la  France.  Le  roi  accepta  et  le  22  mars  fut  signée  la 
convention  cédant  à  la  France  le  grand-duché  de  Lu- 
xembourg pour  une  somme  de  00  millions. 

Le  26,  le  roi  des  Pays-Bas  fit  part  à  l'ambassadeur 
prussien,  le  comte  Perponher,  des  pourparlers  enga- 
gés entre  lui  et  la  France  et  lui  demanda  si  la  Prusse 
ferait  opposition  à  cet  arrangement  :  l'ambassadeur  ré- 
pondit que  son  gouvernement  ne  consentirait  jamais  à 
la  cession  du  Luxembourg  à  la  France.  (1) 

Cependant  les  négociations  commençaient  à  s'ébrui- 
ter ;  la  presse  prussienne  les  discutait,  l'opinion  était 
émue.  Le  l""  avril,  le  député  Bennigsen  déposa  sur  la 
tribune  du  Reichstag  la  demande  d'interpellation  sui- 
vante :  Le  gouvernement  a-t-il  reçu  quelque  communi- 
cation officielle  des  négociations  entamées  entre  la 
France  et  le  roi  des  Pays-Bas  pour  la  cession  du  Lu- 
xembourg à  la  France  ?  Le  gouvernement  du  roi  de 
Prusse  croit-il  possible  de  déclarer  au  Reichstag  qu'il 

(i)lbid.,  p.203. 
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est  résolu  de  concert  avec  les  autres  Etats  de  la  Confé* 
dération  à  rendre  plus  étroite  Tunion  du  Luxembourg 
avec  le  reste  de  TAllemagne  et  à  maintenir  le  droit  de 
la  Prusse  à  y  tenir  garnison  ?  (i) 

Bismarck  répondit  qu'il  n'avait  rien  appris  sur  la  si- 
gnature d'une  convention  entre  la  France  et  les  Pays* 
Bas,  mais  qu'il  ne  pouvait  affirmer  qu'elle  ne  fût  pas 
déjà  conclue  ou  ne  fût  sur  le  point  de  Tétre.  îl  ajouta 
que  les  gouvernements  confédérés  étaient  persuadés 
qu'aucune  puissance  étrangère  ne  violerait  les  droits 
incontestables  des  Etats  allemands  et  du  peuple  alle- 
mand et  exprima  Tespoir  de  voir  régler  ce  différend  à 
l'amiable  et  par  la  voie  des  négociations.  (2) 

Cependant  les  journaux  officieux  anglais  et  fï^ançais 
commençaient  à  proposer  que  la  Franee  renonçât  à  ac- 
quérir le  grand-duché,  mais  à  condition  que  la  Prusse 
retirât  ses  troupes  de  la  forteresse.  (3)  Et  l'opinion 
semblait  disposée  à  se  contenter  de  ce  compromis. 

Il  y  avait  là  pour  la  France,  remarque  Gradovsky,une 
question  d'honneur.  Elle  ne  pouvait  admettre  que  la 
Prusse  continuât  à  garder  une  position  qu'on  lui  avait 
confiée  en  1815  pour  surveiller  la  France  ;  puisqu'elle 
avait  assisté  sans  intervenir  à  la  victoire  de  la  Prusse, 
puisqu'elle  avait  permis  l'écrasement  de  l'Autriche,  elle 
avait  droit  d'exiger  qu'on  écartât  de  ses  frontières  une 
menace  injurieuse  pour  sa  dignité.  Le  gouvernement 

(1)  Ibid.,  p.  204. 

(2)  U)id.,  p.  205. 

(3)  Ibid.,  p.  206. 
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français  avait  le  droit  de  réclamer  tout  au  moins  Téloi- 
gnement  de  la  garnison  prussienne.  (1) 

Une  conférence  tenue  à  Londres  (7  mai)  où  assistaient 
les  représentants  de  l^Autriche,  de  la  Belgique,  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Tltalie,  des  Pays- 
Bas,  du  Luxembourg,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  ré- 
solut définitivement  la  question  du  Luxembourg.  Le 
11  mai  fut  acceptée  par  toutes  les  puissances  la  conven- 
tion suivante  : 

Art.  1^'.  —  Les  liens  qui  unissent  le  grand-duché  à  la 
maison  d'Orange  demeurent  maintenus  ; 

Art.  2.  —  Le  grand-duché  forme  un  Etat  neutre  :  cette 
neutralité  est  garantie  par  toutes  les  puissances  signa- 
taires de  la  convention,  sauf  par  la  Belgique  qui  est 
elle-même  un  Etat  neutre  ; 

Art.  3.  —  Le  territoire  du  grand-duché  étant  neutra- 
lisé, toutes  les  fortifications  qui  y  ont  été  élevées  de- 
viennent inutiles  et  sans  objet  ;  la  forteressede  Luxem- 
bourg sera  démantelée. 

Art.  4.  —  Conformément  aux  stipulations  des  arti- 
cles 3  et  4,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  faire  éva- 
cuer à  ses  troupes  la  forteresse  de  Luxembourg  aussi- 
tôt après  réchange  des  ratifications. 

Art.  5.  —  S.  M.  le  Roi,  grand-duc  de  Luxembourg, 
s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
transformer  Luxembourg  en  ville  ouverte  :  les  travaux 
de  démantèlement  commenceront  aussitôt  après  le  dé- 
part de  la  garnison  prussienne.  S.  M.  le  Roi,grand-duc 

(i)  V.  Gradovsky,  Constitution  allemande,  t.  I,  p.  246. 
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de  Luxembourg,  s'engage  à  ne  jamais  restaurer  la  for- 
teresse de  Luxembourg.  (1) 

«  C'était  pour  la  France  un  succès,  conclut  M.  Ro- 
than,  mais  stérile  et  bien  chèrement  accepté,  un  succès 
à  la  Pyrrhus,le  dernier  que  la  fortune  ménageait  à  l'Em- 
pereur. Il  en  était  redevable  avant  tout  à  l'intervention 
résolue  des  puissances  ;  il  le  devait  au  sens  politique  de 
son  ministre  des  affaires  étrangères,à  l'activité  indomp- 
table de  son  ministre  de  la  guerre,  et  peut-être  aussi  à 
la  vigilance  patriotique  de  sa  diplomatie.  »  (2)  Le  16 
mai,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Mous- 
tier, communiqua  aux  Chambres  les  clauses  du  traité  de 
Londres.  Il  déclarait  en  cette  occasion  que  le  traité  ré- 
pondait pleinement  aux  vues  du  gouvernement  français: 
«  Il  fait  cesser,disait-il,  une  situation  créée  contre  nous 
dans  de  mauvais  jours  et  maintenue  pendant  cinquante 
ans  ;  il  assure  à  notre  frontière  du  Nord  la  garantie  d'un 
nouvel  Etat  neutre.  »  Ainsi,  remarque  M.  Rothan,  le 
gouvernement  impérial,  pour  pallier  ses  fautes  et  se 
soustraire  aux  récriminations, ne  reculait  devant  aucun 
argument  ;  il  n'affirmait  que  pour  se  contredire,  il  con- 
damnait le  lendemain  ce  qu'il  défendait  la  veille. 

M.  Rothan  critique  sévèrement  les  fautes  de  la  politi- 
que impériale  ;  ces  fautes  se  réduisent  à  une  seule,  le 
gouvernement  français  ne  sut  pas  saisir  les  occasions 
favorables. 

(1)  V*  Recueil  des  traités  et  conventions  de  Martens  et  de  Gus-' 
sy,  2-  série,  par  F.-H.  Geffcken,  v.  I  (1857-1869),  pp.  406-408. 

(2)  Y.  Rothan,  V Affaire  du  Luxembourg,  p.  405. 
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Napoléon  avait  eu  raison  de  ne  vouloir  conclure  d'ar- 
rangement préalable  ni  avec  rAutriche  ni  avec  la  Prus- 
se ;  il  avait  eu  également  raison  de  faciliter  la  conclu- 
sion de  l'alliance  prusso-italienne.  Il  voulait  avant  tout 
se  garder  pour  Tavenir  Talliance  deUtalie.Lltalie  avait 
reçu  de  la  France  des  services  inappréciables  :  tandis 
que  la  guerre  de  1866  ne  lui  avait  donné  qu'une  pro- 
vince, celle  de  1859  lui  avait  rendu  l'indépendance  et 
runité.EUe  se  rattachait  à  la  France  par  la  communauté 
de  race  et  de  génie  ;  elle  était  imbue  des  mêmes  princi- 
pes libéraux.  Et  l'Italie  était  toute  disposée  à  s'allier  à 
la  France  ;  sans  le  refus  de  Napoléon  de  consentir  à  ce 
que  Rome  devint  la  capitale  du  jeune  royaume,  les  Ita- 
liens eussent  marché  aux  côtés  de  la  France  dans  la 
guerre  de  1870. 

Mais  quand  Napoléon  vit  l'Autriche  vaincue  et  la  Prus- 
se grandie  de  toute  la  ruine  de  sa  rivale,  il  aurait  d&  se 
ménager  à  coup  sûr  quelque  dédommagement  territo- 
rial, et  avant  la  signature  des  préliminaires  de  Nikols- 
bourg,  menacer  la  Prusse  d'intervenir  en  faveur  de  l'Au- 
triche. La  Prusse  ne  disposait  alors  que  de  ses  propres 
ressources  et  de  celles  de  ses  alliés.  Elle  n'aurait  pu 
résister  à  une  armée  française  pénétrant  dans  l'Alle- 
magne du  Sud  et  venant  tendre  la  main  aux  troupes  des 
Bavarois  et  des  autres  alliés  de  TAutriche  :  dans  ces 
conditions,  la  victoire  eût  été  presque  certaine. 

c  La  communication  de  M.  de  Moustier  aux  Cham- 
bres, continue  M.  Rothan,  fkit  accueillie  par  un  silence 
glacial.Les  partisans  de  la  guerre  étaient  indignés,ceux 
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de  la  paix  consternés  et  les  officieux  réduits  au  silence. 
Tandis  que  la  Prusse  s'emparait  de  l*AIlemagne,la  Fran- 
ce sortait  des  événements  sans  un  pouce  de  territoire  ; 
la  neutralisation  du  Luxembourg  n'était  certes  pas  de 
nature  à  nous  consoler  d'un  tel  résultat.  Personne  n'é- 
tait satisfait,  on  sentait  que  la  paix'  qu'on  venait  de  si- 
gner n'était  qu'une  trêve  grosse  de  nouvelles  et  infailli- 
bles complications,  que  la  situation  restait  la  même  avec 
ses  problèmes  et  ses  dangers.  L'affaire  du  Luxembourg 
laissait  derrière  elle  une  profonde  irritation.  La  France 
avait  forcé  la  Prusse  de  sortir  de  sa  forteresse,  mais  la 
Prusse  l'avait  empêché  d'y  entrer.  Il  était  difficile  qu'on 
l'oubliât  à  Paris  et  à  Berlin.  Les  défiances  ne  devaient 
plus  s'effacer,  la  question  de  rivalité  et  de  suprématie 
était  posée  entre  les  deux  pays.  »  (1) 

De  1867  à  1870,  la  Prusse  mit  tous  ses  efforts  à  pré- 
parer l'assimilation  des  provinces  nouvellement  anne- 
xées. Mais  la  tâche  était  difficile.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  l'habileté  de  M.  de  Bismarck  pour  mener  à  bonne  fin 
rœuvre  entreprise. 

«  Les  opprimés  et  les  violentés  relevaient  la  tête  ; 
depuis  que  l'évacuation  du  Luxembourg  avait  tourné  à 
la  confusion  du  parti  militaire  en  Prusse,  elle  servait  de 
thème  à  leurs  attaques  et  de  prétexte  à  leurs  ressenti- 
ments. Us  disaient  qu'on  avait  livré  une  place  allemande 
depuis  cinquante  ans,  que  l'Autriche  avec  son  armée  de 
700,000  hommes  n'était  plus  là  pour  défendre  le  terri- 
toire d'une  Confédération  qui  n'existait  plus.  Ils  ajou- 

(1)  V.Rothanj  op.  cit.,  p.  408* 
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talent  que  Rastadt,  Ulm  n'étaient  plus  protégés  et  que 
Toccupalion  de  Mayence  par  des  régiments  prussiens, 
sujette  à  contestation,  pouvait  fournir  des  prétextes  à 
une  guerre  qui  trouverait  les  frontières  de  l'Ouest  les 
plus  menacées  entièrement  à  découvert.  • 

Des  manifestations  hostiles  se  produisaient  partout. 
«  Le  Hanovre  refusait  de  faire  litière  de  son  passé  et  de 
rompre  les  liens  séculaires  qui  l'attachaient  à  sa  dynas- 
tie ;  ses  officiers  et  ses  soldats  attendaient, embrigadés 
à  l'étranger,  une  occasion  de  venger  Langensalza.  La 
Hesse  ressentait  l'injure  de  la  conquête,  au  point  de  re- 
gretter rélecteur  le  plus  impopulaire  des  souverains  ; 
dans  le  Nassau  et  à  Francfort,  les  fonctionnaires  étaient 
comme  des  parias,  voués  à  l'isolement.  Partout  restait 
vivant  le  souvenir  de  la  guerre  fratricide.  «  (1) 

Même  en  Prusse,  tout  le  monde  n'approuvait  pas  la 
politique  d'annexion.  «  Le  parti  féodal  prussien  se  sou- 
ciait peu  du  parlement  allemand,  que  M.  de  Bismarck, 
avant  de  rompre  avec  l'Autriche,  réclamait  à  la  Diète 
dans  son  projet  de  réforme.  Les  conservateurs  ne 
voyaient  pas  sans  appréhension  Textension  de  la  Prusse 
au  delà  du  Mein.  Il  leur  répugnait  d'entrer  dans  une 
union  avec  le  Sud^  dépassant  les  limites  d'une  alliance 
militaire  et  économique... Ils  prévoyaient  qu'ils  seraient 
débordés,  que  leur  influence  serait  paralysée  par  l'ap- 

(1)  Voir  :  Les  Relations  de  la  France  et  de  la  Prusse  de  1867  à 
1870,  II.  L'Allemagne  au  lendemain  de  l'Affaire  du  Luxembourg, 
VÀrt.  V  du  traité  de  Prague.  G.  Rothan,  «  Revue  des  Deux-Mon. 
des  »;  15  janvier  1886,  p.  369  et  370. 
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point  considérable  que  les  députés  du  Midi  apporte- 
raient au  parti  libéral  prussien.  »  (1) 

Bismarck  n'oublia  rien  pour  se  mettre  en  garde  con- 
tre les  revers  de  la  fortune  et  pour  prévenir  le  danger 
que  pourraient  faire  courir  à  son  œuvre  les  tendances 
particularistes.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  la  conclu- 
sion de  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  les 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg,le  grand-duché  de  Bade  (août  1866).Par  ces  traités 
la  Prusse  garantissait  aux  Etats  du  Sud  l'intégrité  de 
leur  territoire,  mais  en  revanche  ces  Etats  lui  promet- 
taient, dans  le  cas  où  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  serait  attaquée,  de  mettre  à  sa  disposition  leurs 
forces  militaires  :  le  commandement  suprême  des  trou- 
pes allemandes  devait  appartenir  au  Roi  de  Prusse.  Au 
mois  d'avril  1867,  la  Prusse  conclut  avec  la  Hesse  un 
traité  du  même  genre. 

Bismarck  tarda  quelque  temps  à  publier  officielle- 
ment la  teneur  de  ces  traités.  Il  ne  voulait  point  brus- 
quer les  choses  et  il  gardait  le  secret  de  ces  conven- 
tions comme  une  arme  cachée  dont  il  pourrait  se  servir 
à  son  heure.  On  ne  peut  blâmer  Bismarck  d'avoir  su  se 
ménager  en  cas  d'attaque  l'alliance  des  Etats  du  Sud  ; 
on  ne  peut  même  lui  reprocher  d'avoir  violé  l'accord 
de  Nikolsbourg.  Rien  de  semblable  n'avait  été  prévu, 
et  M.  de  Bismarck  ne  sortit  point  de  la  lettre  du  traité. 
Mais  autre  chose  est  la  lettre,  autre  chose  le  sens  d'un 
traité  ;  comme  le  dit  un  axiome  de  droit  :  Non  omne 

(1)  Ibid.,  p.  371. 
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qtwd  licet  honestum  est.  Napoléon  était  resté  jusqu'au 
bout  fidèle  à  la  neutralité,  parce  qu'il  était  persuadé 
que  la  ligne  de  démarcation  du  Mein  serait  respectée. 
Et  M.  de  Bismarck,  qui  avait  accepté  Taccord,  s'em- 
pressait de  le  tourner  habilement  et  d'en  détruire  toute 
la  valeur  :  ce  n'est  pas  être  trop  sévère  que  de  le  taxer 
de  duplicité  et  de  mauvaise  foi. 

Non  content  d'avoir  rattaché  à  la  Prusse  les  Etats  du 
Sud^  M.  de  Bismarck  s'occupa  de  refaire  sur  de  nou- 
velles bases  l'Union  douanière.  En  droit,  l'Union  doua- 
nière n'existait  plus  dès  le  commencement  de  la  lutte 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche.  En  fait^  elle  ne  cessa  de 
fonctionner  même  pendant  la  guerre  :  et  tandis  qu*on 
se  battait  en  Bohême  et  dans  toute  l'AUemegne^  ses 
agents  continuèrent  à  percevoir  les  revenus  habituels 
au  nom  d'une  alliance  qui  n'existait  plus. 

Mais  dès  la  fin  des  hostilités,il  fallut  songer  à  recons- 
tituer l'Union  douanière  sur  de  nouvelles  bases.  L* Aile- 
mage  se  trouvait  partagée  par  la  ligne  du  Mein  en  deux 
tronçons  qui,  d'après  le  traité  de  Prague,  ne  pouvaient 
se  réunir  :  au  Nord  s'était  formée  une  Confédération 
qui  devait  revendiquer  l'administration  de  ses  propres 
douanes  ;  au  Sud  étaient  groupés  plusieurs  Etats  indé- 
pendants et  sans  aucun  lien.  U  était  de  la  dernière  im- 
portance d'instituer  une  administration  supérieure  des 
douanes  reconnue  par  le  Sud  comme  par  le  Nord  :  et  si 
les  Etats  du  Sud  consentaient  à  l'accepter,  rancienne 
Confédération  se  trouvait  virtuellement  rétablie.  Le 
gouvernement  prussien  comprit  quelle  occasion  ikvo- 


1 


—  563  — 

rable  c'était  pour  lai  de  rendre  illusoire  la  ligne  du 
Mein  et  il  s'empressa  de  provoquer  le  rétablissement 
de  Tancienne  union. 

Déjàfdans  les  traités  d'alliance  avec  les  Etats  du  Sud, 
avait  été  insérée  cette  clause  que  les  parties  contrac- 
tantes s'entendraient  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle 
Union  douanière  :  jusque-là,  le  traité  de  1865  devait  res- 
ter en  vigueur,  chaque  partie  contractante  gardant  la 
facilité  de  le  dénoncer  six  mois  d'avance. 

Les  Etats  du  Sud,  pas  plus  que  ceux  du  Nord,  n'é- 
taient assez  puissants  pour  se  permettre  cet  acte  d'in- 
dépendance, et  ils  n^avaient  guère  qu'à  accepter  les 
conditions  que  la  Prusse  voudrait  leur  offrir. 

Si  la  chose  eût  été  po88ible,si  la  Prusse  n  avait  craint 
de  violer  trop  ouvertement  les  préliminaires  de  Nikols- 
bourg,  elle  eût  proposé  un  arrangement  de  cette  natu- 
re :  l'administration  douanière  eût  fait  partie  des  insti- 
tutions de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  : 
toutes  les  questions  douanières  eussent  été  soumises 
au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag  de  l'Allemagne  du 
Nord  :  les  Etats  du  Sud  eussent  été  représentés  dans  le 
Conseil  fédéral  par  des  plénipotentiaires,dans  le  Reichs- 
tag par  des  députés. 

Mais  il  parut  imprudent  de  s'aventurer  ainsi  ;  et  le 
gouvernement  prussien  s'arrêta  à  un  moyen  terme.  U 
résolut  d'organiser  une  Union  douanière  en  dehors  de 
la  Confédération,  mais  sur  le  modèle  de  la  Confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord.  A  la  tête  de  cette  union,  il 
devait  y  avoir  un  président,  un  conseil  fédéral  doua- 
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nier,  un  parlement  douanier.  Le  conseil  fédéral  était 
composé  des  plénipotentiaires  des  Etats  du  Nord  et  de 
ceux  du  Sud  (14  de  plus  que  dans  le  conseil  fédéral  de 
l'Allemagne  du  Nord)  ;  le  parlement  douanier  (ZoUpar- 
lament)  comprenait,  avec  tous  les  membres  du  Reichs- 
tag  de  la  Confédération  du  Nord,  les  députés  du  Sud 
élus  directement  et  dans  la  même  proportion  par  le  suf- 
frage universel.  La  présidence  de  l'Union  douanière 
était  donnée  à  la  Prusse.  (1) 

Les  revirements  de  la  politique  dans  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  vinrent  encore  favoriser  M.  de  Bismarck 
et  Taider  à  réaliser  ses  plans.  Dans  le  Wurtemberg,  c'é- 
tait toujours  le  parti  autonomiste  qui  dominait  :  mais  il 
s'était  compromis  par  ses  allures  révolutionnaires  et  par 
la  propagande  qu'il  exerçait  dans  Tarmée.  Aussi  s^était- 
il  aliéné  toute  la  cour  et  avec  elle  le  roi  et  la  reine.  Le 
roi  et  sa  femme,  la  reine  Olga  Nicolaewna,  cherchaient 
à  St-Pétersbourg  un  appui  et  des  conseils  :  et  malheu- 
reusement pour  la  France,ces  conseils  recommandaient 
plutôt  l'entente  avec  la  Prusse. 

Tels  furent  ceux  que  donna  à  la  cour  de  Stuttgart  le 
prince  Gortschakoflf  lors  de  son  retour  de  Paris.  Loin  de 
Tencourager  dans  ses  résistances  aux  empiétements 
de  la  Prusse,  il  l'engagea  à  s^en  accommoder.  «  La 
Prusse,  disait-il,  ne  nous  a  donné  que  des  satisfactions; 
elle  a  été  d'une  correction  irréprochable  dans  la  ques- 
tion polonaise  et  jamais  elle  ne  suscitera  d'ennuis  à 
notre  politique.  »  (2) 

(I)  V.  Gradovsky,  Constilulion  allemande,  yoL  I,  p,  248. 

{i)  V.  Rothan^  Les  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse,  de 
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En  Bavière,  le  premier  ministre,  von  der  Pfordten, 
avait  été  remplacé  par  le  prince  deHohenlohe-Schillings- 
furst.  Le  8  octobre,  dans  un  discours  à  la  Chambre,  il 
exposa  longuement  son  programme  politique.il  déclara 
qu'il  ne  désirait  ni  l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confé- 
dération de  TAllemagne  du  Nord,  ni  la  formation  d'une 
Confédération  du  Sud  sous  la  présidence  de  rAutriche, 
ni  celle  d^une  Confédération  indépendante  du  Sud-Ouest 
(Sudwest-deutschen  Bundesstaat),  isolée  ou  appuyée 
sur  un  Etat  non  allemand.  La  Bavière,  dit-il,  ne  doit  ni 
chercher  à  avoir  une  politique  de  grande  puissance  ni 
prétendre  au  rôle  d'arbitre.  Elle  doit  tendre  de  tous  ses 
effoiis  à  l'union  nationale  des  Etats  de  PAUemagne  du 
Nord  et  des  Etats  du  Sud. 

En  somme,  ce  programme  n'était  point  contraire  aux 
stipulations  de  Nikolsbourg  ou  du  traité  de  Prague  :  il 
demandait  non  l'accession  de  la  Bavière  à  la  Confédé- 
ration du  Nord,  mais  l'alliance  des  Etats  du  Sud  avec 
l'Allemagne  du  Nord.  Il  reconnaissait  d'ailleurs  que  le 
moment  n'était  pas  encore  venu  de  resserrer  ces  liens 
et  ne  proclamait  que  le  droit  de  l'Allemagne  à  jouir  de 
l'unité.  (1) 

«  La  cour  de  Darmstadt  semblait  avoir  accepté  avec 
résignation  la  situation  qui  lui  était  faite^  mais  «  dans 
ses  épanchements  intimes  le  grand-duc  se  plaignait 
amèrement  des  blessures  faites  à  sa  dignité  et  des  at- 

1867  à  1870.  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  du  i  5  janvier  1 886,  p.  374. 
note  L 
(1)  V.  Klûpfel,vol.  ll,p.  231. 
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teintes  portées  à  ses  prérogatives  ;  il  ne  se  faisait  d'ail- 
leurs aucune  illusion  sur  les  épreuves  qui  Tattendaient 
encore  et  dont  les  gazettes  prussiennes  le  menaçaient 
journellement.  Son  premier  ministre  plus  exubérant, 
ne  cachait  pas  ses  ressentiments  et  ne  craignait  pas 
d'invoquer  «des  pantalons  rouges  »;  il  prétendait  qu^ils 
ne  sauraient  tarder  longtemps.  (1) 

c  Quant  à  la  cour  de  Bade,  elle  était  entièrement 
inféodée  à  la  politique  prussienne  ;  «  s'il  ne  dépendait 
que  du  grand  duc,  écrivait  alors  M.  Rothan,  il  sacrifie* 
rait  sa  couronne  sans  hésitation  et  sans  scrupules  à  Tarn* 
bition  de  son  beau-père.On  peut  être  certain  qu'en  toute 
circonstance  il  jouera  le  jeu  du  cabinet  de  Berlin.  »  (2) 

Mais  il  est  temps  de  revenir  à  l'histoire  de  la  politi* 
que  extérieure  de  la  France  durant  les  années  1867- 
1870  et  de  raconter  en  particulier  la  célèbre  entrevue 
de  Salzbourg. 

Après  la  guerre  de  1866,  tout  se  réunissait  pour  fa- 
ciliter le  rapprochement  entre  la  France  et  TAutriche. 
Les  deux  puissances  avaient  un  égal  intérêt  à  ce  que 
fût  observé  dans  son  intégrité  le  traité  de  Prague. Tant 
que  le  traité  de  Prague  était  respecté,  tant  que  ne  s'o- 
pérait point  l'union  de  TAUemagne  du  Nord  et  des  Etats 
du  Sud,  l'Autriche  pouvait  espérer  de  recouvrer  un 
jour  en  Allemagne  la  position  qu'elle  avait  perdue  à 
Sadowa.  Quant  à  la  France,  le  traité  de  Prague  était  le 

(1)  ((  Revue  des  Deux-Mondes  »,  15  janvier  1886,  art.  Rothan, 
p.  375. 

(2)  Ibid. 
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seul  obstacle  aux  projets  ambitieux  de  la  Prusse,la  seule 
barrière  qu*elle  pût  opposer  à  ses  prétentions  d'envahis» 
sèment.  Cette  solidarité  d'intérêts  que  la  guerre  de  1866 
arait  établie  entreles  deux  puissances  attira  la  sérieuse 
attention  de  M.  deBismarck.il  mit  tousses  efforts  à  em« 
pécher  entre  elles  la  conclusion  d*un  traité  d'alliance, 
et  même,  non  content  de  ce  résultat  négatif,  il  s'appli* 
qua à  panser  les  blessures  deTamour-propre  autrichien, 
il  fit  tout  pour  devenir  l'allié  de  son  ennemi  de  la  veille. 

Déjà  Bismarck  «  avait  fait  maintes  avances  au  gou« 
vemement  autrichien,  publiquement,  devant  le  Parle- 
ment du  Nord  et  secrètement,par  les  voies  de  la  diplo* 
matie.  »  Il  avait  osé  parler  du  profit  que  TÂutriche 
pourrait  retirer  de  l'amitié  et  de  l'alliance  de  la  Prusse. 

«  Mais  les  manifestations  du  Reichstag  étaient  res- 
tées sans  écho  à  Vienne  et  Toffre  d'une  alliance  n'y 
avait  provoqué  que  des  réflexions  ironiques  :  «  «  Une 
«  aUiance,  avait  dit  M.  de  Beust,  prévoit  la  défaite  et 
a  la  victoire  ;  je  sais  ce  qui  m'attend  en  cas  de  défaite 
<  mais  que  m'offrirez*vous  en  cas  de  succès  ?  Sans  dou- 
«  te  un  exemplaire  richement  relié  du  traité  de  Pra- 
«  gue.  »  (1) 

«  Quand  éclata  l'affaire  du  Luxembourg,  le  prince 
de  Hohenlohe,  président  du  conseil  du  roi  de  Bavière, 
d'accord  avec  Bismarck,  envoya  à  Vienne  M.  de  Tauff- 
kirchen,  ancien  magistrat  attaché  à  son  cabinet.  L'en- 
voyé bavarois  exposa  à  M.  de  Beust  les  offres  de 
son  gouvernement.  D'après  lui,  la  France  était  la  bre- 

(\)  Y.^Rothan,  L affaire  du  Luxembourg,  p.  336. 
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bis  galeuse,  elle  troublait  l'Europe,  et  le  seul  moyen 
de  la  contenir  était  de  la  mettre  en  face  d'une  solide 
alliance.  La  Russie  le  comprenait  aussi,  elle  était  prête 
à  s'unir  à  TÂllemagne  et  à  TAutriche.  Joignant  la  me- 
nace aux  instances,  l'envoyé  bavarois  donnait  à  enten- 
dre que  si  le  cabinet  de  Vienne  laissait  échapper  l'oc- 
casion, les  cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg,  qui 
déjà  s'étaient  concertés  sur  des  questions  intéressant 
la  monarchie  autrichienne,  pourraient  bien  développer 
leur  entente  dans  un  sens  qui  ne  répondrait  ni  à  ses 
désirs  ni  à  ses  intérêts.  Précisant  l'objet  de  sa  mission, 
M.  de  Tauffkirchen  formulait  un  traité  d'alliance  offen- 
sive et  défensive,  garantissant  à  l'Autriche  toutes  ses 
possessions  allemandes,  et  temporairement  toutes  ses 
possessions  non  allemandes  ;  il  lui  assurait  en  outre 
une  série  d'avantages  politiques,industriels  et  commer- 
ciaux. »  (1) 

c  La  réponse  de  M.  de  Beust  fut  nette,  concise  et  ré- 
solue. Il  fit  comprendre  à  M.  de  Tauffkirchen  que  si  la 
morale  politique  différait  de  la  morale  privée,  (2)  il  était 

(1)  V.  Rothan,  op.  rit.,  p.  337. 

(2)  Cette  théorie  de  la  distinction  de  deux  morales  a  été  long- 
temps en  honneur  et  elle  a  encore  quelques  partisans  heureuse- 
ment peu  nombreux.  Le  principe  de  Tunion  juridique  internatio- 
nale (voir  notre  Étude  sur  l'extradition  des  criminels,  ch.  111}  im- 
plique la  solidarité  des  intérêts  matériels,  intellectuels  et  moraux 
des  membres  de  FUnion  :  en  raison  de  cette  solidarité  tout  ce  qui 
nuit  à  Fun  des  membres  de  Torganisme international  nuit  à  tous 
les  membres  et  l'auteur  du  délit  en  souffre  lui-même.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  l'immoralité  de  ce  système  qui  place  la  politique  en 
dehors  et  au-dessus  de  la  morale. 
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cependant  des  actes  qu'on  ne  pouvait  se  permettre  à  la 
face  de  l'Europe  sans  se  déshonorer.  «  Il  y  a  à  peine  dix 
mois,  disait-il,  que  l'Empereur  Napoléon  a  arrêté  la 
Prusse  aux  portes  de  Vienne  et  sauvé  par  sa  médiation 
l'intégrité  du  pouvoir  autrichien ,  et  Ton  vient  auj  ourd'hui 
nous  demander  de  nous  liguer  contre  la  France  !  Jamais 
l'Empereur  François-Joseph  ne  souscrira  à  une  pareille 
monstruosité,  et  il  ne  comprendra  pas  qu'on  ait  songé  à 
lui  en  faire  la  demande.  »  (1) 

«  Mais  les  réponses  brutales,pas  plus  que  les  épigram* 
mes,n'étaient  faites  pour  arrêter  M.  de  Bismarck.  Il  pour- 
suivait sans  se  décourager  son  projet  d'alliance  austro* 
prussienne.  Il  agissait  par  des  voies  tantôt  sourdes  tan- 
tôt ouvertes  :  il  flattait,  il  menaçait  tour  à  tour.  La  lutte 
entre  le  comte  de  Bismarck  et  le  comte  de  Beust  était 
d'ailleurs  fort  inégale  :  l'un  avait  le  prestige  et  l'élan 
que  donne  le  succès,  il  avait  au  service  de  sa  politique 
une  grande  et  glorieuse  armée  ;  le  second  subissait  les 
conséquences  de  profondes  défaites  ;  il  se  débattait  à 
l'intérieur  dans  d'inextricables  difficultés.  Mais  le  minis- 
tre autrichien  lisait  dans  le  jeu  de  son  adversaire  :  il  sa- 
vait que  le  jour  où  il  entrerait  dans  les  combinaisons 
qu'on  lui  recommandait  avec  tant  de  persistance,  l'Au- 
triche serait  prise  dans  un  engrenage  et  scellerait  à  ja- 
mais son  asservissement  à  la  Prusse.  »  (2) 

«  Le  Gouvernement  français  suivait  avec  une  vive  at- 

(1)  V.  Rothan,  op.  cit.,  p.  338. 

(2)  V.  RothaD,  Les  Relations  de  la  France  et  de  la  Prusse  de 
1867  à  1870,  ch.  III.  «Revue  des  Deux-Mondes  »,  1er  février  1886. 
p.  525. 
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tention  la  lutte  de  Bismarck  et  da  comte  de  Beust,  et  U 
ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  TAutriche.  Peut-être 
même  ne  les  dissimulait-il  pas  assez,  au  risque  de  pous- 
ser par  ses  manifestations  hostiles  le  comte  de  Bismarck 
aux  résolutions  violentes.  »  (1) 

Mais  malgré  cet  échange  de  démonstrations  sympa- 
thiques, aucun  traité  n'était  conclu  entre  les  deux  puis- 
sances. Un  événement  se  produisit  même  qui  semblait 
de  nature  à  rendre  cette  alliance impossible.Le  l*'juillet, 
au  moment  où  Napoléon  entrait  dans  le  palais  de  l'Expo- 
sition pour  présider  la  distribution  des  récompenses, 
l'ambassadeur  autrichien,  le  prince  de  Metternich,  lui 
remit  une  dépêche  annonçant  la  fin  tragique  de  l'Empe- 
reur Maximilien.  On  s'attendait  en  Europe  à  ce  que  cette 
triste  nouvelle  troublât  les  bonnes  relations  de  la  France 
et  de  l'Autriche,  on  Tespérait  secrètement  à  Berlin.Il  n'en 
fut  rien  et  bientôt  Bismarck  apprit  de  l'ambassadeur 
prussien  à  Paris, le  comte  deOoltz,  que  les  deux  Empe* 
reurs  étaient  convenus  de  se  rencontrer  à  Salzbourg.Le 
prétexte  qu'on  donnait  à  cette  entrevue  était  justement 
la  mort  de  Maximilien  que  l'on  croyait  de  nature  à  em- 
pêcher tout  rapprochement  :  Napoléon  annonça  qu'il 
désirait  exprimer  en  personne  la  vive  part  qu'il  prenait 
au  deuil  de  François-Joseph. 

Le  17  août,  Napoléon  et  l'impératrice  Eugénie  quitté- 
rentle  camp  de  Châlons  et  partirent  pour  Salzbourg.Leur 
itinéraire  passait  par  Carlsruhe,  Stuttgard,  Ulm,  Augs- 
bourg  et  Munich.  Ils  furent  reçus  dans  les  Etats  du  Sud 

(1)  V.  Rothan,  op.  aY.,p.  526. 
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avec  politesse  et  déférence,  mais  sans  aucun  enthousias- 
me. Les  troupes  badoises  leur  rendirent  les  honneurs  à 
Eehl  :  à  Carlsruhe,  ils  furent  salués  par  le  grand-duc  et 
la  grande-duchesse  de  Bade.  Le  ministre  du  Wurtem- 
berg, Warnbûhler,  les  reçut  à  Muhlheim  sur  la  frontière 
du  royaume  et  les  accompagna  jusqu'&Stuttgard.  A  Stutt- 
gard  où  le  train  impérial  s'arrêta  quelques  minutes,  des 
cris  de  :  Vive  l'empereur,  se  firent  entendre  ;  à  Ulm,  se 
présenta  le  roi  de  Wurtemberg  qui  eut  avec  l'Empereur 
une  courte  entrevue  d'un  quart  d'heure.  L'accueil  fut 
plus  bruyant  à  Augsbourg  :  des  acclamations  se  firent 
entendre  accompagnées  de  protestations  et  de  sifflets. 
D'Ausbourg,  l'Empereur,  accompagné  du  roi  de  Bavière, 
se  rendit  à  Munich.  Mais  à  Munich  il  ne  trouva  pour  le 
saluer  aucun  des  ministres  bavarois  :  le  prince  de  Ho* 
henlohe  avait  refusé  de  se  présenter,  menaçant,  si  le  roi 
voulait  l'y  forcer,  de  donner  sa  démission  au  nom  du  mi- 
nistère tout  entier.  Enfin,  le  18  août,  le  couple  impé- 
rial arriva  à  Salzbourg  où  il  trouva  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph et  l'impératrice  Elisabeth. 

L*entrevue  de  Salzbourg  eut  pour  résultat  la  signa- 
ture d'un  protocole  développant  les  idées  et  le  plan 
contenus  dans  le  mémorandum  que  M.  de  Beust  soumit 
à  Napoléon.  Voici  quelles  étaient  les  grandes  lignes  du 
mémorandum  autrichien  :  «  Eviter  tout  ce  qui  pourrait 
être  exploité  par  la  Prusse  comme  une  provocation. 
—  Action  morale  sur  les  Etats  du  Midi  pour  qu'ils  ne 
sortent  pas  du  statu  guo.  —  Le  système  libéral  inau- 
guré en  Autriche  servira  à  réveiller  les  anciennes  sym- 
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pathies  des  populMions.  —  Une  politique  franchement 
pacifique  du  gouvernement  français  enlèvera  tout  pré- 
texte à  de  nouveaux  engagements  de  la  part  des  Cours 
méridionales  s'ils  leur  étaient  demandés  en  prévision 
d'une  guerre.  —  L'union  de  la  France  et  de  l'Autriche 
devra  se  manifester  de  façon  à  les  faire  réfléchir  et  à 
leur  faire  sentir  la  nécessité  d'une  attitude  indépendante 
et  réservée...  »  (1) 

C'est  à  cet  arrangement  insignifiant  et  sans  portée 
qu'aboutit  l'entrevue  de  Salzbourg  sur  laquelle  les  par- 
tisans de  l'alliance  austro -française  avaient  fondé  tant 
d'espérances.  Il  semble  que  des  deux  côtés  on  ait  craint 
de  s'engager  trop  à  fond  et  d'éveiller  les  susceptibilités 
de  la  Prusse  ;  peut-être  aussi  Napoléon  s'imaginait-il 
que  ces  promesses  avaient  toute  la  valeur  d'un  accord 
et  se  croyait-il  sûr  d'avoir  l'Autriche  comme  alliée  dans 
une  guerre  contre  la  Prusse. 

Il  s'employa  d'ailleurs  à  rapprocher  l'Autriche  de  l'I- 
talie^ à  effacer  tout  souvenir  de  l'ancienne  mésintelli- 
gence ;  il  s'appliqua  de  nouveau  à  résoudre  la  question 
romaine  qui  tenait  toujours  à  cœur  aux  Italiens  et  qui 
leur  enlevait  une  partie  de  leur  liberté  d'action. 

L'Autriche  se  prêta  complaisamment  à  ces  négocia- 
tions, car  elle  attachait  un  grand  prix  à  l'alliance  de 
l'Italie  ;  elle  craignait  de  se  trouver  seule  avec  la  France 
et  désirait  s'assurer  le  concours  d'un  troisième  alhé. 

La  France  aurait  dû,  fait  justement  observer  M.  Ro- 
than,  profiter  de  ce  nouveau  groupement  des  puissances 

(1)  V.  Rothan,  op.  cit^  p.  o32,  note  1. 
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et  obtenir  à  tout  prix  l'alliance  de  lltalie  et  de  TAutri- 
che.  «  Mais  FEmpereur  n'était  pas  seulement  fataliste,  il 
était  flegmatique  ;  il  remettait  tout  au  lendemain  ;  il  lui 
répugnait  de  s'engager,  il  lui  plaisait  de  laisser  une 
porte  entrebâillée  à  la  fortune.  Il  préférait  les  sentiers 
tortueux  aux  chemins  battus.  Déjà  ses  regards  se  re- 
portaient vers  Berlin.  D  se  laissait  distraire  de  l'Autriche 
et  de  l'ItaUe  par  l'appât  de  la  Belgique.  M.  de  Bismarck, 
anxieux  du  rapprochement  qu'il  voyait  s'opérer  entre 
les  puissances,  reprenait  son  vieux  jeu:  il  protestait  à 
Paris  de  ses  intentions  pacifiques  ;  il  déplorait  les  inci- 
dents fâcheux  qui  avaient,  contre  son  gré,  compromis 
la  cession  du  Luxembourg  ;  il  reconnaissait  la  néces- 
sité de  nous  donner  des  compensations,  il  se  faisait  fort 
de  nous  les  assurer.  »  (1) 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  négociations  que  le 
gouvernement  français  engagea  avec  le  gouvernement 
italien  pour  résoudre  la  question  romaine  et  qui,  com- 
mencées en  1868,  furent  brusquement  interrompues 
en  1870:  nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  ces  faits  et 
nous  allons  exposer  les  événements  qui  précédèrent  et 
amenèrent  la  guerre  de  1870. 

Après  1866,  il  n'était  personne  qui  ne  prévît  dans  un 
avenir  peu  éloigné  une  guerre  entre  la  France  et  la 
Prusse  ;  mais  nul  ne  s'attendait  à  la  voir  éclater  si  tôt* 
Ce  fut  la  malencontreuse  candidature  du  prince  Léopold 

(1)  V.  Rothan,  LaFrance  et  l'Italie.  «Revue  des  Deuz-Mondes,« 
lo  novembre  1884,  p.  314. 
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de  Hohenzollem  au  trône  d'Espagne  qui  servit  de  pré- 
.  texte  et  hâta  le  moment  de  la  lutte. 

Mais  il  est  impossible  de  comprendre  comment  les 
événements  se  précipitèrent  ainsi  et  comment  la  France 
fut  entraînée  à  la  guerre,  si  Ton  ne  connaît  les  difScul- 
tés  intérieures  contre  lesquelles  avait  à  se  débattre  le 
gouvernement  impérial.  L^opposition  avait  profité  des 
échecs  de  la  politique  impériale  en  18ÔÔ  et  1867  pour 
reprendre  la  lutte  contre  le  gouvernement.  Et  lors- 
qu'eurent  lieu  au  printemps  de  1869  les  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  Chambre  Je  pays  s'agita,  l'opinion 
s'émut  comme  àla  veille  d'un  changement  de  régime.Na- 
poléon  lui-même  avait  conscience  de  l'impopularité  de 
sa  politique  et  il  tenta  un  rapprochement  avec  le  parti 
de  l'opposition  le  moins  avancé  :  il  fit  appeler  Emile 
Ollivier,  l'un  des  plus  brillants  orateurs  de  la  gauche, 
et  lui  demanda  son  opinion  et  ses  conseils  sur  les  me- 
sures que  réclamait  la  situation.  Les  pressentiments  de 
Napoléon  n'étaient  pas  vains  :  à  Paris,  plusieurs  can- 
didats radicaux  et  républicains  furent  élus  contre  des 
candidats  libéraux  constitutionnels  et  dans  les  grandes 
villes  les  candidats  de  Topposition  réunirent  un  grand 
nombre  de  voix. 

Quand  se  réunit  la  nouvelle  Chambre,  106  députés 
adressèrent  une  interpellation  au  gouvernement,  le 
sommant  d'accorder  au  Parlement  le  droit  d'initiative 
en  matière  législative  et  la  responsabilité  ministérielle. 
Napoléon  promit  de  se  rendre  à  ces  exigences,  mais 
sous  prétexte  de  donner  au  Sénat  le  temps  de  discuter 
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les  réformes  projetées,  il  renvoya  à  plusieurs  semaines 
la  prochaine  session  du  Corps  législatif.  Cet  sgourne- 
ment  fut  mal  accueilli  par  la  presse  et  le  pays  et  il  ne 
fallut  rien  moins  que  la  retraite  de  Rouher,  partisan  de 
Tabsolutisme  impérial,  pour  calmer  le  mécontentement 
général.  (1) 

Le  29  novembre,  la  session  du  Corps  législatif  s'ou- 
vrit par  le  discours  du  trône  habituel.  Napoléon  y  dé- 
clara que  la  France  voulait  la  liberté,  mais  la  liberté 
avec  Tordre.  D  se  fit  fort  de  maintenir  Tordre  et  invita 
les  députés  à  se  joindre  à  lui  pour  donner  à  la  France 
la  liberté  et  la  protéger  à  la  fois  contre  la  réaction  et 
la  révolution.  (2) 

Le  2  janvier  1870,  Emile  Ollivier  fut  appelé  à  la  pré- 
sidence du  ministère  :  un  certain  nombre  de  préfets  et 
de  hauts  fonctionnaires  furent  révoqués  ;  Haussmann 
lui-même,  le  célèbre  préfet  de  la  Seine,  fut  forcé  de  don- 
ner sa  démission. 

Mais  ces  concessions  faites  à  Topinion  publique  de- 
meurèrent sans  effet.  Un  événement  malheureux  survint 
qui  rendit  impossible  toute  réconciliation  entre  TEmpe- 
reur  et  le  parti  libéral.  Pierre  Bonaparte,  le  flls  de  Lu- 
cien Bonaparte,  avait  été  violemment  pris  à  partie  par 
le  journal  de  Rochefort,  La  Marseillaise.  Deux  des  ré- 
dacteurs de  ce  journal  s'étant  présentés  chez  lui,  il  tua 
Tun  d'eux,  Victor  Noir,  d'un  coup  de  pistolet  :  le  prince 
allégua  pour  sa  justification  qu'ils  étaient  venus  chez  lui 

(1)  V.  Weber,  op.ct^,  vol.  XV,  2*  partie,  p.  666. 

(2)  Ibid.,  p*  667. 
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en  armes.  Ce  meurtre  causa  dans  Paris  une  vive  émo- 
tion, et  Tenterrement  de  Victor  Noir  fut  troublé  par  des 
manifestations  tumultueuses  que  la  police  dut  réprimer. 
Rochefort  gui  était  compromis  dans  ce  mouvement  fut 
inculpé  de  haute  trahison  et  condamné  à  la  prison  et  à 
l'amende.  Le  tribunal  extraordinaire  réuni  à  Tours  pour 
juger  Pierre  Bonaparte  écarta  Taccusation  de  meurtre, 
sous  prétexte  que  le  prince  était  en  état  de  légitime  dé- 
fense, mais  il  le  reconnut  civilement  responsable  et  le 
condamna  à  payer  25^000  francs  de  dommages-intérêts 
au  père  de  la  victime. 

L'affaire  fit  grand  scandale  et  servit  de  prétexte  aux 
déclamations  passionnées  des  ennemis  de  FEmpire  :  on 
criait  au  déni  de  justice,  on  accusait  la  Cour  de  Tours 
de  n'avoir  absous  le  prince  que  parce  qu'il  était  parent 
de  l'Empereur.  En  présence  de  ces  attaques  furieuses, 
et  persuadé  que  ses  ennemis  étaient  restés  irréconcilia- 
bles malgré  les  concessions  du  gouvernement,  Napoléon 
résolut  d'en  appeler  au  pays  et  de  lui  soumettre  la  nou- 
velle constitution.  Le  plébiscite  du  8  mai  lui  donna  plus 
de  sept  millions  et  demi  de  suffrages,  mais  en  revanche, 
le  gouvernement  eut  la  minorité  dans  les  villes  et  l'op- 
position recueillit  plus  de  50,000  voix  dans  l'armée  et  la 
flotte.  (1)  Ces  symptômes  inquiétèrent  l'Empereur  :  sur- 
tout il  se  sentit  troublé  par  l'opposition  d'une  partie  de 
l'armée  qu'il  avait  jusqu'ici  considérée  comme  le  plus 
sûr  appui  du  trône.  Et  il  chercha  ainsi  que  son  entourage 
les  moyens  d'étouffer  et  de  contenir  l'hostilité  de  ses  ad- 

(1)  Ibid.,  p.  668. 
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versaires.  Il  avait  essayé  sans  succès  des  réformes  libé- 
rales, il  pensa  à  ressaisir  dans  une  nouvelle  guerre  le 
prestige  et  Tautorité  qui  lui  échappaient,  il  espéra  retrou- 
ver ces  brillants  succès  des  guerres  de  Crimée  et  d'Ita- 
lie qui  avaient  consolidé  la  fortune  de  TEmpire. 

C'était  là  une  grande  erreur  et  une  grande  maladresse. 
L'Empereur  n'aurait  pas  dû  désespérer  si  tôt  de  la  situa- 
tion :  il  aurait  dû  attendre  que  les  réformes  accordées 
eussent  produit  leurs  fruits  et  ne  pas  croire  de  suite  à 
leur  inefficacité.  En  réalité,  l'opposition  n'était  guère 
plus  considérable  et  plus  forte  que  dans  les  premières 
années  de  l'Empire,  elle  était  seulement  plus  audacieu- 
se. Le  nombre  des  adversaires  de  PEmpire  n'était  pas 
moins  grand  de  1852  à  1860  qu'en  1869  et  1870.  Le  gou- 
vernement avait  eu  beau  dissimuler  les  mesures  de  ri- 
gueur dont  il  avait  poursuivi  les  républicains  :  les  pros- 
crits et  les  déportés  laissaient  en  France  une  famille,  des 
amis  ralliés  d'avance  à  la  Révolution,  maudissant  le  gou- 
vernement impérial  et  l'Empereur  lui-même.  Ces  enne- 
mis s'étaient  longtemps  cachés  et  tenus  en  repos,  ils 
n'avaient  osé  relever  la  tête  tant  que  le  gouvernement 
avait  été  assez  fort  pour  les  comprimer  ;  mais  quand  ils 
le  sentirent  affaibli  au  dehors,  timide  à  l'intérieur,  prêt 
à  faire  des  concessions,  ils  commencèrent  à  se  montrer, 
à  attaquer  ouvertement  l'Empire,  à  préparer  leur  ven- 
geance et  le  triomphe  de  leurs  idées. 

L'Empereur  eut-il  réellement  l'intention  de  provoquer 
la  guerre  dans  l'espoir  de  désarmer  l'opposition  et  de  re- 
trouver l'autorité  qu'il  avait  perdue  dans  le  pays?  Weber 
8.  II.  37 
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a  essayé  habilement  de  le  justifier  de  ce  reproche.  Na- 
poléon est  coupable,  dit-il,  si  Ton  peut  prouver  qu'il  ne 
s'était  résigné  à  des  réformes  libérales  qu'avec  l'arrière- 
pensée  secrète  de  revenir  sur  ces  concessions.  Mais  rien 
n'est  moins  sûr.  Il  semble  au  contraire  que  Napoléon  ait 
fait  là  une  tentative  loyale,  un  essai  franc  et  sincère  d'in- 
troduire en  France  le  régime  constitutionnel.  Tous  ses 
actes,  toutes  ses  paroles  le  démontrent.  Après  les  élec- 
tions de  1869,  bien  des  hommes  pohtiques  conseillaient 
à  Napoléon  de  dissoudre  la  nouvelle  Chambre  et  de  re- 
courir à  un  coup  d'État.  U  n'en  fit  rien,  il  se  sépara 
même  au  mois  de  juillet  de  son  ministre  Rouher.  (1)  Il 
approuva  le  prince  Napoléon  qui  dans  un  discours  au 
Sénat  avait  recommandé  la  pratique  loyale  du  régime 
constitutionnel.  Et  il  disait  lui-même  en  parlant  de  ses 
réformes  libérales  qu'il  ressemblait  à  un  voyageur  fati- 
gué qui  se  délivre  d'une  partie  de  son  fardeau. 

Weber  s'appuie  sur  ces  faits  et  s'autorise  de  ces  pro- 
pos pour  soutenir  que  Napoléon  s'était  rallié  sans  au- 
cun regret  au  régime  constitutionnel.  Mais  que  prou- 
vent au  fond  toutes  ces  paroles  et  tous  ces  actes  ?  Na- 
poléon était  trop  fin  pour  ne  pas  agir  et  parler  ainsi, 
même  s'il  eût  été  décidé  à  revenir  à  la  première  occa- 
sion sur  ces  concessions  d'un  moment. 

Il  est  d'autres  faits  aujourd'hui  connus  qui  montrent 
Napoléon  sous  un  nouveau  jour  et  le  convainquent  de 
duplicité  et  de  fausseté.  Nous  les  empruntons  à  un  ar- 
ticle anonyme  pubUé  dans  le  Messager  russe  (livraison 

(1)  V.  Weber,  op.  ciL,  p«  666. 
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d'août-septembre-octobre  1885)  :  «  Deux  fois,  dit  l'au- 
teur de  cet  article,  la  monarchie  faillit  être  restaurée  en 
France  :  Napoléon  III  et  le  comte  de  Chambord  purent 
se  croire  à  la  veille  de  monter  sur  le  trône.  Quelque 
temps  avant  la  mort  de  Napoléon  in,  tout  était  prêt 
pour  son  débarquement  et  son  entrée  triomphale  à  Pa- 
ris à  la  tête  des  troupes  dévouées  qui  se  trouvaient  alors 
dans  les  départements  du  Nord.  La  chose  a  longtemps 
été  ignorée,  mais  elle  est  aujourd'hui  hors  de  doute. 
Napoléon, depuis  la  capitulation  de  Sedan,  n'avait  cessé 
d'intriguer  pour  préparer  son  retour. Tant  que  Bismarck 
fut  le  maître  des  destinées  de  la  France,  on  essaya  de 
le  gagner  à  la  cause  de  la  restauration  impériale.  Bis- 
marck n'était  nullement  disposé  à  faire  le  jeu  de  Napo- 
léon, car  il  sentait  bien  que  la  République  laissait  la 
France  isolée  en  Europe  et  rendait  peu  probable  tout 
espoir  d'une  prompte  revanche.  Mais  il  feignait  d'écou- 
ter les  propositions  des  agents  impérialistes  et  profitait 
de  ces  négociations  pour  paralyser  la  résistance  de  Ba- 
zaine  et  éloigner  de  Metz  le  général  Bourbaki,  qui  au- 
rait pu  s'opposer  à  la  capitulation.il  sut  s'en  servir  éga- 
lement dans  les  pourparlers  qui  précédèrent  la  capitu- 
tion  de  Paris  et  la  conclusion  de  l'armistice  :  chaque 
fois  que  Jules  Favre  résistait  à  ses  exigences,  il  le  me- 
naçait de  tout  rompre  et  de  s'entendre  avec  l'envoyé 
de  l'Empereur  qui  lui  faisait  des  propositions  avanta- 
geuses, et  il  amenait  ainsi  le  malheureux  ministre  des 
affaires  étrangères  à  de  nouveaux  et  plus  douloureux 
sacrifices.  Ainsi,  même  après  sa  chute,  Napoléon  por- 
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tait  malheur  à  la  France.Au  moment  du  triomphe  de  la 
Commune, Napoléon  put  croire  un  instant  que  Bismarck 
faciliterait  son  retour:  il  avait  réuni  autour  de  luiàWil- 
helmshôhe  les  généraux  dévoués  à  sa  cause,  et  tous 
n'attendaient  qu'un  signal  du  chancelier  pour  rentrer 
en  France.  Mais  cette  fois  encore,  Bismarck  se  servait 
de  lui  comme  d'un  épouvantail  pour  effrayer  M.Thiers: 
il  avait  craint  un  moment  que  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles ne  vînt  pas  à  bout  de  la  Commune  et  que  le  paye- 
ment des  cinq  milliards  fût  ainsi  ajourné  à  longtemps. 
Aussi,  pour  obliger  M.  Thiers  à  agir  énergiquement  et 
peut-être  pour  décourager  le  parti  de  la  Commune,  il  fai- 
saitsemblantde  prêter  ToreilleauipropositionsdeNapo- 
léon.Mais  l'Empire  n'avait  alors  aucune  chance  sérieuse 
et  Napoléon  dut  renoncer  à  son  rêve.Ily  revint  quelques 
mois  avant  sa  mort.  Tout  était  préparé  pour  son  débar- 
quement :  on  croyait  pouvoir  compter  sur  l'appui  des 
garnisons  d'Amiens  et  de  Lille. L'impératrice  n'était  pas 
dans  le  secret  ;  et  pour  ne  pas  éveiller  ses  Soupçons, 
l'Empereur  faisait  de  fréquentes  promenades  en  mer  qui 
se  prolongeaient  quelquefois  toute  une  journée.  On  ne 
peut  dire  quel  aurait  été  le  succès  d'une  pareille  tenta- 
tive :  évidemment  Thiers  était  tenu  par  ses  agents  au 
courant  des  projets  de  l'Empereur.  Mais  les  progrès  de 
la  maladie  de  Napoléon  empêchèrent  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  plan.  Napoléon  voulait  entrer  à  Paris  à  che- 
val et  comme  il  ne  pouvait  monter  à  cheval  sans  éprou- 
ver d'insupportables  douleurs,il  résolut  de  se  faire  opé- 
rer de  la  pierre.  Il  mourut  pendant  l'opération  et  sa 
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mort  sauva  la  France  d'une  nouvelle  révolution.  »  (1) 
Que  faut-il  penser  de  cette  conduite  ?  Et  peut-on  croi- 
re à  la  sincérité  et  au  patriotisme  d'un  homme  qui,après 
avoir  entraîné  son  pays  dans  une  guerre  malheureuse 
et  lui  avoir  fait  perdre  cinq  milliards  et  deux  provinces, 
s'humilie  devant  Tennemi  et  lui  demande  son  appui  pour 
rentrer  en  possession  du  pouvoir  ?  C'était  là  phis  que 
s'humilier,  c'était  trahir  la  France  ;  c'était  préparer  un 
second  coup  d'état  plus  coupable  encore  que  le  premier 
sous  la  protection  des  baïonnettes  prussiennes  et  de 
M.  de  Bismarck,  le  mauvais  génie  de  la  France. 

M.  Weber  semble  donc  mal  fondé  à  aflBirmer  que  l'es- 
sai de  régime  constitutionnel  a  été,  de  la  part  de  Na- 
poléon, un  essai  franc  et  loyal  ;  et  peut-être  ne  se  mon- 
tre-t-il  si  favorable  à  l'Empereur  que  parce  que  celui-ci, 
dans  sa  chute  même,  s'abaissa  jusqu'à  mendier  les  fa- 
veurs de  la  Prusse. 

Si  l'on  admet  au  contraire  avec  nous  que  Napoléon 
feignit  de  se  rallier  à  la  constitution  libérale  dans  l'es- 
poir de  gagner  du  temps,  tout  se  simplifie  et  il  devient 
facile  de  comprendre  la  suite  des  événements.  Napo- 
léon avait  besoin  de  quelque  temps  pour  réorganiser 
l'armée  et  il  sentait  le  besoin  d'occuper  l'opinion  publi- 
que par  des  réformes  intérieures.  Mais  l'expédient  ne 
réussit  point.  Les  réformes  ne  désarmèrent  pas  l'oppo- 
sition, peut-être  parce  qu'elles  n'étaient  que  superfi- 
cielles, parce  qu'elles  n'étaient  qu'un  expédient.  Il  fal- 
lut donc  cesser  ce  jeu  dangereux  et  jeter  le  masque 

(1)  V.  Message!"  russe,  1885,  livraison  d'octobre,  p.  470-472. 
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devenu  inutile.  On  prit  pour  faire  la  guerre  le  premier 
prétexte  venu  :  et  l'incident  espagnol  vint  à  point  pour 
permettre  au  gouvernement  de  prendre  Tattitude  de 
défenseur  de  l'honneur  français  outragé.  «  Jamais  la 
paix  n'a  été  aussi  solidement  assurée,  disait  Emile 
Olivier  au  Corps  législatif,  le  30  juin  1870.  »  Et  ce  n'é- 
tait pas  là  une  phrase  en  Tair,  destinée  à  calmer  les 
appréhensions  du  moment.  Le  chef  du  cabinet  était  sin- 
cère et  ne  faisait  que  dire  tout  haut  ce  que  pensaient 
les  gens  au  courant  de  la  situation  politique. 

C'est  ce  qui  ressort  d'un  entretien  que  M.  Rothaneut 
alors  avec  le  baron  Anselme  de  Rothschild,  le  chef  de 
la  maison  Rothschild  de  Vienne,  et  dont  il  rend  compte 
en  ces  termes  (!•' juillet  1870)  :  c  Le  baron  de  Roths- 
child exprima  son  entière  confiance  dans  le  main- 
tien de  la  paix.  Il  ne  méconnaissait  pas  les  dangers 
de  la  situation,  mais  ce  qui  le  rassurait  tout  parti- 
culièrement, c'est  que  la  France  était  sans  alliés  et 
qu'il  n'admettait  pas  que  l'Empereur  voulût  se  jeter 
dans  une  grande  guerre  sans  alliances  certaines.  Quant 
à  l'Autriche  et  à  l'Italie,  le  baron  était  persuadé  qu^au 
jour  de  la  lutte  ces  puissances  ne  consulteraient  que 
leurs  intérêts  et  s'en  tiendraient  à  une  neutralité  dont 
la  sympathie  serait  plus  ou  moins  accentuée  selon  le 
cours  des  événements.  M.  de  Rothschild  était  loin  de 
contester  les  tendances  toutes  françaises  de  M.  le  comte 
de  Beust  et  le  désir  du  cabinet  impérial  de  maintenir 
les  relations  avec  la  cour  des  Tuileries  sur  les  bases  les 
plus  cordiales.  Mais  les  difficultés  intéiîeures  dans  les- 
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quelles  TAutriche  était  condamnée  à  se  débattre  long- 
temps encore,  les  nombreuses  expériences  qu'elle  ten- 
tait pour  trouver  une  forme  de  gouvernement  appro- 
priée aux  exigences  multiples  de  la  monarchie,  le  mau- 
vais état  de  ses  finances  et  surtout  la  crainte  d'une  in* 
tervention  russe  étaient  autant  de  motifs  qui  lui  impo- 
saient le  devoir  de  se  renfermer  dans  une  stricte  neu- 
tralité qui  d'ailleurs  répondait  au  désir  des  masses. 
A  part  les  exaltés  du  parti  militaire  qui  brûlaient  de 
prendre  une  revanche,  tout  le  monde  comprenait  que 
cette  fois  il  s'agirait  non  plus  d'une  contribution  de 
guerre,  mais  de  Texistence  même  de  TEmpire.  M.  de 
Rothschild  admettait  du  reste  qu'une  situation  politique 
qui  condamnait  tous  les  gouvernements  à  se  ruiner  en 
armements  ne  pourrait  se  prolonger  longtemps  et  que 
la  Prusse  en  particulier  serait  mathématiquement  ame- 
née à  se  prêter  à  un  arrangement.  Ce  n'était  plus  pour 
la  France  qu'une  question  de  temps,  de  sagesse  et  de 
patience;  car  la  Prusse,  dont  les  difficultés  intérieures 
augmentaient  chaque  jour  et  dont  les  ressources  n'ap- 
prochaient pas  de  celles  de  la  France,  serait,  quoiqu'il 
en  coûtât  à  son  ambition,  forcée  de  donner  à  l'Europe 
des  garanties  capables  d'assurer  la  paix.  »  (1) 

Mais  ces  espérances  de  paix  se  dissipèrent  bientôt.  En 
Espagne,il  s'était  formé  après  le  départ  de  la  reine  Isa- 
belle (automne  1868)  un  gouvernement  provisoire  à  la 
tête  duquel  s'était  mis  le  maréchal  Serrano.  Le  14  juin 
1869,  les  Certes  acceptèrent  la  nouvelle  constitution  mo- 

(i)  V.  Rothan,  L'Affaire  du  Luxembourg,  A^^ndice,  p.  478. 
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narchique  qui  leur  avait  été  soumise  et  à  défaut  de  roi 
élurent  Serrano  régent  du  royaume.  Mais  il  fallait  trou- 
ver un  souverain  etjusqu'ici  tous  ceux  auxquels  s'étaient 
adressés  Serrano  et  son  ministre  de  la  guerre,  Prim, 
avaient  répondu  par  un  refus.  (1)  Enfin  il  se  présenta  un 
candidat  disposé  à  accepter  la  couronne,  le  prince  Léo- 
pold  de  HohenzoUern,  parent  éloigné  du  roi  de  Prusse, 
On  apprit  à  Paris,  le  3  juillet  1870,  l'offre  qui  avait  été 
faite  au  prince  de  HohenzoUern.  La  nouvelle  parut  dans 
la  correspondance  de  l'agence  Havas  :  elle  avait  été 
connue  grâce  à  une  erreur  dans  la  transmission  d'une 
dépêche  chiffrée  du  gouvernement  espagnol.  Prim  n'a- 
vait pas  d'ailleurs  caché  dans  une  conversation  avec  l'am- 
bassadeur de  France  ses  intentions  et  son  projet  (2). 
«  Depuis  le  17  juin,  il  circulait  bien  quelques  vagues  ru- 
meurs sur  les  dispositions  personnelles  du  maréchal 
Prim  :  il  paraissait  porter  moins  d'intérêt  aux  autres  can- 
didatures qui  se  disputaient  le  choix  du  peuple  espa- 
gnol ;  mais  rien  dans  ses  actes,  ni  dans  son  langage, 
n'avait  pu  préparer  les  esprits  à  ce  brusque  retour  vers 
un  projet  abandonné  depuis  un  an.  »  (3) 

Le  fait  est  que  dès  le  27  mars  1869,  l'ambassadeur  de 
France  à  Berlin,  le  comte  Benedetti  avait  averti  le  duc 
de  Gramont  des  menées  sourdes  de  la  Prusse  et  de  ses 
intrigues  avec  l'Espagne.  L'Espagne  avait  été  représen- 

{\  )  De  ce  nombre  étaient  Ferdinand,  le  père  du  Roi  de  Portagal 
et  Espartero,  le  célèbre  vainqueur  des  Carlistes. 

(5S)  V.  Rothan,  U Allemagne  et  Vltalie  (18701871),  vol.  I,  p.  3. 

(3;  V.  Duc  de  Gramont,  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre 
de  1870.  Paris  1872,  p.  14. 
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tée  à  Berlin  pendant  plusieurs  années  par  M.  Rancès  y 
Villanueva  et  ce  diplomate,après  la  chute  de  la  reine  Isa- 
belle, avait  été  remplacé  à  Berlin  par  M.  Tenorio  et  en- 
voyé à  Vienne.  A  l'occasion  ou  sous  le  prétexte  de  la  fête 
du  Roi,  M.  Rancès  se  rendit  de  Vienne  à  Berlin  ;  il  pré- 
tendait qu'il  venait  avec  Tagrément  du  cabinet  de  Ma- 
drid offrir  ses  hommages  au  Roi  de  Prusse  et  le  remer- 
cier de  la  bienveillance  dont  il  avait  été  Tobjet  durant 
son  séjour  en  Prusse.  En  réalité,  ce  voyage  avait  une 
autre  portée  :  M.  Rancès  qui  ne  resta  que  cinq  jours  à 
Berlin  vit  deux  fois  M.  de  Bismarck  et  on  en  conclut 
aussitôt  qu'il  était  venu  remplir  une  mission  politique. 
«  Je  n'ai  recueilli,  écrivait  l'ambassadeur,  aucune  infor- 
mation m'autorisant  à  croire  que  cette  conjecture  puisse 
avoir  quelque  fondement,  et  je  ne  suppose  pas  que  M. 
Rancès  ait  été  chargé  de  négocier  un  accord  quelconque 
avec  le  cabinet  de  Berlin.  Votre  Excellence  sait  toute- 
fois qu'on  a  cité  le  prince  héréditaire  de  HohenzoUern 
parmi  les  membres  des  familles  souveraines  qui  pour- 
raient être  élevées  sur  le  trône  d'Espagne.  Ce  prince  est 
catholique  et  il  a  épousé  une  princesse  de  la  maison  de 
Bragance,  sœur  du  roi  de  Portugal.  En  présence  des 
difficultés  que  soulève  à  Madrid  le  choix  du  nouveau  sou- 
verain, aurait-on  de  nouveau  songé  au  prince  de  Hohen- 
zoUern et  M.  Rancès  a-t-il  reçu  Tordre  de  venir  en  con- 
férer avec  M.  de  Bismarck;  ou  bien  cette  pensée  aurait- 
elle  été  conçue  à  Berlin  même  ou  à  Dusseldorf,  et  en 
aurait-on  instruit  M.  Rancès  qui  se  serait  décidé  à  en- 
treprendre son  voyage  après  avoir  pris  les  ordres 


/ 
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de  son  gouvernement  ?  Je  Tignore  entièrement.  »  (1) 
En  réponse  à  cette  dépêche,  Benedetti  reçut  Tordre 
de  rechercher  ce  que  ces  suppositions  pouvaient  avoir 
de  fondé.  Il  pensa  que  le  meilleur  moyen  de  s'informer 
des  véritables  intentions  de  la  Prusse  était  de  s  adres- 
ser directement  au  cabinet  de  Berlin  et  de  lui  faire  en- 
tendre que  la  France  ne  se  désintéressait  pas  des  affai- 
res d'Espagne  et  avait  droit  à  être  écoutée.  M.  de  Bis- 
marck était  alors  absent  et  c'est  au  sous-secrétaire  d'E- 
tat des  affaires  étrangères,  M.  deXhile,  que  Benedetti 
s'adressa.  Il  rendit  compte  au  duc  de  Gramont  dans 
son  rapport  du  31  mars  de  son  entrevue  avecM.de  Thile  : 
celui-ci  lui  assura  qu'il  ne  savait  rien  de  la  candida- 
ture du  prince  de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne  et 
que  rambassadeur  Espagnol,  M.  Rancès,  n'y  avait  fait 
durant  son  séjour  à  Berlin  aucune  allusion.  «M.  de  Thile, 
en  s'exprimant  ainsi  crut  devoir  engager  sa  parole 
d'honneur.  »  Il  prétendit  que  M.  Rancès  s'était  borné  à 
entretenir  M.  de  Bismarck  qui  tenait  à  se  renseigner  sur 
l'état  des  choses  en  Espagne  et  sur  la  future  élection 
du  souverain.  <  Les  Cortès,  aurait  dit  l'ambassadeur  es- 
pagnol, éliront  le  roi  Ferdinand  qui  déclinera  la  cou- 
ronne :  la  majorité  se  partagera  ensuite  entre  le  duc  de 
de  Montpensier  et  le  duc  d'Aoste,  mais  elle  se  pronon- 
cera vraisemblablement  pour  le  premier  de  ces  deux 
princes  qui  acceptera  la  résolution  de  l'Assemblée.  » 
M.  Benedetti  ajoutait  avec  perspicacité  que  M.  de  Bis- 
marck ne  faisait  pas  toujours  part  au  sous-secrétaire 

(  I)  V.  Benedetti,  Ma  Mission  en  Prusse,  Paris,  i87i,  p.  303. 
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d'Etat  de  ses  idées  personnelles  et  qu'il  ne  fallait  peut- 
être  pas  faire  grand  fond  sur  les  assurances  de  M.  de 
Thile.  (1) 

Quelques  jours  après ^le  comte  Benedetti  était  mandé 
à  Paris.  Il  vit  l'Empereur  et  celui-ci  après  un  long  entre- 
tien lui  dit  en  le  congédiant  :  «  La  candidature  du  duc 
de  Montpensier  est  purement  antidynastique,  elle  n'at- 
teint que  moi,  et  je  puis  l'accepter  ;  la  candidature  du 
prince  de  HohenzoUern  est  essentiellement  antinatio- 
nale, le  pays  ne  la  supportera  pas  et  il  faut  la  préve- 
nir. »  (2j  Benedetti  eut  un  long  entretien  sur  la  même 
question  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  lui 
recommanda  de  calculer  son  langage  de  manière  qu'on 
ne  pût  accuser  la  France  de  vouloir  provoquer  un  con- 
flit.Muni  de  ces  instructions,  l'ambassadeur  repartit  pour 
Berlin.  Il  vit  M.  de  Bismarck  et  put  facilement  amener 
la  conversation  sur  l'état  de  l'Espagne.  M.  de  Bismarck 
ne  parut  pas  surpris  de  s'entendre  interroger  sur  la  por- 
tée de  la  candidature  HohenzoUern  ;  il  déclara  que  la  sou- 
veraineté offerte  au  prince  de  HohenzoUern  ne  pourrait 
avoir  qu'une  durée  éphémère  et  l'exposerait  à  plus  de 
dangers  encore  que  de  mécomptes.  «  Dans  cette  con- 
viction, dit-il,  le  Roi  s'abstiendrait  certainement  de  lui 
donner,  le  cas  échéant,  le  conseil  d'acquiescer  au  vote 
des  Gortès.  Le  père  du  prince  partage  cet  avis,  et  il  a  pu 
se  persuader,  par  la  nécessité  où  U  s'est  trouvé  d'aller 
au  secours  du  prince  Charles  depuis  qu'U  gouverne  la 

(1)  V.  Benedetti,  op.  «Y.,  p.  306. 
(2)Ibid„p.  307. 
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Roumanie,  combien  la  puissance  souveraine  est  onéreu- 
se pour  sa  fortune  personnelle,  et  il  n'est  nullement  dis- 
posé à  la  compromettre  pour  aider  son  flls  aîné  à  mon- 
ter sur  le  trône  d'Espagne.  »  M.  de  Bismarck  ne  cacha 
pas  qu'il  eût  déjà  conféré  sur  ce  sujet  avec  le  Roi  et  avec 
le  prince  Antoine,  mais  il  s'en  tint  à  ces  observations 
toutes  générales.  Il  eut  l'air  de  laisser  entendre  qu'au- 
cune proposition  n'avait  été  faite  au  prince  Léopold  et 
de  déclarer  qu'il  n'eût  pas  favorablement  accueilli  cette 
candidature.  Tel  semblait  être  le  sens  de  ses  paroles. 
Mais  Benedetti  ajoutait  :  «Si  je  m'en  rapportais  à  l'ex- 
périence que  j'ai  acquise  du  sens  qu'il  convient  d'atta- 
cher à  son  langage,  j'inclinerais  à  croire  qu'il  ne  m'a 
pas  exprimé  sa  pensée  tout  entière.  »  (i) 

Le  comte  Benedetti  fit  remarquer  à  M.  de  Bismarck 
que  le  prince  ne  pouvait  déférer  aux  vœux  des  Cortès 
sans  l'assentiment  du  roi  et  que  celui-ci  aurait  à  dicter 
au  prince  la  résolution  qu'il  devait  prendre.  M.  de  Bis- 
marck le  reconnut,  mais  il  ne  dit  point  que  le  roi  fût 
décidé  à  conseiller  au  prince  de  rejeter  les  propositions 
du  gouvernement  espagnol.  Il  parla  de  nouveau  des 
dangers  qui  menaceraient  le  nouveau  souverain  de 
l'Espagne  ;  il  parut  être  persuadé  que  les  hommes  qui 
détenaient  le  pouvoir  et  en  particulier  le  maréchal  Prim 
étaient  peu  disposés  à  favoriser  l'élection  d'un  roi.  Enfin 
il  apprit  au  comte  que  le  prince  Frédéric-Charles  avait 
été  un  moment  disposé  à  «  courir  une  aventure  en  Es- 
pagne ».  Il  reconnut  d'ailleurs  que  le  prince  aurait  eu  à 

(1)  Ibid.,p.  308. 
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lutter  contre  une  difficulté  insurmontable,  celle  de  la 
religion.  Puis,  ajouta-t-il,  si  le  prince  s'est  toujours 
montré  officier  vaillant  et  distingué,  il  n'a  jamais  fait 
preuve  d'aptitude  politique  et  ne  serait  pas  en  état  de 
se  conduire  au  milieu  des  complications  qui  survien- 
dront en  Espagne.  Benedetti  essaya  en  vain  de  savoir 
si  la  candidature  du  prince  Frédéric-Charles  avait  été 
sérieusement  posée,  le  comte  de  Bismarck  demeura  sur 
la  réserve.  En  présence  de  cette  attitude  si  équivoque, 
et  de  ce  langage  si  peu  d'accord  avec  la  rondeur  ordi- 
naire du  ministre  prussien,  l'ambassadeur  français  ne 
savait  que  penser.  Il  exposait  ainsi  au  duc  de  Gramont 
ses  doutes  et  ses  soupçons  :  «  M.  de  Bismarck  consi- 
dère-t-il  que  le  prince  Léopold  peut  être  élu  par  les 
Certes  et  a-t-il  pris  soin  de  s'exprimer  de  manière  à  ne 
pas  engager  absolument  la  liberté  de  résolution  du  roi 
dans  une  semblable  éventualité  ?  ou  bien  s'est-il  propo- 
sé uniquement  de  nous  laisser  soupçonner  qu'il  lui  se- 
rait aisé,  au  besoin,  de  faire  acclamer  en  Espagne  un 
membre  de  la  maison  de  HohenzoUern  ?  Si  j'en  juge  par 
mes  impressions  personnelles,  ces  deux  conjectures 
sont  également  vraisemblables.  Il  m'a  paru  tenir,  en 
effet,  à  me  persuader  que  les  bruits  dont  nous  nous  en- 
tretenions n'avaient  aucun  fondement,  mais  il  s'est  abs- 
tenu soigneusement  de  me  donner  l'assurance  formelle 
que  le  roi  ne  permettra,  dans  aucun  cas,  au  prince 
Léopold  d'accepter  la  couronne,  si  elle  lui  était  of- 
ferte. »  (1) 

(1)  V.  Benedetti,  op.  cit.,  p.  310. 
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Cependant  Benedetti  avait  quitté  Berlin  le  1*' juillet, 
pour  se  rendre  à  Wildbad  et  c'était  M.  Le  Sourd,  le  pre- 
mier secrétaire  de  l'ambassade ,  qui  le  remplaçait  à  la 
légation.  Dès  que  parut  dans  TAgence  Havas  la  dé- 
pêche annonçant  la  candidature  du  prince  de  Hohen- 
zoUem,  le  duc  de  Oramont  télégrapliia  à  M.  Le  Sourd  : 

«  Nous  apprenons  qu*une  députation  envoyée  par  le 
maréchal  Prim  a  offert  la  Couronne  d'Espagne  au  prince 
de  HohenzoUern  qui  Ta  acceptée.  Nous  ne  considérons 
pas  cette  candidature  comme  sérieuse  et  croyons  que 
la  nation  espagnole  la  repoussera.  Mais  nous  ne  pou- 
vons voir  sans  quelque  surprise  un  prince  prussien 
chercher  à  s'asseoir  sur  le  trône  d'Espagne.  Nous  ai- 
merions à  croire  que  le  cabinet  de  Berlin  est  étranger 
à  cette  intrigue  ;  dans  le  cas  contraire,  sa  conduite  nous 
suggérerait  des  réflexions  d'un  ordre  trop  délicat  pour 
que  je  vous  les  indique  dans  un  télégramme.  Je  n'hésite 
pas  toutefois  à  vous  dire  que  l'impression  est  mauvaise 
et  je  vous  invite  à  vous  expliquer  dans  ce  sens.  J'attends 
les  détails  que  vous  serez  en  mesure  de  me  donner  sur 
ce  regrettable  incident.  »  (1) 

Le  lendemain,  4  juillet,  M.  Le  Sourd  répondait  en 
ces  termes  au  duc  de  Gramont  : 

«  Je  viens  de  voir  M.  de  Thile ,  il  m'a  demandé 

dès  le  début  de  la  conversation  si  je  l'interpellais  offi- 
ciellement et  a  déclaré  que  dans  ce  cas  il  devrait,  avant 
de  me  répondre,  prendre  directement  les  ordres  du  roi. 
J'ai  répliqué  que  je  venais  simplement  lui  signaler  une 

(1)  V.  Duc  de  Gramont,  op.  cit.,  p.  29* 
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nouvelle  qui  avait  causé  à  Paris  une  impression  mau- 
vaise, dont  je  n'avais  pas,  pour  le  moment,  à  lui  déve- 
lopper les  motifs.  J'ai  ajouté  que  nous  avions,  avant 
tout,  intérêt  à  savoir  si  le  gouvernement  prussien  était 
étranger  à  cette  négociation.  Visiblement  embarrassé, 
M.  de  Thilem'a  dit  que  le  gouvernement  prussien  igno- 
rait absolument  cette  affaire  et  qu'elle  n'existait  pas 
pour  lui  ;  il  s'est  appliqué  par  sa  déclaration  à  dégager 
la  responsabilité  de  son  gouvernement  ;  mais  Votre 
Excellence  remarquera  qu'il  s'est  abstenu  d'affirmer  ca- 
tégoriquement que  le  cabinet  de  Berlin  ignorait  l'exis- 
tence de  la  négociation  et  son  résultat.  Mon  impression 
première  est  que  le  fait  signalé  à  Votre  Excellence  est 
réel,  et  que  M.  de  Thile,  avec  sa  circonspection  habi- 
tuelle, ne  veut  pas,  pour  le  moment  du  moins,  recon- 
naîtrerexactitude  de  nos  informations  :  il  a  paru  quelque 
peu  ému  du  langage  ferme  que  je  lui  ai  tenu  en  m'ins- 
pirant  du  télégramme  de  Votre  Excellence.  »  (1) 

A  la  même  date,  parut  dans  le  Constitutionnel  un 
communiqué  officiel  confirmant  la  nouvelle  de  la  can- 
didature Hohenzollern  et  annonçant  que  les  agents  du 
maréchal  Prim  venaient  de  partir  pour  la  Prusse  afin 
d'offrir  la  couronne  d'Espagne  au  prince  de  Hohenzol- 
lern. Son  Altesse,  ajoutait  le  communiqué,  avait  accepté 
ces  offres.  On  ignorait  jusqu'à  présent  si  le  maréchal 
Prim  en  faisant  cette  démarche  avait  agi  en  son  propre 
nom  ou  s'il  avait  reçu  pleins  pouvoirs  des  Gortès  ou  du 
Régent.  Il  était  nécessaire  d'attendre  d'autres  rensei- 

(1)  Ibid,,  p.  30. 
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gnements  pour  apprécier  un  événement  dont  l'impor- 
tance éclatait  aux  yeux  de  tous.  Si  le  maréchal,  conmie 
tout  portait  à  le  croire,  avait  agi  de  sa  propre  autorité, 
Taffaire  se  réduirait  aux  proportions  d'une  intrigue  or- 
dinaire :  si  la  nation  avait  conseillé  ou  approuvé  cette 
démarche,  le  gouvernement  français  devait  Taccueillir 
avec  tout  le  respect  que  méritait  la  volonté  souveraine 
d'une  nation  maîtresse  de  ses  destinées.  Mais  même 
dans  ce  cas,  le  gouvernement  français  ne  pourrait  ré- 
primer un  sentiment  d'étonnement  en  voyant  le  sceptre 
de  Charles-Quint  remis  à  un  prince  prussien,  petit-fils 
d'une  princesse  Murât,  qui  ne  se  rattachait  à  TEspagne 
que  par  de  tristes  souvenirs.  (1) 

Cependant,  à  Madrid,  le  conseil  des  ministres  s'était 
réuni  sous  la  présidence  du  régent  et  avait  décidé  de 
soumettre  aux  Certes  convoquées  pour  le  20  juillet  la 
candidature  du  prince  de  HohenzoUern.  (2) 

Il  est  évident  que  la  France  avait  grand  intérêt  à  pré- 
venir la  convocation  des  Certes  et  la  proposition  qui 
devait  y  être  faite  de  la  candidature  du  prince  de  Ho- 
henzoUern :  au  contraire  la  Prusse  tenait  fort  à  ce  que 
les  efforts  de  la  diplomatie  et  Tintervention  des  puissan- 
ces n'eussent  aucun  effet  avant  le  20  juillet. 

Les  journalistes  à  la  solde  de  Bismarck,  c  les  repti- 
les »  obéissaient  à  un  mot  d'ordre  évident.  Ils  disaient 

(1)  V.  Der  Krieg  Deutschiands  gegen  Frankreich  von  Dr  L.  Ilabn, 
Berlin,  1871,  p.  293. 

(2)  Voir  la  dépèche  de  Fambassadeur  anglais  à  Madrid.  Layard 
à  lord  Granville  (5  juillet).  Duc  de  Gramont^  op.  cit.  Appendice 
3,  p.  359. 


—  593  — 

«  qu'en  réponse  aux  explications  demandées  par  la  Fran- 
ce, le  gouvernement  de  TÂllemagne  du  Nord  avait  dé- 
claré que  cette  affaire  ne  regardait  point  la  Prusse.  Le 
cabinet  de  Berlin  ne  pouvait  donner  aucune  information 
sur  des  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  le  gou- 
vernement provisoire  de  Madrid  et  le  prince  de  Hohen- 
zoUern.  »  (i)  Le  comte  Bernstorff,  plus  explicite,  dé- 
clarait à  lord  Granville,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Angleterre  «  que  le  gouvernement  de  l'Alle- 
magne du  Nord  n'avait  pas  l'intention  de  se  mêler  de 
cette  affaire^  que  les  Français  étaient  libres  de  faire  ce 
qu'ils  voudraient,  et  que  le  représentant  de  la  Prusse 
à  Paris  avait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  à  l'écart  et  de  ne 
pas  accepter  de  discussion  sur  ce  sujet,  n  Au  surplus, 
avait-il  ajouté,  il  était  prémaiuré  de  discute^^  cette 
question  avant  que  les  Cortès  eussent  ratifié  le  choix 
du  prince  Léopold  comme  roi  d^Espagne.  »  (2) 

La  déloyauté  du  cabinet  dB Berlin  devenait  flagrante: 
personne  ne  s'y  trompait  plus  et  le  Times  ,  peu  suspect 
de  partialité,  jugeait  sévèrement  dans  un  article  «  lea- 
der ))  les  manœuvres  louches  du  gouvernement  prus- 
sien. «  Il  n'existe,  disait-il,  qu'une  seule  explication  pos- 
sible d'un  procédé  semblable.  C'est  que  pour  une  rai. 
son  ou  pour  une  autre,  les  parties  contractantes  (l'Es- 
pagne et  la  Prusse),  désirent  empêcher  le  gouverne-- 
ment  français  de  manifester  son  opinion  avant  que 
l'affaire  ne  soit  terminée  et  l'élection  du  prince  devenue 

(1)  V.  Duc  de  Gramont^  op.  cit,y  p.  32. 

(2)  lbid.,p.33. 
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irrévocable.  Nous  ne  savons  pas  combien  de  temps  ont 
dure  les  négociations,  mais  aucun  des  représentants 
des  puissances  étrangères  n'a  reçu  à  ce  sujet  la  moin- 
dre  ouverture  et  cette  conduite,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  dire,  est  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  courtoi- 
sie habituelle.  Toute  la  transaction  porte  le  caractère 
ttun  coup  dCÉtat  vulgaire  et  imptuienS^  d'une  de  ces 
entreprises  qui  ne  doivent  pas  réussir.  L*ëlection  d'un 
prince  à  un  trône  comme  celui  de  TEspagne  devrait  être 
un  acte  digne  et  solennel,  accompli  ouvertement  à  la 
face  du  monde  et  accompagné  de  communications  fran- 
ches et  loyales  avec  les  puissances  amies....  Le  mys- 
tère, comme  de  raison,  engendre  le  soupçon.  S'il  n'y 
avait  rien  d'hostile  à  la  France  dans  cette  négociation, 
pourquoi  la  cacher?  Ce  raisonnement,  des  milliers  de 
Français  le  feront,  et  il  ne  sera  pas  facile  de  détruire 
cette  impression.  Il  faut  aussi  faire  la  part  de  la  suscep- 
tibilité légitime  du  gouvernement  et  de  la  nation  .U  n*est 
pas  dans  la  nature  humaine  de  ne  pas  ressentir  vive- 
ment une  perfidie,  et  cette  affaire  est  pour  les  Français 
une  perfidie  des  plus  désagréables.  »  (1) 

Le  5  juillet,  le  député  Cochery  déposa  au  Corps  lé- 
gislatif la  demande  d*interpellation  suivante  :  «  Nous 
demandons  à  interpeller  le  gouvernement  sur  la  candi- 
dature éventuelle  d'un  prince  de  la  famille  royale  de 
Prusse  au  trône  d'Espagne.  »  Le  lendemain  TinterpeU 
lation  venait  à  Tordre  du  jour  et  le  duc  de  Gramont 
donnait  les  explications  suivantes  : 

(1)  Ibido  p.  34. 


«  Il  est  vrai  que  le  maréchal  Prim  a  offert  au  prince 
Léopold  deHohenzoUern  la  couronne  d'Espagne  et  que  ce 
dernierraacceptée.Maislepeupleespagnolnes'estpoint 
encore  prononcé,  et  nous  ne  connaissons  point  encore 
les  détails  vrais  d'une  négociation  qui  nous  a  été  cachée. 
Aussi  une  discussion  ne  saurait^elle  aboutir  maintenant 
à  aucun  résultat  pratique....  Nous  n'avons  cessé  de  té- 
moigner nos  sympathies  à  la  nation  espagnole,  et  d'évi- 
ter tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  les  apparences  d'une  im- 
mixtion quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'une 
noble  et  grande  nation,  en  plein  exercice  de  sa  souve- 
raineté; nous  ne  sommes  pas  sortis,  àl'égard  des  divers 
prétendants  au  trône,  de  la  plus  stricte  neutralité  et  nous 
n'avons  jamais  témoigné  pour  aucun  d'eux  ni  préfé- 
rence, ni  éloignement.  Nous  persisterons  dans  cette 
conduite.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des 
droits  d'un  peuple  voiidn  nous  oblige  à  souffrir  qu'une 
puissance  étrangère,en  plaçant  un  de  ses  princes  sur  le 
trône  de  Charles-Quint,  puisse  déranger,  à  notre  détri- 
ment, l'équilibre  actuel  des  forces  de  l'Europe  et  mettre 
en  péril  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France.  Cette 
éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  réali- 
sera pas.  Pour  l'empêcher,  nous  comptons  à  la  fois  sur 
la  sagesse  du  peuple  allemand  et  sur  Tamitié  du  peuple 
espagnol.  S'il  en  était  autrement,  forts  de  votre  appui, 
messieurs,  et  de  celui  de  la  nation,  nous  sain*ions  rem- 
plir notre  devoir  sans  hésitation  et  sans  faiblesse.  »  (1) 

La  même  interpellation  amena  à  la  tribune  M.  Emile 

(l)Ibid.,p.  41. 
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OUivier:  «  Quand  les  différents  membres  de  cette  assem- 
blée^dit-il,  reliront  la  déclaration  qui  a  été  lue  dans  cette 
Chambre,  après  avoir  été  délibérée  en  conseil,  quand 
ils  en  auront  pesé  les  termes  et  mesuré  la  portée,  ils  se 
convaincront  qu'elle  ne  contient  de  provocation  contre 
personne,  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
légitimes  du  peuple  espagnol,  que  nous  considérons 
comme  un  peuple  ami  et  surtout  qu'elle  ne  révèle  en  au- 
cune manière  une  incertitude  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement sur  la  question  de  savoir  s'il  veut  la  paix  ou  s'il 
veut  la  guerre.  Le  gouvernement  désire  la  paix,  il  la 
désire  avec  passion.  Il  la  désire  avec  passion,  mais 
avec  honneur.  Rien  n'est  encore  définitif,  et  je  ne  puis 
admettre  qu'en  exprimant  à  haute  vobc  son  sentiment 
sur  une  situation  qui  touche  à  la  sécurité  et  au  prestige 
de  la  France,  le  gouvernement  compromette  la  paix  du 
monde.  Mon  opinion  est  qu'il  emploie  le  seul  moyen  qui 
reste  de  la  consolider  ;  car  chaque  fois  que  la  France  se 
montre  ferme  sans  exagération  dans  la  défense  d'un 
droit  légitime,  elle  est  sûre  d'obtenir  l'appui  moral  et 
l'approbation  de  l'Europe.  » 

Et,  s'adressant  particulièrement  aux  membres  de  l'As- 
semblée, il  les  supplia  «  d'être  bien  persuadés  que  la  na^ 
tion  n'assistait  pas  aux  préparatifs  déguisés  d'une  action 
vers  laquelle  les  tninistres  marchaient  par  des  sentiers 
couverts.  Le  gouvernement  disait  sa  pensée  toutentiè^ 
re  :  il  ne  voulait  pas  la  guerre  ;  il  ne  poursuivait  pas  la 
guerre,  il  n'était  préoccupé  que  de  sa  dignité.  Si  nous 
croyions  un  jour  la  guerre  inévitable^  continua-t-il, 
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nous  ne  rengagerions  qu'après  avoir  demandé  et  ob- 
tenu votre  concours.  Une  discussion  aura  lieu  alors  et 
si  vous  n'adoptez  pas  notre  opinion,  comme  nous  vi« 
vous  sous  le  régime  parlementaire,  il  ne  vous  sera  pas 
difficile  d'exprimer  la  vôtre.  Vous  n*aurez  qu*à  nous  ren- 
verser par  un  vote  et  à  confier  la  conduite  des  affaires 
à  ceux  qui  vous  paraîtront  en  mesure  de  les  mener  selon 
vos  idées.  Soyez  convaincus  de  l'absolue  sincérité  de 
notre  langage  ;  je  l'affirme  sur  Thonneur,  il  n'y  a  aucune 
arrière-pensée  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous,  quand  nous 
disons  que  nous  désirons  la  paix.  »  (1) 

Le  5  juillet,  le  duc  de  Gramont  reçut  deux  dépêches 
importantes,  l'une  de  M.  Le  Sourd,chargé  d'affaires  de 
France  à  Berlin,  Tautre  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Madrid.  Ce  dernier  avait  eu  la  veille  une  entrevue  avec 
Prim  et  voici  comment  il  racontait  au  ministre  son  en- 
tretien avec  le  maréchal. 

«  J'ai,  me  dit  Prim,  à  vous  parler  d'une  chose  qui  ne 
sera  pas  agréable  à  TEmpereur,  je  le  crains,  et  il  faut 
que  vous  m'aidiez  à  éviter  qu'il  ne  la  prenne  en  trop  mau- 
vaise part.  Vous  connaissez  notre  situation  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  prolonger  indéfiniment  l'intérimité,  ni  même 
nous  présenter  devant  les  Cortès  sans  avoir  une  solution 
à  leur  proposer.  Vous  savez  tout  ce  quej'aifaitpour  écar- 
ter celles  qui  n'auraient  pas  convenu  à  l'Empereur.  Je 
n'aurais  eu  qu'à  lâcher  un  peu  la  main  pour  que  Mont- 
pensier  fût  élu  ;  je  n'ai  cédé  à  aucune  des  avances  qui 
m'ont  été  faites  pour  m'attirer  du  côté  de  la  République. 

(0  Ibid.,  p.  4345. 
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Ce  que  j'aurais  surtout  désiré,  c'était  une  combinaison 
portugaise,  ou  à  son  défaut  italienne.  Dernièrement  en- 
core je  suis  revenu  à  la  charge  à  Lisbonne  et  àFlorence, 
mais  tout  a  été  inutile.  Cependant  il  nous  faut  un  roi  et 
voilà  qu'au  moment  de  notre  plus  grand  embarras,  on 
nous  en  propose  un  qui  a  toutes  les  conditions  que  nous 
pouvons  souhaiter.  Il  est  catholique,  de  race  royale,  il 
a  35  ans,  deux  fils  et  il  est  marié  avec  une  princesse  por- 
tugaise^  ce  qui  préviendra  nécessairement  beaucoup  les 
esprits  en  sa  faveur,  d'ailleurs  très  bien  de  sa  personne 
et  militaire.  Vous  comprenez  que  je  ne  peux  pas  laisser 
échapper  la  seule  chance  qui  nous  reste  de  sauver  la  Ré- 
volution  Comment  croyez-vous  que  TEmpereur  pren- 
dra la  chose  ? 

<c — Il  n  y  a  pas,  lui  répondit  Mercier,  deux  manières 

de  la  prendre.  Mais n'ayant  d'autre  instruction  que 

l'abstention,  je  n'ai  aucun  droit  pour  engager  à  un  de- 
gré quelconque  la  pensée  de  l'Empereur  ;  si  vous  me 
permettez  de  vous  donner  mon  sentiment  personnelle 
n'hésiterai  pas  à  vous  dire  que  vous  ne  pourriez  pren- 
dre un  parti  plus  grave  et  pouvant  entraîner  de  plus  fâ- 
cheuses conséquences.  En  France^  l'élection  d'un  prince 
de  Prusse  au  trône  d*Espagne,  dans  les  dispositions  où 
sont  aujourd'hui  les  esprits  à  l'égard  de  la  Prusse,  ne 
peut  manquer  de  produire  un  effet  extraordinaire.  Le 
sentiment  national  y  verra  une  véritable  provocation, 
soyez-en  persuadé,  et  vous  comprenez  qu'un  Napoléon 
ne  peut  laisser  le  sentiment  national  en  souffrance. 

ce  —  Il  est  possible  que  ce  soit  là  la  première  im- 
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pression  «  mais  on  en  reviendra  vite  par  la  réflexion. 
Qu'avez-vous  à  craindre  ?  que  signifie  aujourd'hui  une 
alliance  dynastique  ?  qu'est-ce  que  pourra  faire  chez 
nous  un  prince  étranger  qui  devra  commencer  par  jurer 
la  constitution  la  plus  libérale  de  TEurope  et  avec  un 
peuple  aussi  fier  et  aussi  indépendant  que  la  nôtre  ? 
Même  dans  le  jiemps  de  la  monarchie  pure,  vous  avez  vu 
que  Louis  XIV  et  son  petit-fils  avaient  été  sur  le  point 
de  se  faire  la  guerre. 

«  —  Tout  cela  est  bel  et  bon,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  le  cas  d'une  guerre  européenne  nous  n'au- 
rions aucune  sécurité  pour  notre  frontière  des  Pyrénées 
si  un  prince  prussien  occupait  le  trône  d'Espagne  et 
qu'il  nous  faudrait  une  armée  pour  la  garder.  Les  al- 
liances dynastiques  peuvent,  j'en  conviens,  avec  le 
temps,  avoir  perdu  quelque  chose  de  leur  signification  ; 
cependant  vous  avez  vu  que  jamais  elles  n'ont  été  con- 
sidérées par  les  gouvernements  avecindifi'érence.  Lors 
des  mariages  espagnols,  l'Angleterre  aussi  bien  que 
nous  avait  prononcé  ces  exclusions  ;  en  Belgique^  de 
même  ;  en  Grèce,  on  avait  interdit  au  choix  des  Grecs 
un  prince  appartenant  aux  familles  des  puissances  pro- 
tectrices. Ces  exclusions  n'ont  rien  de  blessant  pour  un 
pays,  parce  qu'elles  ne  s'adressent  pas  à  lui,  mais  à  des 
rivaux  dont  la  prépondérance  pourrait  devenir  mena- 
çante. D'ailleurs  cette  première  impression,  dont  vous 
semblez  faire  bon  marché  est  de  celles  qu'un  gouver- 
nement national  voudra  partager  toujours^  car  c'est  du 
cœur  du  pays  qu'elle  s'échappera. 
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(c  —  Mon  DieUf  les  conséquences  à  Tégard  de  la 
France,  je  les  accepterais  encore,  mais  c*est  TEmpe- 
reur  qu'il  me  serait  extrêmement  pénible  de  contrarier. 

'<  —  Vous  imaginez-vous  donc  que,  dans  une  pareille 
question,  il  soit  possible  de  séparer  l'Empereur  de  la 
France  ? 

«  —  Mais  alors  que  faire  ?  Prenez  VAlmanach  de 
Gotha  et  tâchez  d'y  trouver  un  prince  dont  nous  puis- 
sions nous  accommoder.  Pour  moi,  je  n'en  vois  pas 
d'autres.  Il  faut  cependant  que  vous  ayez  pitié  de  cette 
pauvre  Espagne,  que  vous  lui  permettiez  de  se  consti- 
tuer par  les  seuls  moyens  dont  elle  peut  disposer.  Ma 
consolation,  c'est  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  inventé 
cette  combinaison  ;  je  ne  l'ai  pas  même  cherchée,  on 
est  venu  me  la  mettre  dans  la  main.  Seulement,  dans 
l'état  où  nous  sommes,  je  ne  peux  pas  la  repousser.  Un 
moment,  j'ai  cru  qu'elle  avait  avorté  comme  les  autres. 
Les  choses  s'étaient  passées  exactement  comme  je  les 
ai  racontées  aux  Certes  ;  mais  voilà  qu'on  me  la  rap- 
porte toute  faite. 

«  —  Oh  !  je  me  suis  bien  aperçu  depuis  assez  long- 
temps que  M.  de  Bismarck  cherchait  à  se  glisser  dans 
vos  affaires,  et  vous  avouerez  que  s'il  ne  croyait  pas 
avoir  beaucoup  à  y  gagner,  il  ne  se  hasarderait  pas  à 
jouer  si  gros  jeu. 

«  —  Vous  vous  trompez,  les  ouvertures  sont  parties 
d'ici.  Je  n'ai  jamais  parlé  de  politique  ni  avec  M.  Ber- 
nhardi  ni  avec  M.  de  Canitz. 

«  —  Et  cette  escadre  prussienne  dont  on  nous  a  an- 
noncé l'arrivée  ? 
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u  —  Je  n'en  ai  rien  entendu  dire.  Mais,  encore  une 
fois,  si  nous  laissons  échapper  cette  occasion,  nous 
sommes  fatalement  rejetés  sur  Montpensier  ou  sur  la 
République  qui  viendra  grand  train,  et  je  vous  avouerai 
que  je  la  déteste  comme  Tenfer. 

«  —  Eh  bien  !  plutôt  Montpensier  ! 

«  —  Comment  !  vous  croyez  que  l'Empereur  aimerait 
mieux  Montpensier  qu'un  HohenzoUern  ? 

c  —  Il  ne  me  Tapas  dit,  mais  je  n'en  doute  pas.  L'Em- 
pereur est  Français  avant  tout  ». 

Et  avant  de  quitter  Prim,  l'ambassadeur  de  France 
lui  dit  :  «  Je  vous  ai  parlé  à  cœur  ouvert,  mais  unique- 
ment en  mon  nom  personnel.  Maintenant  si  vous  vou- 
lez connaître  la  pensée  de  l'Empereur,  attendez  que  je 
lui  aie  fait  connaître  votre  entretien,  et  avant  huit 
jours,  je  pourrai  recevoir  ses  ordres».  Le  ministre  de  la 
guerre  se  contenta  de  répondre  qu'il  avait  résolu  d'é- 
crire à  Olozaga,  le  représentant  de  l'Espagne  à  Paris, 
et  de  le  charger  d'informer  l'Empereur.  (1) 

Le  gouvernement  impérial  savait  donc  à  quoi  s'en 
tenir  sur  les  origines  de  la  candidature  du  prince  de 
HohenzoUern.  La  dépêche  du  chargé  d'affaires  de 
France  à  Berlin  confirmait  ces  renseignements.  M.  Le 
Sourd  y  résumait  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  M.  de 
Rascon,  le  ministre  d'Espagne  à  Berlin  :  M.  de  Rascon 
ne  niait  pas  que  le  gouvernement  espagnol  eût  offert  la 
couronne  au  prince  de  HohenzoUern,  mais  il  affirmait 
qu'il  n'avait  été  chargé  personnellement  d'aucune  né- 

(1)  V.  de  Gramont,  annexe  4  ;  Benedetti,  annexe  2. 
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gociation  soit  avec  le  gouvernement  prussien,  soit  avec 
le  prince  lui-même.  Il  savait  seulement  que  Taccepta- 
tion  du  prince  remontait  à  quatre  mois  et  supposait 
qu'elle  avait  été  décidée  à  Berlin  au  printemps  avec 
Tassentiment  du  prince  son  père  et  sans  doute  du  roi 
et  de  M.  de  Bismarck  ;  il  se  montrait  fort  ému  du  mé- 
contentement de  la  France  et  rejetait  sur  le  maréchal 
Prim  toute  la  responsabilité  de  cette  intrigue.  (1) 

En  présence  de  ces  aveux,  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  se  contenter  de  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Berlin  aux  communications  du  chargé  d'afiaires 
de  France,  M.  Le  Sourd.  M.  le  duc  de  Gramont  en- 
voya à  ce  dernier  (7  juillet)  une  longue  dépêche  ;  il  y 
déclarait  que  les  explications  données  par  M.  de  Thile 
suffisaient  à  prouver  que  le  gouvernement  prussien 
connaissait  les  pourparlers  engagés  à  propos  de  la  can- 
didature du  prince  de  HohenzoUem.  Le  gouvernement 
prussien  soutenait,  il  est  vrai,  qu'il  était  resté  officiel- 
lement étranger  à  cette  candidature  et  qu'il  considérait 
cette  affaire  comme  n'existant  pas  pour  lui.  Mais  l'opi- 
nion publique  en  avait  jugé  autrement  et  le  gouverne- 
ment de  TKmpereur  avait  dû  demander  immédiatement 
quelle  conduite  il  avait  à  tenir. 

«  L'Europe  entière,  continuait-il,  sait  quelle  a  été  no- 
tre attitude  depuis  deux  ans  en  présence  des  événe- 
ments d'Espagne.  Bien  loin  de  vouloir  exercer  aucune 
pression  sur  les  décisions  de  la  nation  espagnole  dans 
le  choix  d'un  roi,  nous  nous  sommes  au  contraire  abs- 

(i)  V.  de  Gramont,  annexe  5  ;  Benedetti,  annexe  5. 
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tenus  scrapuleusement  de  toute  ingérence  politique 
dans  cette  affaire.  Nous  obéissons  à  la  fois  à  notre  res- 
pect pour  la  souveraineté  d'un  grand  peuple,  maître  de 
régler  les  destinées  comme  il  lui  conrient,  et  aux  sen- 
timents d'amitié  que  nous  professons  pour  un  pays 
qu'aucun  intérêt  particulier,  aucun  dissentiment  politi- 
que ne  sépare  de  nous.  Nos  principes  restent  les  mê- 
mes ai:gourd'hui  encore Mais  lorsqu'un  prince 

prussien  se  présente  pour  être  le  souverain  de  l'Espa- 
gne^  une  telle  démarche  dans  Tétat  actuel  de  TEurope, 
prend  une  signification  qui  est  à  l'instant  saisie  par 
tous  les  esprits.  La  poursuite  d'un  pareil  plan  ne  paraî- 
trait plus  qu'un  moyen  d'étendre  l'influence  de  la  Prusse 
au  détriment  de  la  France...  Comment  supposer  que 
nous  pourrions  admettre  un  aussi  grave  changement 
dans  la  condition  générale  de  l'équilibre  européen,  et 
souffrir  que  l'Espagne  devînt,  au  profit  de  la  Prusse, 
un  point  d'appui  contre  la  France?  » 

Et  le  duc  ajoutait  qu'il  ne  pouvait  croire  que  la  Prus- 
se eût  eu  véritablement  cette  arrière  pensée.  Il  avait 
vu  quelques  jours  auparavant  M.  de  Werther,  l'ambas- 
sadeur prussien  qui  se  rendait  à  Ems  et  il  l'avait  prié 
de  faire  comprendre  à  son  souverain  toute  la  gravité 
de  la  résolution  prise  par  le  prince  de  HohenzoUem. 
«  L'émotion  causée  dans  le  pays  par  cette  nouvelle, 
écrivait-il  en  terminant,  a  causé  au  sein  des  chambres 
françaises  un  tel  retentissement  que  le  cabinet  à  dû  don- 
ner des  explications  publiques.  Il  l'a  fait  avec  autant  de 
réserve  que  la  situation  le  permettait  ;  mais  il  est  des 
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sentiments  qu*un  gouvernement  national  comme  celui 
de  TEmpereur  ne  peut  jamais  méconnaître  et  dontildoit 
assurer  la  solidarité.  On  ne  fera  jamais  croire  à  per- 
sonne qu'un  prince  prussien  puisse  accepter  la  couronne 
d'Espagne  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  roi,  chef  de 
sa  famille.  Or,  si  le  roi  Ta  autorisé,  que  devient  cette 
soi-disant  ignorance  officielle  du  cabinet  de  Berlin,  der- 
rière laquelle  M.  de  Thile  s'est  retranché  avec  vous  ?  Le 
roi  peut,  dans  le  cas  présent,  ou  permettre,  ou  défendre. 
S'il  n'a  pas  permis,  qu'il  défende;  il  aura  peut*être  sauvé 
le  prince,  son  parent,  d'un  grand  désastre,  et  il  déga- 
gera l'horizon  politique  des  graves  complications  qui 
menacent  la  paix  générale.  Il  y  a  quelques  années,  dans 
une  circonstance  analogue,  TEmpereur  n'a  point  hésité: 
Sa  Majesté  désavoua  hautement  et  publiquement  le 
prince  Murât  posant  sa  candidature  au  trône  de  Naples. 
Nous  regarderions  une  détermination  semblable  du  roi 
Guillaume  comme  un  excellent  procédé  à  notre  égard, 
et  nous  y  verrions  un  puissant  gage  du  désir  de  la  Prusse 
de  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent  et  d'en  assurer 
la  durée.  »  (1) 

M.  de  Gramont  s'aperçut  bien  vite  que  le  gouverne- 
ment prussien  était  décidé  à  ne  rien  répondre  aux  re- 
présentations de  la  France  ;  il  savait  d'autre  part  que  le 
maréchal  Prim,  inquiet  de  la  tournure  des  événements, 
n'attendait  qu'un  mot  du  cabinet  de  Berlin  pour  renon- 
cer à  la  candidature  qu'il  avait  soulevée.  C'est  alors  que 
le  gouvernement  français  se  résolut  à  envoyer  le  comte 

(0  V.  de  Gramont,  op.  cit.,  p.  54-56. 
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Benedetti  auprès  du  roi  de  Prusse  à  Ems  «  afin  d'y  cher- 
cher la  discussion  qu'on  lui  refusait  sur  le  terrain  offi- 
ciel. »  Le  7  juillet,  Benedetti  reçut  à  Wildbad,  où  il  se 
trouvait  pour  raisons  de  santé,  un  télégramme  lui  enjoi- 
gnant de  partir  pour  Ems.  Une  dépêche  officielle  et  une 
lettre  particulière  suivirent  ce  télégramme.  «Au  moment 
où  la  question  en  est  arrivée,  disait  la  dépêche,  et  avec 
le  caractère  qu'elle  a  pris  par  suite  de  Témotion  ressen- 
tie en  France,  il  est  d'un  grand  intérêt  que  la  lumière 
se  fasse  sur  les  véritables  dispositions  de  la  Prusse ,  et 
nous  attendons  les  plus  utiles  résultats  de  la  mission 
dont  vous  êtes  chargé  auprès  du  roi,  car  nous  avons  le 
ferme  espoir  qu'après  avoir  entendu  de  votre  bouche 
Texposé  sincère  et  vrai  de  la  situation  telle  qu'elle  est 
réellement,  Sa  Majesté  ne  voudra  pas  laisser  plus  long- 
temps le  doute  sur  les  intentions  de  son  gouvernement. 
Si  le  chef  de  la  famille  de  HohenzoUern  a  été  jusqu'ici 
indifférent  à  cette  affaire,  nous  lui  demandons  de  ne 
plus  l'être,  et  nous  le  prions  d'intervenir,  sinon  par  ses 
ordres,  au  moins  par  ses  conseils  auprès  du  prince 
Léopold.  »  (1) 

Et  dans  la  lettre  plus  explicite  encore  qu'il  envoyait 
au  comte  Benedetti,  le  duc  déclarait  que  la  seule  répon^ 
se  capable  de  satisfaire  la  France  et  d'empêcher  la 
guerre  était  celle-ci  :  «  Le  gouvernement  du  roi  n'ap- 
prouve pas  l'acceptation  du  prince  de  HohenzoUern, 
et  lui  donne  l'ordre  de  revenir  sur  cette  détermination^ 
prise  sans  sâ  permission.  »  (2) 

(i)  V.  de  Gramont,  p.  60  ;  Benedetti,  p.  317, 
(2)  lbid.|  p.  6i  ;  Ibid.,  p.  320. 
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Benedetti  devait  faire  savoir  à  son  gouvernement  si  le 
prince  de  HohenzoUern  avait  renoncé  officiellement  et 
publiquement  à  sa  candidature  :  il  avait  ordre  de  se  hâ- 
ter»  le  gouvernement  ayant  besoin  de  prendre  les  de- 
vants dans  le  cm  d*une  réponse  non  satisfaisante  et  de 
commencer  les  mouveaMnts  de  troupes  pour  entrer  en 
campagne  dans  quinze  jours^  On  lui  recommandait  de 
citer  au  roi  des  exemples  de  certaiies  couronnes  inter- 
dites à  certains  princes  pour  des  raisons  d'ordre  politi- 
que, (le  duc  de  Nemours  en  Belgique,  un  priitce  an^^is, 
russe  ou  français  en  Grèce,  un  Murât  à  Naplac^  désa- 
Youé  par  TEmpereur).  «  J'insiste  surtout,  concluMt  le 
due  de  Oramont,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  ga- 
gner de  temps  par  des  réponses  évasives  ;  il  faut  que 
nous  sachions  si  nous  avons  la  paix  ou  si  une  fin  de  non- 
recevoir  nous  oblige  à  la  guerre.  Si  vous  obtenez  du  roi 
qu*il  révoque  Tacceptation  du  prince  de  HohenzoUern, 
ce  sera  un  immense  succès  et  un  grand  service.  Le  roi 
aura,  de  son  côté,  assuré  la  paix  de  l'Europe.  Sinon, 
c'est  la  guerre.  Quant  au  prince,  son  règne  en  Espagne 
ne  durera  pas  un  mois  ;  mais  la  guerre  provoquée  par 
cette  intrigue  de  M.  de  Bismarck,  combien  durerait- 
elle,  et  quelles  en  seront  les  conséquences?  Ainsi  donc 
pas  d'ambages  et  de  lenteurs.  »  (1) 

Au  moment  où  allait  s'engager  à  Ems  la  discussion 
entre  le  roi  de  Prusse  et  Tambassadeur  de  France,  M. 
de  Gramont  jugea  à  propos  de  faire  connaître  à  l'étran- 
ger la  véritable  situation  et  les  demandes  de  la  France: 

(1)  Ibid. 
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et  il  chargea  les  représentants  de  la  France  auprès  des 
puissances  de  faire  remarquer  dans  leurs  conversations 
avec  les  membres  des  gouvernements  étrangers  Tac* 
cord  des  réclamations  de  la  France  avec  les  précédents 
les  mieux  établis  du  droit  public  européen.  Et  il  leur 
rappelait  les  exemples  déjà  cités  dans  la  lettre  au  comte 
Benedetti.  (1) 

Cependant  Benedetti  avait  rejoint  le  roi  de  Prusse  à 
Ems  et  il  avait  été  reçu  par  lui  dans  l'après-midi  du  9 
juillet.  Voici  comment,le  soir  du  même  jour  (8  heures,  il 
rendait  compte  de  son  entrevue  au  duc  de  Gramont  : 
«  Le  roi  m'a  appris  qu'il  avait  autorisé  le  prince  Léo- 
pold  à  accepter  la- proposition  du  cabinet  de  Madrid  ; 
mais  il  a  longuement  insisté  sur  ce  point,  c'est  qu'il 
avait  été  saisi  et  qu'il  était  intervenu  comme  chef  de  la 
famille,  et  nullement  comme  souverain,  et  que  son  gou- 
vernement était  resté  complètement  étranger  à  cette  né- 
gociation. J'ai  fait  remarquer  que  l'opinion  publique  ne 
se  rendrait  pas  compte  de  cette  distinction,  et  qu'elle  ne 
voyait  dans  le  prince  de  HohenzoUern  qu'un  membre  de 

la  maison  régnante  en  Prusse Le  roi  a  assuré  qu'il 

s'était  mis  en  communication  avec  le  prince  Léopold  et 
son  père  pour  connaître  exactement  la  manière  dont  ils 
envisagent  l'émotion  provoquée  par  cette  affaire  et  ré-* 
gler  lui-même  sa  conduite  :  il  a  ajouté  que  s'ils  étaient 
disposés  à  retirer  leur  acceptation,  il  approuverait  cette 
résolution^  qu'il  attendait  leur  réponse  et  qu'il  s'expli- 

(1)  V.  de  Gramont»  p.  68. 
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querait  plus  complètement  avec  moi  dès  qu'elle  lui  se- 
rait parvenue.  »  (1)  Deux  dépêches.  Tune  officielle, 
Tautre  personnelle,  suivaient  ce  télégramme  et  complé- 
taient le  court  exposé  de  l'entrevue  de  Benedetti  avec 
le  roi. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  télégraphia  aus- 
sitôt à  l'ambassadeur  de  France  :  «  Ecrivez-moi  une  dé- 
pêche que  je  puisse  lire  aux  Chambres  ou  publier,  dans 
laquelle  vous  démontrerez  que  le  Roi  a  connu  et  auto- 
risé l'acceptation  du  prince  de  Hohenzollern^  et  dites 
surtout  quHl  votts  a  demandé  de  se  concerter  avec  le 
prince  avant  de  vous  faire  connaître  ses  résolu- 
tions. »  (2) 

Le  duc  de  Gramont,  puisqu'il  ne  pouvait  annoncer  ren- 
tier acquiescement  de  la  Prusse  aux  demandes  de  la 
France,  voulait  au  moins  calmer  l'opinion  et  lui  appren- 
dre que  le  roi  de  Prusse  avait  manifesté  le  désir  de  se 
concerter  avec  le  prince  de  Hohenzollern.  Le  gouverne- 
ment français  avait  une  autre  raison  de  presser  les  né- 
gociations :  il  venait  d'apprendre  que  Tordre  avait  été 
donné  en  Prusse  de  tout  préparer  pour  la  mobilisation 
de  l'armée  et  il  tenait  à  ne  pas  être  pris  au  dépourvu. 
Aussi  le  duc  de  Gramont,  en  même  temps  qu'il  envoyait 
à  Benedetti  le  télégramme  cité  plus  haut,  chargeait  le 
comte  Daru  de  lui  porter  une  lettre  particulière  et  plus 
explicite  :  «  Je  vous  envoie  le  comte  Daru,  en  vous 
priant  de  le  faire  repartir  immédiatement,  car  nous  ne 

(i)  Y.  Benedetti,  p.  326-327. 

(2)  Y.  de  Gramont,  p.  71  ;  Benedetti,  p.  342. 
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pouvons  plus  attendre.  Pendant  que  le  roi  vous  remet 
d'heure  en  heure,  sous  prétexte  de  se  concerter  avec  le 
prince  HohenzoUern.on  rappelle  en  Prusse  les  hommes 
en  congé  et  on  gagne  sur  nous  un  temps  précieux.  A 
aucun  prix  nous  ne  pouvons  donner  à  nos  adversaires 
aujourd'hui  ces  mêmes  avantages  qui  ont  été  en  1866  si 
funestes  à  l'Autriche.  »  (1) 

Le  comte  Benedetti  faisait  tous  ses  efforts  pour  obte- 
nir du  roi  des  déclarations  non  équivoques  ;  mais  celui- 
ci  refusait  toujours  de  répondre  catégoriquement.  «  Je 
viens  de  rencontrer  le  roi,  écrivait  le  comte  le  10  juillet 
à  11  heures  trente  du  soir.  Sa  Majesté  m'a  arrêté  pour 
me  dire  qu'elle  n'avait  aucune  réponse  du  prince  Léo- 
pold  qui  n'a  pas  encore  rejoint  son  père.  Je  lui  ai  ré- 
pondu que  nous  touchions  au  moment  où  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  ne  pourrait  plus  ajourner  les  ex- 
plications qu'il  doit  aux  Chambres  et  au  pays.  Je  lui  ai 
demandé  la  permission  de  lui  exposer  les  nécessités  de 
notre  situation.  Il  me  recevra  demain  matin.  J'avais,  un 
moment  auparavant,  développé  à  M.  de  Werther  les 
considérations  qui  nous  obligent  à  rompre  le  silence  et 
les  dangers  d'un  plus  long  retard  ;  il  m'a  promis  de  ren- 
dre compte  au  roi  de  notre  entretien...,  »  (2) 

Avant  même  que  lui  fût  remise  par  le  comte  Daru  la 
lettre  du  duc  de  Gramont,  l'ambassadeur  de  France  à 
Berlin  avait  reçu  un  nouveau  télégramme  ainsi  conçu  : 
«  Paris,  le  11  juillet  1870,  une  heure  matin.  Vous  ne 

(1)  V.  de  Gramont,  p.  72. 

(2)  V.  Benedetti,  p.  345. 
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t)ouve2S  tous  imaginer  à  quel  point  Topinion  publique 
est  exaltée*  Elle  nous  déborde  de  tous  côtés  et  nous 
comptons  les  heures.  Il  fbut  absolument  insister  pour 
obtenir  une  réponse  du  roi,  négative  ou  aflSrmative.  Il 
nous  la  faut  pour  demain,  après  demain  serait  trop  tard. 
Le  régent  d'Espagne,  après  une  conférence,  a  décidé 
d'envoyer  au  prince  quelqu'un  qui  sera  autorisé  à  voir 
le  roi  et  mâmeM.de  Bismarck  pour  demander  le  retrait 
de  la  candidature  ;  ce  sera  le  général  Dominguez  ou 
M.  Silvela.  Vous  pouvez  vous  servir  de  cette  information 
si  vous  le  Jugez  nécessaire  au  succès  de  vos  efforts; 
mais  il  serait  bien  préférable  pour  le  gouvernement  de 
devoir  le  retrait  de  la  candidature  à  la  seule  interven- 
tion du  roi.  Si  vous  réussissez^  télégraphiez  de  suite 
et  venez  à  Paris  apporter  vous-même  les  détails  de 
la  négociation.  »  (1) 

Benedetti  comprenait  toute  Timportance  qu'attachait 
le  gouvernement  à  la  prompte  solution  de  cette  diffl^ 
culte  ;  et  dans  la  journée  du  11  juillet,  il  avait  fait  au^* 
près  du  roi  une  nouvelle  démarche. 

a  Je  quitte  le  roi,  télégraphiait-il  aussitôt.  Durant  Utie 
audience  que  j'ai  prolongée  pendant  une  heure^  J'ai  in- 
voqué tous  les  arguments  imaginables  pour  déterminer 
Sa  Majesté  à  me  permettre  de  vous  annoncer  qu'elle 
invitera  le  prince  de  HohenzoUern  ft  renoncer  à  la  cou- 
ronne d'Espagne,  sans  lui  cacher  cependant  que  je 
considérais  ce  conseil  comme  un  ordre.  Le  roi  B^y  est 
refusé,  me  déclarant  qu'il  devait  laisser  à  son  parent  la 

(\)  V.  de  Gramont>  p.  74* 
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plus  entière  liberté  après  comme  avant  don  accepta- 
tion. Restant  sur  le  terrain  où  il  s'est  placé,  le  roi  a  pré- 
tendu (}u*il  sortirait  du  rôle  d'abstention  qu'il  s'est  tracé 
depuis  l'origine,  en  déférant  à  ma  demande^  et  il  m'a 
donné  constamment  à  entendre  que  l'initiative  de  la  re- 
nonciation devait  venir  du  prince  Léopold  qui  a  pris  l'i- 
nitiative de  l'acceptation.  J'ai  combattu  cette  manière 
de  voir  en  représentant  au  roi  nos  nécessités  intérieu- 
res. Je  lui  ai  parlé  de  la  défiance  et  de  l'irritation  des 
esprits  en  France^  de  l'obligation  où  nous  sommes  de 
donner  publiquement  des  explications  attendues  avec 
impatience,  des  dangers  nouveaux  que  créait  chaque 
heure  de  retard,  de  la  gloire  qu'il  recueillerait  person- 
nellement en  interposant  son  autorité  pour  prévenir  de 
terribles  calamités.  Sa  Majesté  a  maintenu  sa  résolu- 
tion. Après  me  l'avoir  plusieurs  fois  demandé  dans  le 
cours  de  l'audience,  le  roi,  avant  d'y  mettre  fin,  m'a  t>i- 
vemeni  engagé  à  vous  télégraphier  en  son  nom  qu'il 
croyait  recevoir  ce  soir  ou  demain  une  communication 
du  prince  Léopold,  qui  a  dû  rejoindre  son  père  à  Sig-^ 
maringen,  et  qu'il  s'empresserait  de  me  donner  une  ré- 
ponse définitive...  Pendant  que  j'insistais  sur  la  néces- 
sité d^adopter  une  prompte  résolution,  il  a  échappé  au 
roi  de  me  dire  :  «  Je  n'ignore  pas  les  préparatifs  qui  se 
font  àParis,  et  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  je  prends 
mes  précautions  pour  ne  pas  être  surpris.  »  Sa  Majesté 
a  cherché  ensuite  à  atténuer  la  portée  de  ces  paro- 
les... »  (1) 

(1)  V.  Benedetti,  op.  ciï.,p.  350. 
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Cependant  le  prince  Antoine  de  Hobenzollern,  père 
du  prince  Léopold,  venait  d'adresser  àM.  Olozaga,  am- 
bassadeur d'Espagne  à  Paris,  communication  du  télé- 
gramme de  renonciation  qu'il  venait  d'envoyer  au  ma- 
réchal Prim  :  «  Vu  les  complications  que  paraît  rencon- 
trer la  candidature  de  mon  âls  Léôpold  au  trône  d'Es- 
pagne, et  la  situation  pénible  que  les  derniers  événe- 
ments ont  créée  au  peuple  espagnol,  en  le  mettant  dans 
une  alternative  où  il  ne  saurait  prendre  conseil  que  du 
sentiment  de  son  indépendance,  convaincu  qu'en  pa- 
reilles circonstances  son  suffrage  ne  saurait  avoir  la 
sincérité  et  la  spontanéité  sur  lesquelles  mon  fils  a 
compté  en  acceptant  la  candidature,  je  la  retire  en  son 
nom.  »  (l)E^M.  Olozaga  avait  fait  connaître  la  teneur 
de  ce  document  au  duc  de  Gramont. 

Mais  cette  renonciation  qui  était  pour  FEspagne  une 
solution  acceptable  ne  parut  pas  satisfaisante  au  gou- 
vernement français.  Le  duc  de  Gramont  etM.Benedetti 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Le  télégramme  du  prince  de 
Hobenzollern  avait  pour  but  de  dégager  la  responsabi- 
lité du  roi  :  il  présentait  la  renonciation  comme  un  acte 
spontané  du  prince,  il  permettait  au  roi,  tout  en  approu- 
vant le  retrait  de  la  candidature  prussienne,  de  déclarer 
qu'il  n'était  intervenu  qu'à  titre  de  chef  de  la  famille  des 
Hobenzollern.  Ainsi  le  gouvernement  français  avait  de- 
mandé au  roi  d'inviter  le  prince  à  renoncer  à  sa  candi- 
dature, et  le  roi  se  bornait  à  approuver  une  décision 
que  le  prince  semblait  avoir  prise  de  son  propre  mouve- 

(1)  V.  de  Gramont,  p.  il2. 
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ment.  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  donc  se 
contenter  de  cette  renonciation  et  il  voulait  que  le  roi 
lui  donnât, par  son  approbation,  une  autorité  plus  gran- 
de. Cette  approbation, M.Benedetti  affirme  qu'il  laurait 
obtenue  ;  et  Fincident  eût  été  clos.  Mais  Topinion  ne 
prit  point  les  choses  si  froidement.  Dans  les  Chambres, 
dans  la  presse,  dans  la  population  on  déclara  cette  sa- 
tisfaction dérisoire,  on  se  plaignit  de  la  faiblesse  du 
gouvernement  :  en  présence  de  cette  attitude,  TEmpe- 
reur  et  ses  ministres  crurent  nécessaire  de  demander 
au  roi  de  Prusse  une  garantie  nouvelle.  (1) 

Le  duc  de  Gramont  télégraphia  aussitôt  au  comte  Be- 
nedetti  (12  juillet)  :  il  lui  donnait  comme  instructions  de 
se  rendre  immédiatement  auprès  du  roi  pour  lui  deman- 
der de  s'associer  à  la  renonciation  du  prince  Antoine 
de  HohenzoUern  et  de  donner  Vcbssurance  qu'il  n'auto- 
riserait pas  de  nouveau  cette  candidature.  (2) 

L'Empereur  lui-même  avait  résumé  en  les  précisant 
davantage  les  réclamations  de  la  France  dans  une  lettre 
qu'il  adressait  de  St-Cloud  au  duc  de  Gramont.  Il  priait 
le  duc  d'insister  dans  ses  dépêches  à  Benedetti  sur  les 
points  suivants  : 

«  l""  Nous  avons  eu  affaire  à  la  Prusse  et  non  à  TEs- 
pagne  ; 

2**  La  dépêche  du  prince  Antoine  adressée  à  Prim  est 
un  document  non  officiel  pour  nous,  que  personne  n'a 
été  chargé  en  droit  de  nous  communiquer  ; 

(i)  V.  Benedetti,  p.  367-369. 
(2)  Ibid.,  p.  369. 
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S""  Le  prince  Léopold  a  accepté  la  candidature  au 
trône  d'Espagne,  et  c'est  le  père  qui  renonce  ; 

4"  Il  faut  donc  que  Benedetti  insistCi  comme  il  en  a 
rordre,pour  avoir  une  réponse  catégorique  par  laquelle 
le  roi  s'engagerait,  pour  l'avenir,  à  ne  pas  permettre  au 
prince  Léopold(qui  n'est  pas  engagé)  de  suivre  Texem- 
ple  de  son  frère,  et  de  partir  un  beau  jour  pour  l'Es- 
pagne ; 

5""  Tant  que  nous  n'aurons  pas  une  communication 
officielle  d'Ems,  nous  ne  sommes  pas  censés  avoir  eu 
de  réponse  à  nos  justes  demandes  ; 

&"  Tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  réponse,  nous 
continuerons  nos  armements  ; 

7*  Il  est  donc  impossible  de  faire  une  communication 
aux  Chambres  avant  d'être  mieux  renseignés.  »  (1) 

Aussitôt  après  avoir  reçu  cette  lettre,  M.  de  Gramont 
d'accord  avec  le  garde  des  sceaux  envoya  à  Benedetti 
des  instructions  plus  précises  et  plus  explicites.  Bene- 
detti vit  le  roi  et  lui  donna  (13  juillet  au  matin)  connais- 
sance de  la  communication  faite  au  gouvernement  fran- 
çais par  l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  fit  remarquer  à 
Sa  Majesté  que  le  désistement  du  prince  de  Hohenzol- 
lern,  approuvé  par  elle,  était  une  garantie  pour  le  pré- 
sent, mais  qu'il  était  indispensable  d'assurer  l'avenir  et 
il  le  pria  de  lui  permettre  d'annoncer,  en  son  nom,  que 
si  le  prince  de  HohenzoUern  revenait  à  son  projet,  elle 
interposerait  son  autorité  et  y  mettrait  obstacle.  A  cette 
demande  le  roi  répondit  par  un  refus  absolu.  Il  déclara 

(\)  V.  de  Gramont,  p.  137. 
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«  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil  enga- 
gement6tqu'ilâevait,pourcetteéventualité comme  pour 
toateautre,8eréserverlafacultëdeconsulteriescircons- 
tances.  »  fl)  En  congédiant  l'ambassadeur  de  France,  le 
roi  lui  avait  promis  de  Tinviter  à  se  rendre  auprès  de  lui 
à  Tarrivée  des  dépêches  du  prince  de  HohenzoUern.Mais 
au  lieu  de  faire  directement  à  l'ambassadeur  de  France 
cette  communication  il  la  lui  fit  parvenir  par  l'intermé- 
diaire d'un  de  ses  aides  de  camp,  le  prince  de  Radzi- 
will  :  ilTautorisait  en  mâme  temps  à  faire  savoir  au  gou- 
vernement de  TEmpereur  qu'il  approuvait  la  renoncia- 
tion du  prince.  Mais  il  ne  disait  mot  de  la  demande  de 
garantie  pour  l'avenir  que  la  France  avait  présentée.  Be- 
nedetti,  fort  surpris  et  de  cette  réponse  équivoque  et  de  la 
façon  dont  elle  lui  était  transmise,  sollicita  une  nouvelle 
audience.  Le  même  aide  de  camp  vint  lui  dire  que  «  le 
Roi  ne  saurait  consentir  à  reprendre  avec  lui  la  discus- 
sion relative  aux  assurances  qui  d'après  le  gouverne- 
ment français  devaient  être  données  pour  l'avenir....  Le 
Roi  consentait  à  donner  son  approbation  entière  et  sans 
réserve  au  désistement  du  prince  de  Hohenzollern  ;  il 
ne  pouvait  faire  davantage.  »  (2)  Benedetti  télégraphia 
cette  réponse  au  duc  de  Gramont  et  lui  demanda  de  nou- 
veaux ordres  :  Mais  déjà  (13  juillet,  8  heures  du  soir)  le 
duc  lui  avait  expédié  une  longue  et  importante  dépê- 
che :  «  Le  sentiment  public,  y  disait-il,  est  tellement 
surexcité  que  c'est  à  grand  peine  que  pour  donner  des 

{{)  V.  Benedetti,  p.  372. 
(2)  Ibid.,  p.  376. 
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explications,  nous  avons  pu  obtenir  jusqu'à  vendredi. 
Faites  un  dernier  effort  auprès  du  Roi  ;  dites-lui  que 
nous  nous  bornons  à  lui  demander  de  défendre  au  prince 
de  HohenzoUem  de  revenir  sur  sa  renonciation.  Qu'il 
vous  dise  :  «  Je  le  lui  défendrai  »  et  vous  autorise  à  me 
récrire,  ou  qu'il  charge  son  ministre  ou  son  ambassa- 
deur de  me  le  faire  savoir,  cela  nous  suffira.  Si  en  effet 
le  roi  ne  nourrit  pas  d'arrière-pensée,  ce  n'est  pour  lui 
qu'une  questionjsecondaire  ;  mais  pour  nous  elle  est  très 
importante.  La  parole  seule  du  Roi  peut  constituer  pour 
l'avenir  une  garantie  suffisante.  J'ai  lieu  de  croire  que 
les  autres  cabinets  d'Europe  nous  trouveront  justes  et 
modérés.  L'Empereur  Alexandre  nous  appuie  chaleureu- 
sement.... »  (1) 

Le  14  juillet,  un  nouveau  télégramme  annonçait  à 
M.  de  Gramontque  ne  pouvant  obtenir  une  audience  du 
Roi,  Benedetti  avait  profité  d'un  entretien  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  bien  préciser  l'assurance  que 
le  gouvernement  français  demandait  au  Roi  et  les  for- 
mes diverses  dans  lesquelles  elle  pouvait  lui  être  don- 
née. Le  ministre  de  l'intérieur  avait  promis  de  soumet- 
tre ces  observations  au  roi  et  de  revoir  Benedetti  :  mais 
il  s'était  contenté  de  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  rien  lui  ap- 
prendre. «  Aân  de  ne  pas  manquer  aux  convenances, 
disait  encore  la  dépêche,  j'ai  prié  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice d'annoncer  au  Roi  que  je  partais  ce  soir,  et  j'ai  ex- 
primé le  désir  de  prendre  congé  de  sa  Majesté.  Le  Roi 
m'a  fait  répondre  qu'il  me  verra  dans  le  salon  qui  lui  est 

(0  V.  Gramont,  p.  489-190  ;  Benedetti,  p.  38é. 
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réservé  à  la  gare,  quelques  instants  avant  son  départ. 
Sa  Majesté  part  en  effet  à  trois  heures  pour  aller,  dit-on, 
à  Coblentz  faire  une  visite  à  la  Reine.  Reviendra-t-il 
dans  la  soirée,  comme  on  Tannonce,  ou  bien  quitte-t-il 
définitivement  Ems  pour  rentrer  à  Berlin  ?  Je  ne  saurais 
vous  le  dire.  »  Benedetti  annonçait  aussi  qu'un  télé- 
gramme daté  d'Ems^  publié  par  la  Gazette  de  Cologne^ 
racontait  que  le  Roi  avait  chargé  un  de  ses  aides  de  camp 
de  lui  déclarer  qu'il  ne  prendrait  aucun  engagement 
pour  l'avenir,  et  qu'il  avait  refusé  de  le  recevoir  pour 
continuer  avec  lui  la  discussion  à  ce  sujet.  «  Comme  je 
n'en  avais  fait  la  confidence  absolument  à  personne, 
ajoutait-il,  je  suis  autorisé  à  croire  que  ce  télégramme 
est  parti  du  cabinet  du  Roi.  Il  me  revient  que  depuis  hier 
on  tient  dans  son  entourage  un  langage  regrettable.  »  (1) 
Le  même  jour  Benedetti  put  prendre  congé  du  roi  quel- 
ques instants  avant  le  départ  de  celui-ci.  «  Je  viens  de 
voirie  roi  à  Ja  gare,  télégraphiait-il  (14  juillet,  3  h.  45). 
Il  s'est  borné  à  me  dire  qu'il  n'avait  plus  rien  à  me  com- 
muniquer, et  que  les  négociations  qui  pourraient  encore 
être  poursuivies  seraient  continuées  par  son  gouverne- 
ment. Sa  Majesté  m'a  confirmé  que  son  départ  pour  Ber- 
lin aura  lieu  demain  matin.  »  (2) 

Le  comte  Benedetti  avait  eu  raison  d'attribuer  au  ca- 
binet du  roi  le  télégramme  inséré  dans  la  Gazette  de  Co- 
logne :  M.  de  Bismarck  sut  tirer  de  ce  télégramme  un 
merveilleux  parti.  Il  l'envoya  aussitôt  à  la  Gazette  de 


(1)  V.  Benedetti,  p.  386  ;  de  Gramont,  p.  222. 

(2)  V.  Benedetti,  p.  387  ;  de  Gramont,  p,  223. 
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T Allemagne  du  Nord,  organe  ministériel,  et  le  fit  suivre 
d*un  récit  fantaisiste  où  il  accusait  M.  Benedetti  d'avoir 
manqué  de  respect  au  Roi  et  prétendait  que  celui-ci  par 
son  attitude  et  par  ses  refus  avait  humilié  l'ambassadeur 
de  France.  M.  de  Gramont  fait  pleine  justice  de  cette  ma- 
nœuvré et  il  indique  clairement  les  mobiles  secrets  qui 
animaient  M.  de  Bismarck.  «  La  double  invention  du 
chancelier  fédéral  avait,  dit-il,  un  double  but,  qu'il  lui 
importait  d'atteindre  promptement  :  le  roi  ne  se  prêtait 
pas  assez  facilement  à  ses  combinaisons  agressives  ;  il 
fallait  frapper  un  grand  coup  avant  son  retour  à  Berlin 
poar  qu'il  y  trouvât  une  situation  compromise,  engagée 
et  contre  laquelle  ne  pussent  prévaloir  les  conseils  de 
la  prudence,  de  la  sagesse  et  de  la  conciliation,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  faire  entendre  autour  du  trône. 
Il  n'était  pas  de  plus  sûr  moyen  pour  y  parvenir  que 
d'enflammer  les  esprits  en  (disant  appel  à  l'orgueil  na- 
tional des  deux  nations  les  plus  flères  de  TBurope.  De 
là  cette  invention  machiavélique  d*un  roi  insulté  et  d'un 
ambassadeur  éconduit.  »  (1) 

Mais  Bismarck  ne  se  contenta  pas  de  cette  manœu- 
vre. Il  voulait  rendre  la  guerre  inévitable  et  dans  cette 
intention,  il  télégraphia  aux  gouvernements  étrangers 
que  malgré  les  sollicitations  de  Tambassadeur  de  Fran- 
ce, le  Roi  avait  refusé  de  le  recevoir  une  dernière  fois 
et  lui  avait  fait  dire  par  l'aide  de  camp  de  service  qu'il 
n*avaît  rien  de  plus  à  lui  communiquer. 

La  nouvelle  était-elle  si  grave,  si  pressante  qu'il  fût 

(1)  V.  de  Gramont,  p.  225. 
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nécessaire  d'en  avertir  immédiatement  les  gouveme* 
ments  étrangers  ?  Evidemment  non  ;  et  M.  de  Oramont 
a  raison  de  penser  a  que  ce  rapport  bref,  dédaigneux  et 
humiliant  »  avait  été  perfidement  envoyé  pour  blesser 
l'orgueil  de  la  France.  (1)M.  de  Bismarck  savait  que  la 
France  n'était  pas  prête  à  la  guerre  et  il  avait  tout  inté- 
rêt à  la  pousser  aux  résolutions  extrêmes. 

Mais  la  perfidie  de  M.  de  Bismarck  lave-t-elle  M.  de 
Gramont  de  toute  intention  belliqueuse  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas*  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  raisons 
qui  nous  font  douter  que  Napoléon  ait  eu  Tintention 
ferme  et  loyale  de  rester  fidèle  à  la  Constitution  libérale, 
nous  croyons  qu'il  ne  faisait  que  jouer  un  rôle  d'attente 
et  qu'il  saisit  avec  empressement  Tincident  de  la  candi- 
dature Hohenzollem  pour  avoir  après  la  victoire  une 
occasion  naturelle  de  manquer  à  ses  engagements.  La 
déposition  de  M.  Thiers  dans  l'enquête  sur  les  événe- 
ments du  4  septembre  confirme  entièrement  notre  opi- 
nion :  a  Lorsque  pour  s'excuser,  l'Empereur  Napoléon  III 
prétend  que  c'est  la  France  qui  l'a  entraîné  à  la  guerre, 
soit  qu'il  se  trompe  ou  qu'on  le  trompe,  il  n'est  pas  dans 
la  vérité.  Si  en  efi'et  il  n'a  pas  voulu  la  guerre  et  qu'à  son 
corps  défendant,  il  ait  cédé^  c'est  à  son  parti  qu'il  a  cédé 
et  non  à  la  France.  J'ai  tout  vu  et  j'affirme,  la  main  sur 
la  conscience,  que  la  France  n'a  pas  voulu  la  guerre. 
Quelques  hommes  de  cour  et  je  dois  ajouter  pour  être 
complètement  vrai,  quelques  spéculateurs  de  bourse  très 
peu  nombreux  du  reste^  sentant  que  les  fautes  de  1866 

(\)  Ibid.,  p.  228. 
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pesaient  sur  les  affaires,  et  croyant  qu'une  campagne 
de  six  semaines  suffirait  pour  rendre  l'élan  aux  spécula- 
tions dont  ils  vivaient,  disaient  :  —  C'est  un  mauvais 
moment  à  passer,  quelque  cinquante  mille  hommes  à 
sacrifier,  après  quoi  Thorizon  sera  éclairci,  et  les  affaires 
reprendront.  »  —  Mais  c'étaient  de  rares  exceptions,  et 
je  le  répète,  la  France  ne  voulait  pas  la  guerre.  C'est  un 
parti  aveuglé  par  son  ambition  et  son  ignorance,  qui 

seul  Ta  voulue,  nous  Ta  donnée  et  nous  a  perdus 

Deux  ambassadeurs  de  grandes  puissances,  tous  deux 
hommes  d'esprit  et  très  dignes  de  foi,m'ont  assuré  que 
l'Empereur,  qu'ils  avaient  vu  dans  l'après-midi,  leur 
avait  dit  en  parlant  de  la  nouvelle  du  matin  (l'abandon 
de  la  candidature  HohenzoUern)  :  «  C'est  la  paix  ;  je  le 
«  regrette,  car  l'occasion  était  bonne,  mais  à  tout  pren- 
((  dre,  la  paix  est  un  parti  plus  sûr;  vous  pouvez  regarder 
«  l'incident  comme  terminé.  »  Les  principaux  ministres 
m'avaient  tenu  à  peu  près  le  même  langage,  et  malgré 
ces  assurances^  dans  la  nuit,  tout  tourna  brusquement  à 
la  guerre.  Je  crois  que  la  cour  et  ses  familiers  firent  un 
puissant  effort,  aidés  des  bonapartistes  purs,  qu'ils  inti- 
midèrent les  Ministres  et  triomphèrent  de  leur  faiblesse 
et  de  celle  de  l'Empereur,  en  se  servant  du  prétexte 
d'un  outrage  fait  à  la  France  par  le  Roi  de  Prusse.  Tant 
que  je  vivrai,  je  me  rappellerai  cette  terrible  journée. 
Le  Corps  législatif  était  réuni  dès  le  matin,  et  on  vint 
nous  lire  la  déclaration  de  guerre  fondée  sur  les  motifs 
que  je  viens  d'exposer.  Je  fus  saisi,  la  Chambre  le  fut 
comme  moi.  On  se  regardait  les  uns  les  autres  avec  une 
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sorte  de  stupeur.  Les  principaux  membres  de  la  gauche 
se  groupèrent  autour  de  moi,  me  demandèrent  ce  qu'il 
fallait  faire.  Craignant  les  mauvaises  dispositions  de  la 
majorité  à  regard  de  la  gauche,  je  dis  âmes  collègues: 
«  Ne  vous  en  mêlez  pas  et  laissez-moi  faire.  »  —  Je 
voyais  un  orage  prêt  à  fondre  sur  nos  têtes.  Mais  j'au- 
rais bravé  la  foudre,  avec  la  certitude  d'être  écrasé,  plu- 
tôt que  d'assister  impassible  à  la  faute  qui  allait  se  com- 
mettre. Je  me  levai  brusquement,  je  jaillis,  si  je  puis 
dire,  de  ma  place  et  je  pris  la  parole.  Des  cris  furieux 
retentirent  aussitôt.  Cinquante  énergumènes  me  mon- 
traient le  poing,  m'injuriaient,  disaient  que  je  déshono- 
rais, que  je  souillais  mes  cheveux  blancs.  Je  ne  cédai 
pas.  De  ma  place,  je  courus  à  la  tribune  où  je  ne  pus 
faire  entendre  que  quelques  paroles  entrecoupées.  Con- 
vaincu qu'on  nous  trompait,  qu'il  n'était  pas  possible  que 
le  Roi  de  Prusse,  sentant  la  gravité  de  la  position,  puis- 
qu'il avait  cédé  sur  le  fond,  eût  voulu  nous  faire  un  on" 
trage,  je  demandai  la  production  des  pièces  sur  lesquel- 
les on  se  fondait  pour  se  dire  outragé.  J'étais  sûr  que  si 
nous  gagnions  vingt-quatre  heures,  tout  serait  expliqué 
et  la  paix  sauvée.  On  ne  voulut  rien  entendre,  rien  ac- 
corder, sauf  toutefois  la  réunion  d'une  commission,  réu^ 
nion  de  quelques  instants  où  rien  ne  fut  éclairci.  La 
séance  recommença  ;  avec  la  séance,  le  tumulte.  Je  fus 
insulté  de  toutes  parts,  et  les  députés  des  centres,  si  pa- 
cifiques les  jours  précédents,  intimidés,  entraînés  dans 
le  mouvement,  s'excusant  de  leur  faiblesse  de  la  veille 
par  leur  violence  d'aujourd'hui,  votèrent  cette  guerre 
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(}ui  est  la  plus  malheureuse  certainement  que  la  France 
ait  entreprise  dans  sa  longue  et  orageuse  carrière.»  (1) 

Ces  scènes  humiliantes,  où  Thiers  déploya  tant  de  per- 
sévérance et  d'énergie,  eurent  lieu  le  15  Juillet  quand 
M.  Emile  OUirier  Tint  au  nom  du  gouvernement  deman- 
der un  crédit  de  50  millions  pour  la  convocation  et  l'ar- 
mement de  la  garde  mobile.  Au  corps  législatif  le  crédit 
fût  voté  à  la  majorité  de 245  voix  contre  10  (Arago,Des- 
seaux,  Esquiros,  Jules  Favre,  Gagneur,  Ôarnier-Pagès, 
Olais-Bixoin,  Qrévy,  Ordinaire,  Pelletan)  :  il  fut  voté  à 
l'unanimité  par  le  Sénat.  Le  19  juillet,  M.  Le  Sourd, 
chargé  d'affaires  de  France  &  Berlin,  remettait  à  M.  de 
Bismarck  la  déclaration  de  guerre  à  la  Prusse. 

En  Allemagne  la  guerre  fut  accueillie  avec  le  plus  vif 
enthousiasme.  Quand  le  roi  partit  d'Ems  pour  rentrer  à 
Berlin  (14  Juillet),  la  population,  surexcitée  par  l'article 
perfide  de  la  Gazette  de  t Allemagne  du  Nord  qui  avait 
été  répandu  à  proAision,  le  salua  par  des  hourras  répe-^ 
tés  ;  à  toutes  les  stations  la  foule  l'acclamait,  des  dépu- 
tations  venaient  louer  le  roi  de  la  fermeté  avec  laquelle 
il  avait  soutenu  l'honneur  et  la  dignité  de  rAllemagne.(2) 

Les  manifestations  patriotiques  ne  cessèrent  pas  avec 
l'arrivée  du  roi  à  Berlin  :  et  de  nombreuses  adresses  lui 
furent  remises,  portant  que  la  nation  était  disposée  à 

(1)  V.  Ùe$  causei  actuelleê  de  la  guerre  en  Bmrope  et  de  tarbi'- 
trage,  par  Emile  de  Laveleye.  BruxeUes  et  Paris,  1873.  Annexe  1, 
extrait  de  la  déposition  de  M.  Thiers  dans  Tenquète  sur  les  évé* 
nements  du  4  septembre. 

(3)  Y»  llaha,  op.  cU.,  p.  346. 


faire  Iôb  plus  grâ&ds  sacrtSces  pour  sauvegio^der  la  li« 
berté  etrhonneur  de  la  patrie  allemaude. 

Le  16  juillet,fut  publié  Tordre  de  mobiliser  toutes  les 
troupes  delà  Confédération  de  TÂllemagfne  du  Nord.— 
Le  19,  s'ouvrit  par  un  discours  du  roi  la  session  ex- 
traordinaire du  Reiohstag.  Le  20,  sur  la  proposition  du 
député  Mikel  appuyé  par  160  députés  de  tous  les  partis^ 
le  Reichstag  envoya  une  adresse  en  réponse  au  Roi<Le 
peuple  allemand,  disait  cette  adresse,  sait  qu'il  a  à  sou* 
tenir  une  lutte  longue  et  cruelle.  Mais  le  Reichstag  a 

A 

confiance  dans  le  courage  et  le  patriotisme  dés  frères 
Allemands,  dans  là  résolution  irrévocable  de  la  nation 
de  faire  tout  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  ne  pas 
permettre  gu*un  conquérant  étranger  réduise  les  Alle^ 
mànds  en  servitude;  il  a  confiance  dans  reïpôrienoe  du 
héros  aux  cheveux  blancs  qui  commande  Tarmée,  dans 
la  sagesse  de  celui  que  la  Providence  a  désigné  pour 
mener  à  bonne  fin  la  grande  lutte  à  laquelle  encore  ado- 
lescent il  a  pris  part  plus  de  cinquante  ans  auparavant  ; 
il  espère  en  Dieu  dont  la  justice  punit  les  criminelles  en- 
treprises des  hommes.  ATappel  de  ses  monarques  étroi*^ 
tement  unis  pour  la  défense  de  la  même  cause,  le  peu- 
ple allemand  s'est  levé  des  rivages  de  la  mer  Jusqu^aux 
pieds  des  Alpes  ;  aucun  sacrifice  ne  lui  semblera  trop 
lourdi..;.  »i  (1)  A  Tunanimitéetsans  débat8,l  assemblée 
vota  le  Crédit  extraordinaire  de  120  millions  de  tbalers 
que  demandait  le  gouvernement. 
Dans  TAllemagne  du  Sud»  la  mobilisation  avait  com- 

(0  Ibid.  p4  362. 
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mencé  en  même  temps  que  dans  l'ÂUemagae  du  Nord, 
c'est-à-dire  dès  le  16  juillet.  Le  20,  les  rois  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  et  le  grand-duc  de  Bade  télégraphiè- 
rent à  Berlin  qu'ils  se  considéraient  comme  tenus  par 
les  traités  à  entrer  dans  l'alliance  de  la  Prusse  et  qu'ils 
plaçaientleurs  troupes  sous  le  commandement  supérieur 
du  roi  Guillaume.  Mais  les  Chambres  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  ne  partageaient  pas  ces  sentiments  ;  et  une 
vive  opposition  se  manifesta  contre  la  politique  d'allian- 
ce. A  la  Chambre  des  députés  de  Bavière (13-15  juillet), 
on  proposa  ouvertement  de  diminuer  les  frais  du  budget 
de  la  guerre.  Le  député  Kolb  conseilla  de  confier  à  des 
milices  nationales  la  défense  du  pays  ;  il  montra  que  rien 
ne  forçait  la  Bavière  à  être  une  puissance  militaire  et 
qu'elle  n'avait  à  redouter  aucun  danger  extérieur,  si  elle- 
même  n'avait  pas  d'intentions  agressives.  En  présence 
de  l'attitude  de  l'opposition,  le  gouvernement  bavarois 
fut  obligé  d'ajourner  au  18  la  reprise  des  séances.  Mais 
l'opposition  ne  désarma  pas  et  elle  continua  à  réclamer 
énergiquement  la  neutralité  de  la  Bavière.Le  Vaterlandj 
organe  du  parti  clérical,  demandait  que  la  Bavière  s'al- 
liât avec  la  France  et  déclarait  que  l'armée  bavaroise 
nourrissait  depuis  longtemps  l'espoir  et  le  désir  de  se 
mesurer  avec  la  Prusse  ;  et  même,  le  17  juillet,  le  direc- 
teur de  ce  journal  télégraphia  à  Paris  que  le  parti  des 
patriotes  était  décidé  à  ne  pas  voter  un  seul  kreutzer 
pour  la  mobilisation  que  réclamait  la  Prusse.  (1)  Le  18, 
quand  les  séances  reprirent,  le  gouvernement  bavarois 

(!)  V.  Klupfel,  vol.  11,  p.  340. 


demanda  k  la  Chambre  on  crédit  eibraordioaire  de  Sfl 
millioDa  de  Sorios.  La  commission  de  U  Chambre,  élue 
pour  l'examen  de  ce  projet  de  crédit,  ne  voulaitaccor- 
der  qu'an  crédit  de  5  millions  de  florins  et  À  condition 
qu'il  fût  consacré  à  faire  respecter  laneatralité  de  la  Ba- 
vière. Elle  rejeta  à  une  mîgorité  de  sept  voix  contre 
denx  les  demandes  du  gouvernement  «t,  à  une  majorité 
de  six  Toix  contre  trois,  elle  émit  le  tcbu  que  la  Bavière 
demeurât  neutre:  (1) 

A  Huaich,  le  peuple  se  montra  très  inité  de  cette  at- 
titude de  l'opposition  et  il  se  porta  en  masse  aux  abords 
du  palais  où  se  tenaient  les  séances. 

Mais  les  menaces  et  les  clameurs  de  la  foule  ne  pu- 
rent intimider  les  députés  hostiles  aux  projets  du  gou- 
vernement. Le  rapporteur  de  la  commission  Jôrg  sou- 
tint que  le  malentendu  entre  la  Prusse  et  la  France  n'in- 
téressait pas  directement  l'Allemagne  mais  seulement 
la  Prusse  qui  l'avait  provoqué  par  sa  politique  agres- 
sive :  c'était  au  roi  de  Prusse  k  réparer  sans  compro- 
mettre sa  dignité  les  fautes  de  ses  ministres.  Ruland, 
un  autre  député  clérical,  alla  jusqu'à  déclarer  qu'il  va- 
lait mieux  avoir  les  Prussiens  pour  ennemis  qa«  les 
Français  qui  n'avaient  jamais  porté  préjudice  à  la  Ba- 
vière. De  tout  le  parti  clérical  le  docteur  Se;^  fiit  le 
seul  ft  se  prononcer  pour  l'alliance  avec  la  Prusse. 

Le  ministre  de  la  guerre,  von  Pninckh,  chargé  de  ré- 
pondre aux  adversaires  duprojet,le  fit  avec  vigvear;  H 

(l)IUd.,p.  ui. 
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déclara  que  les  intérêts  de  la  Bavière  et  le  souci  de  son 
indépendance  exigeaient  qu'elle  fît  son  devoir  envers 
rAUemagne.  c  Tenons-nous  étroitement  unis  à  TAlle- 
magnct  s'écria*t-ily  si  nous  ne  voulons  que  les  puis- 
sances belligérantes  s'entendent  après  la  lutte  sur  notre 
sort.  » 

La  proposition  de  la  commission  mise  aux  voix  la 
première  fut  repoussée  par  89  voix  contre  58;  le  projet 
du  gouvernement  fut  accepté  à  la  migoritéde  101  voix 
contre  47.  Ce  vote  était  dû,  dit  Klupfel,  à  la  pression 
de  Topinion  publique.  On  savait  aussi  que  la  décision 
du  roi  était  déjà  prise.  Quant  au  ministère,  il  avait  été 
d*abord  favorable  à  Tidée  de  la  neutralité  armée  et  il 
avait  entamé  avec  la  légation  française  à  Munich  des 
négociations  en  ce  sens  :  mais  le  gouvernement  fran- 
çais ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait  s'engager  à  ne  point 
faire  passer  ses  troupes  sur  le  territoire  de  la  Bavière- 
Rhénane,  les  pourparlers  furent  interrompus.  (1) 

En  réalité  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  ne  pou- 
vaient rester  neutres  :  leur  position  et  leurs  attaches 
avec  rAUemagne  du  Nord  les  forçaient  de  s'allier  à  la 
Prusse.  G*est  ce  qu'avait  déclaré  quelque  temps  avant 
la  guerre  le  comte  de  Bray ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Bavière.  C'est  ce  dont  M.  de  Oramont  donne 
excellemment  les  raisons  :  «  Le  gouvernement  badoîs, 
dit-il,  inféodé  à  la  Prusse  depuis  longtemps,  n'eût  ja- 
mais consenti  à  demeurer  neutre,  à  moins  d*étre  forcé, 

(I)  V.  Klûpfel,  op.  cit.  yol.  II,  p.  342. 
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c'est-à-dire  occupé  par  l'armée  française,  et  alors  ce 
n'était  plus  la  neutralité.  Et  une  fois  le  territoire  badois 
occupé,  il  fallait  absolument  que  le  Palatinat  et  le  Wur- 
temberg le  fussent  par  une  armée  ou  par  l'autre.  Or  le 
Palatinat  c'était  la  Bavière.  Il  était  impossible  qu'une 
guerre  se  fît  entre  la  France  et  la  Prusse  sans  que  les 
territoires  que  nous  venons  de  nommer  fussent  au  pou- 
voir de  l'un  des  deux  belligérants.  Ils  étaient  mâme,  à 
vrai  dire>  le  terrain  classique  de  la  lutte,  et  dans  des 
conditions  normales,  c'eût  été  précisément  sur  cette 
ligne  que  devait  se  livrer  la  première  grande  bataille. 
«  Supposons  néanmoins  qu'on  fût  parvenu  à  négocier 
à  Munich  une  convention  de  neutralité,  quelle  en  eût 
été  la  première  condition?  Nous  ne  l'ignorions  pas. 
C'eût  été  de  respecter  à  tout  prix  le  territoire  allemand 
et  de  restreindre  la  liberté  de  nos  mouvements  d'atta- 
que à  cette  partie  de  la  frontière  qui  bordait  les  provin- 
ces rhénanes  entre  le  Palatinat  et  le  Luxembourg.  Et 
encore^  comme  on  Tavouaità  Munich,  la  neutralité  eût 
été  impossible,  même  à  ces  conditions,  car  l'Allemagne 
du  Nord  ne  l'eût  pas  admise.  C'était  une  question  mili- 
taire et  non  pas  une  question  politique.  II  n'y  a  pas  un 
homme  sérieux  en  Prusse  ou  ailleurs  qui  ait  un  instant 
pensé  le  contraire.  Les  États  du  Sud  ne  pouvaient  être 
gagnés  ou  paralysés  que  par  l'occupation.  Du  moment 
où  nous  n'y  étions  pas  entrés,  ils  étaient  avec  la  Prusse 
bon  gré  mal  gré.  Il  eût  fallu  être  aveugle  pour  penser 
un  instant  qu'un  protocole  suffirait  pour  arrêter  à  la 
firontière  les  forces  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  si,  pour 


>■ 
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courir  après  cette  chimèrej  nous  eussions  enchaîné  la 
liberté  de  nos  opérations  mHitaires,  c'eût  été  de  notre 
part  une  yéritable  naïveté.  »  (1) 

Le  Wurtemberg  suivit  bientôt  Texemple  delà  Bavière. 
A  peine  revenu  de  la  Suisse  (17  juillet),  le  roi  de  Wur- 
temberg publia  le  décret  de  mobilisation  et  convoqua 
les  Chambres  pour  le  21 .  Dès  la  première  séance,  le 
ministre  des  finances  Renner  demanda  un  crédit  mili-^ 
taire  extraordinaire  de  6,900,000  florins  :  le  président 
du  conseil,  Yambûlher,  qui  jusque-là  s'était  fait  remar- 
quer par  son  hostilité  envers  la  Prusse,  défendit  le  pro- 
jet et  soutint  que  Thonneur  et  le  devoir  commandaient 
au  Wurtemberg  de  s'allier  avec  la  Prusse.  (2)  La  Cham- 
bre fut  unanime  à  accepter  les  propositions  du  gouver- 
nement :  Topposition  elle-même  s'y  rallia  de  suite,  et  un 
député  de  Textréme-gauche,  Charles  Mayer,  le  direc- 
teur du  journal  démocratique  VObsewateur^  vint  décla- 
rer qu'après  le  vote  de  la  Chambre  de  Bavière  il  ne 
restait  plus  au  Wurtemberg  qu'à  unir  ses  forces  à  cel- 
les de  la  Prusse.  Le  crédit  fut  voté  sans  difficulté . 

Nous  ne  ferons  pas  ici  le  récit  de  la  guerre  franco^ 
allemande  :  ce  serait  sortir  de  notre  s^jet  et  raconter 
des  faits  dont  les  hommes  de  cette  génération  ont  été 
les  témoins.  Bile  aboutit  au  démembrement  delaPrancOt 
à  la  création  de  l'empire  allemand  fondé  par  le  fer  et 
je  sang.  A!:gourd'hui  toute  TBurope  est  transformée  en 
un  vaste  camp  retranché;  partout  règne  le  militarisme 


(1)  y.  de  Gramont,  p.  327-329. 

^2)  V.  Kûpfel,  t.  II,  p,  343;  Hahn,  p.  8t4. 


—  «80  — 

et  le  droit  du  plus  fort.  Tels  sont  les  résultats  dn  traité 
de  Francfort  da  10  mai  1871  qui  condamna  la  France 
à  cëder  à  TÂllemagne  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Lor- 
raine et  à  lui  payer  cinq  milliards  de  contribution  de 
guerre. 

Qu'il  nous  soit  permis^  pour  terminer  ce  rapide  aper- 
çu des  événements  qui  ont  changé  la  face  de  TEurope, 
de  citer  ici  quelques  belles  paroles  de  M.  Leroy-Beau 
lieu  qui  nous  semblent  caractériser  justement  la  situa- 
tion de  la  France  depuis  le  désastre  de  1870  : 

«  Dans  sa  défaite,  ditril,  malgré  des  erreurs  de  toute 
sorte,  malgré  les  fautes  de  ses  gouvernants,  la  France 
a'ia  consolation  d'être  tombée  avec  une  notion  du  droite 
un  idéal  politique  plus  élevé  que  celui  de  son  altière 
voisine  qui  se  prétend  la  patrie  de  l'idéal.  Qu'elle  pren- 
ne garde  de  se  laisser  entraîner  à  dMnjustes  rancunes 
contre  le  principe  dont  elle  semble  la  victime.  Loin  de 
renier  le  droit  dont  elle  est  devenue  un  des  martyrs, 
qu'elle  le  maintienne  au  nom  même  de  ses  souffirances. 

«  Âi\jourd  bui  elle  y  est  directement  intéressée.  Mu- 
tilée dans  sa  propre  nationalité,  qu*elie  reste  âdèle  à  ce 
principe  national  et  au  libre  consentement  des  peuples 
violé  chez  elle  par  la  Prusse.  C'est  le  seul  droit  qui  lui 
demeure  sur  Metz  et  Strasbourg,  le  seul  au  nom  duquel 
elle  les  puisse  jamais  revendiquer.  C'est  celui  que  son 
adversaire  de  1870,  apràs  s'en  être  hypocritement  pré 
valu  partout  où  il  le  pouvait  tourner  à  son  profit,  foule 
cyniquement  aux  pieds  sur  chacune  de  ses  frontières 
dans  la  Pologne,  dans  le  Schleswig  danois,  dans  l'Âl 
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sace-Lorraine.  C'est  celai  qu'il  menace  partout  sur  le 
Sund  et  le  ZuyderzéCi  dans  la  Bavière  et  dans  la  Suisse, 
sur  le  Danube  et  sur  TAdriatique.  Vaincue  et  purifiée 
par  le  malheur,  que  la  France  reste  attachée  à  ses  tra- 
ditions généreuses,  à  sa  poUtique  libérale,  au  droit  des 
peuples  ;  aujourd'hui  qu*il  semble  partout  mis  en  péril 
par  les  ambitions  des  grandes  monarchies,  le  voilà  plus 
qu'en  1815  redevenu  notre  allié  naturel.  »  (1) 

(i)  V.  Anatole  Leroy-Beaulieu  :  Cfii  Empereur ^  tm  Aot,  «n  Pêp$, 
um  Reitauraiion.  Paris,  1S79,  p.  S9« 
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Addition  &  la  page  4QB  du  tom*  XL 


L'alliance  conclue  entre  la  Prusse  et  l'Italie  ne  se 
serait  certainement  pas  produite  si  la  France  s'y  était 
opposée. 

Pour  s'assurer  la  bienveillance  de  Napoléon  III 
et  sa  neutralité,  Bismarck  fit,  en  octobre  1866,  son  fa- 
meux Toyage  de  Biarritz. 

Par  une  dépêche  envoyée  k  Berlin  le  11  octobre,  il 
disait  qu'au  cours  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  avec 
Rouher  à  Paris,  ce  dernier  s'était  montré  des  mieux 
disposés  pour  la  Prusse,  ce  dont  il  se  félicitait  beau- 
coup^ car  Rouher  avait,  paraissait-il,  toute  la  confiance 
de  l'Empereur,  et  ce,  bien  plus  que  Drouyn  de  Lhuys 
lui-même.  Mais,  suivant  en  cela  le  conseil  de  Rouber, 
il  avait  vu  Drouyn  de  Lhuys  qui  s'était  appliqué  à  atté- 
nuer l'impression  fâcheuse  de  sa  circulaire  du  29  août 
dont  les  termes  avaient  ému  la  Prusse,  en  ce  sens 
qu'elle  contenait  une  critique  directe  de  la  convention 
de  Gastein.  D'après  elle,  en  effet,  la  convention  s'était 
dressée  contre  les  accords  internationaux  de  1852,  en 
portant  un  coup  à  l'unité  du  Schlesvig-Holstein,  en  re- 
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Aisant  poar  ainsi  dire  à  chaque  peuple  le  droit  d'agir 
suivant  ses  aspirations,  en  traitant  la  nation  danoise 
avec  mépris  et  en  violant  les  droits  des  alliés  alle- 
mands. La  force  seule  l'avait  inspirée  et  elle  ne  pou- 
vait guère  se  justifier  par  Taecord  des  États  contrac- 
tants. L'Europe  moderne  n'était  pas  accoutumée  à  de 
pareils  procédés  dont  on  ne  trouvait  des  exemples 
que  dans  les  temps  les  plus  sombres.  (1) 

Drouyn  de  Lhuys  déclara  à  Bismarck  que  sa  circu- 
laire du  29  août  avait  été  dictée  par  la  crainte  qu'il 
avait  de  voir  la  Prusse  8*emparer  des  duchés  sans  Tas- 
sentiment  de  la  France  et  reprendre  alors,  par  le  fait 
de  l'extension  de  son  territoire,  position  contre  elle. 
Selon  lui,  la  Prusse  pouvait  compter  de  la  part  de  la 
France  sur  l'attitude  la  plus  amicale,  tandis  qu'en  pré- 
sence des  incertitudes  de  l'avenir,  la  France  ne  pou- 
vait tabler  sur  de  bons  rapports  avec  la  Prusse.  Bis- 
marck lui  demandant  alors  d'indiquer  à  quels  avantages 
la  France  se  croirait  en  droit  de  prétendre,  Drouyn  de 
Lhuys  parla  de  plusieurs  régions  où  la  langue  française 
était  en  usage»  tout  en  afQrmant  de  la  façon  la  plus 
catégorique  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  vues  de  vouloir 
prendre  pied  sur  des  territoires  prussiens  ou  même 
allemands.  Bismarck  répondit  aussitôt  qu*il  était  im- 
possible de  dire  à  l'avance  quel  serait  l'avenir  de  tel  ou 
tel  peuple  et  qu'il  n'était  pas  non  plus  possible  de  le 
brusquer.  Le  mieux  était  de  laisser  faire  les  événe- 

(1)  V.  Siebel»  Dû  Begrundung  des  deuUchen  Rêùhes  dnreh  Wi- 
helm  I,  vol.  4,  p.  aïO. 


mests  et  de  profiter  de  leur  développemeHt.  Le  gou- 
vernement prussien»  quant  à  lui,  espérait  sincèrement 
que  la  Prusse  et  la  France  n*auraient  pas  i  rompre 
leurs  relations  amicales  et  feraient  tout  pour  les  con- 
solider davantage. 

Bn  envoyant  au  roi  la  relation  de  son  entretien  avec 
Drouyn  de  Lhuys,  Bismarck  disait  que  raceueil  reçu 
auprès  du  ministre  français,  quelque  empressé  qu'il 
eût  été,,  et  dont  le  but  était  surtout  d'effacer  la  mau- 
vaise impression  produite  par  la  circulaire  du  29  août, 
ne  Tavaitpas  convaincu  tout  à  fait  de  la  sincérité  dés 
dispositions  amicales  du  diplomate  français  envers  la 
Prusse.  A  ses  yeux,  cet  accueil  avait  été  commandé 
par  Napoléon  III  lui-mâme.  (1) 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Biarrits,  Bis- 
marck fut  reçu  en  audience  par  Napoléon  III  qui  s'ap- 
pliqua sans  contredit  à  détruire  l'effet  de  la  note  du 
29  août  ;  mais  il  ignorait  que  le  ministre  prussien  sa- 
vait de  quelle  approbation  il  l'avait  entourée.  Il  certifia 
même  à  Bismarck  que  s'il  prenait  personnellement 
dans  les  questions  de  politique  extérieure,  aux  heures 
particulièrement  graves,  la  direction  des  affaires,  il  ne 
pouvait,  en  revanche,  s'occuper  de  toutes  celles  qui 
se  produisaient  journellement.  Il  avait  k  plusieurs  re- 
prises blâmé  renvoi  de  la  circulaire,  sa  rédaction  trop 
prompte,  et  ce,  sans  qu'un  échange  d'idées  eût  eu  lieu 
au  préalable  avec  le  représentant  du  Roi  de  Prusse.  Il  en 
était  résulté  à  Paris  une  exagération  des  faits  au  sujet 

(i)  Ibid.,  p.  215. 
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pies,  mais  qu'il  fallait  les  laisser  se  produire  d'eux- 
mêmes.  On  en  déduirait  alors  que  la  Prusse  et  la 
France,  ayant  des  intérêts  communs,  devaient  vivre  en 
bonne  intelligence.  Personnellement  TEmpereur  ferait 
tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  prouver  à  la  Prusse 
ses  bonnes  dispositions  et  ses  sentiments  de  sympathie. 
Arrivant  à  la  question  du  Holstein,  l'Empereur  de- 
manda à  Bismarck  sur  quelles  bases  la  Prusse  et  TAu- 
triche  pourraient  s'entendre  sur  ce  point.  Sur  la  réponse 
de  Bismarck  que  le  Gouvernement  Prussien  pensait 
obtenir  et  conserver  le  Holstein  au  moyen  d'une  in- 
demnité pécuniaire,  l'Empereur  ne  fit  aucune  objec- 
tion. Il  parut  même  s'accommoder  des  arguments  pré- 
sentés par  Bismarck  à  Drouyn  de  Lhuys  en  réponse 
aux  craintes  que  ee  dernier  avait  exprimées  à  propos 
de  l'accroissement  de  la  puissance  de  la  Prusse  au  dé- 
triment de  la  France.  Suivant  Bismarck,  en  effet,  la 
prise  de  possession  du  Schleswig  et  du  Holstein  n'aug 
menteraiten  rien  la  puissance  de  la  Prusse,  puisqu'elle 
nécessiterait  un  éparpillement  de  ses  forces  dans  diffé- 
rentes directions  et  obligerait  la  flotte  prussienne  à 
couvrir  une  plus  large  étendue  pour  la  défense  du 
Nord.  Cet  éparpillement  serait  si  marqué  qu'il  ne  trou- 
verait pas  une  compensation  par  l'accroissement  de  la 
population  d*un  million  d'habitants.  L'acquisition  des 
duchés  devait  être  regardée  comme  le  point  de  départ 
de  la  grande  mission  à  laquelle  l'histoire  conviait  la 
Prusse  et  lorsque  l'heure  viendrait  de  travailler  à  son 
accomplissement,  l'amitié  de  la  France  serait  des  plus 
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j^récieuses.  Bismarck  estimait  que  la  France  avait  tout 
avantage  à  encourager  les  vues  de  la  Prusse  dans  son 
désir  d'expansion,  car  il  en  résulterait  pour  elle  une 
grande  amitié,  bien  plus  que  si  la  Prusse,  contrariée 
dans  ses  desseins,  était  contrainte  de  chercher  un  ap- 
pui dans  des  alliances  défensives  contre  elle. 

L'Empereur  se  montra  d^accord  avec  Bismarck  sur 
sa  façon  d'envisager  la  situation  ;  puis  ils  examinèrent 
ensemble  quelques  autres  questions^  si  bien  que  le  mi- 
nistre prussien  remporta  de  son  séjour  à  Biarritz  la  plus 
favorable  impression, aussi  écrivait-il  au  Roi  qu^il  avait 
rencontré  à  la  Cour  de  France  les  sentiments  les  plus 
bienveillants  à  regard  de  la  Prusse. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre,  Bismarck 
eut  une  seconde  audience  de  Napoléon  III^  ^  Saint- 
Cloud^  au  cours  de  laquelle  TËmpereur  déclara  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  n'avait  aucune  objection  à  faire 
contre  la  prise  de  possession  du  Schleswig  et  du  Hols- 
tein  par  la  Prusse  ;  mais  il  lui  parut  nécessaire  que  le 
fait  fût  annoncé  par  un  des  organes  publics  du  pays. 
Quant  à  la  question  de  la  cession  des  duchés  au  Dane- 
mark,  on  devait  la  réserver  pour  l'avenir^  d'autant 
qu'elle  pouvait  dépendre  de  tels  ou  tels  événements. 
L'Empereur  pria  ensuite  Bismarck  de  déclarer  au  Roi 
de  Prusse  combien  ils  s'étaient  trouvés  d'accord  et  qu'à 
ses  yeux  les  relations  futures  de  la  France  et  de  la 
Prusse  ne  réclamaient  pas  une  modification  de  la  si- 
tuation politique.  Il  fallait  bien  au  contraire  laisser 
faire  les  événements.  Il  serait  alors  grand  temps  d'eu- 
miner  la  situation  et  de  prendre  parti. 
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Bismarck  dit  que  les  vues  de  Napoléon  HI  répon- 
daient d'autant  mieux  à  ses  désirs  que  le  Roi  et  lui- 
même  ne  voulaient  pas  à  ce  moment  prendre  des  en- 
gagements envers  la  France.  (Zur  Zeit  Keine  Verp- 
lichtungen  gegen  Frankreich  zu  ubernehmen)  (1). 

Pour  conclure,  l'Empereur  chargea  Bismarck  de  de- 
mander au  Roi  de  lui  écrire  confidentiellement,  —  si 
les  circonstances  Texigeaientt  —  à  Theure  où  il  croi- 
rait utile  d'établir  entre  la  Prusse  et  la  France  un  accord 
plus  intime  et  plus  direct.  L'accord  se  ferait  à  ce  mo- 
ment sans  difficulté.  Bt,  sans  la  moindre  question  de 
la  part  de  Bismarck,  l'Empereur  déclara  de  lui  même 
qu'il  ne  considérait  pas  comme  possible  la  conclusion 
d'une  alliance  franco-autrichienne,  au  cas  où  la  guerre 
viendrait  à  éclater  entre  les  puissances  allemandes. 
Déjà,  bien  avant  la  conclusion  de  la  convention  de  Gas- 
tein,  Metternich  avait  tenté  une  démarche  auprès  de 
lui  dans  le  but  d'arriver  à  une  alliance,  mais  il  avait 
repoussé  cette  offre  (2). 

(i)  V.  Siebel,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  822. 
(S)  Ibid.,  op.  et  loe.  cit.,  p.  216-228. 
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